QUESTIONS SUR 
LES PRIVILÈGES 
ET 

HYPOTHÈQUES, 
SAISIES... 

Jean Charles Persil, 
Alphonse Decourdemanche 



/ 3 fsf 





I 



DigmieO t>y Google 



QUESTIONS 

LES PRIVILÈGES 



ET HYPOTHÈQUES, 

SAISIES IMMOBILIÈRES, ET ORDRES. 



QUESTIONS 

LES PRIVILÈGES 

HYPOTHÈQUES, 

SAISIES IMMOBILIÈRES, ET ORDRES; 
PAR J. C. PERSIL. 

NOUVELLE ÉDITION , 

DANGER DE PRÊTER SUR HYPOTHÈQUE, 

«I. DECOURDEMiHCHE. 



BRUXELLES, 

DE JURISPRUDENCE DE II. TARLIER , 



._ — Digitaed-h? Google 



QUESTIONS 

LES PRIVILÈGES 

ET HYPOTHÈQUES , 

SAISIES IMMOBILIÈRES, F.T ORDRES. 

LIVRE PREMIER. 

DES PRIVILÈGES. 

CHAPITRE PREMIER 

Dei Privilèges en général. 



nepnisKm cire soumis a un privilège. 

L.. Inmeullti par dittbiaih-, a aux qui Il en estde même des immeubles. Tous 

h tout iili ont par foijtt auqml iïi ïappli- peuvent l'objet d'un privilège^. 

Soi™ "article ,099 du Code civil, ÎT^i^il llqueïle 

pris l-arliefcaioo ces ppivilrfBS peuvent U^^n^jSS^b^iÏ^c^tWot 

frapper lu eencYa lie des meubles, ou eer- B b . es , ,.,.„„< ml ,„|,|,. , Sllil . B , Ni ,_ 

tin» meubles seulement. J , «oil pu.- la détermination^ la loi ; 

Aucun meulile . iiiiirui] rii-ï ul.ii-ti que h niiiis ils ne sVtriiilenl jimmis sur les biens 

loi réputé meuble, n'est donc par lui- qui, étant originairement meubles, ont 

mime inhabile à cire soumis ù cette nffee- pris , par leur destination , le caractère 

lu lion ; et rien n'empêche que les objets d'immeubles. Ainsi , les anïmam attache! 

meubles [Kir leur nature, et ceux qui le à la culture, les ustensiles aratoires, ne 



BIENS SOUMIS AU PRIVILEGE. 



pé-crie tous ces objets do J 
tire d'immeuble». Ainsi 

ll.lllire il ™!llf-5 . il lu 



le Joule que le privilège 



leurs résultats, mais tes objets auxquels 
elles s'appliquent , son! susceptibles d une 
affectation de celte espace , et rien o'em- 

Uii exemple développera 'ma pensée, 



les séparerait de l'immeuble , soit en leur 
donnant line autre destination , soit en les 
aliénant, ou perdrait le privilège. A la 
vérité, dans le premier cas. c'est-à-dire 
lorsqu'on n'a fait que changer la destina- 
tion des objets vendus, le vendeur pour- 

l'i'lnlclil ,1'nhji-U miîiiilifrs. 

Mais à l'égard des immeubles, par l'ob- 
jet auquel ils s'appliquent, il faudrait 
admettre quelque! distinctions. L'article 
5ï6 du Code civil énumere trois espèce! 
'Ii Iill :i-J I s il donne ce caraetfc- 



nille fr 



tion cll< 

eullvré par suite de l'eierei 
tion. Dana ce cas, 
disputer son 
regardé cornu 

<[i- lluillaiiiTie, au nomduqi 
iri faculté de racln" 



it fait faillite avant 
e'piivilége sur l'ac- 



mi' il.: I csi'i-curt! ili- celle .11:- 

privilégc, parce qu'il sern 
le vendeur du fonds à l'égard 



* de- 



résultats. 

Mais dans ctfte hypothèse , comment 
Pierre conservera-t-if son privilège? Je 
crois que ce sera par In tionscriplion de 
l'acte par lequel il a 



a vendu ou cédé son 



PRIVILEGE DU TRESOR PUBLIC; 



action. Ren n'empêche, en cflèt, qu'il ne L'action du vendeur conserve la nature 

requièie l;i ti- : ,ii.s«-rd r ,tU.n d.ins le bureau i mniotii lié i t ■ | . l".. 1 1 iivi.it précédemment; 

de la situation de l'immeuble , el que le la restitution de l'immeuble est in obliga- 

conservatcur ne prenre sur cet immeuble Houe, et II' jiaieni.Mil iln supplément du 

une inscription d'office qui sera aussi su- pri< , in facultatc solutionis. 

bordonnée à IWrcicc et au résultat de De toutes ces refienions , il faut donc 

l'action. conclure que ton? les meubles corporels 

Tout ce que nom venons dédire s'np- el incorporels peuvent être l'obj-t d'un 

[iliqnr également ans autres actions réel- privilège; que les immeubles , par leur 

les , et particulièrement à l'action en rcs- nature et par destination, peuvent être 

cisïon pour cause de lésion ; en sorte que, atteints; et que si les biens immeubles , 

si quelqu'un a cédé cette action et qu'il par l'objet auquel ils s'appliquent, sem- 

■ l'ail pris été pavr. ,! aura lui pri vdéj/e sur bleut se soustraire â telle affectation, 
1 immeuble recouvré par suite de cette ac- leurs résultats peinent néanmoins en être 
tion en rescision. frappes. 

Mais si la rescision n'a pas été pronon- 
cée , comme si l'acquéreur a préfère: eon- i ||. u Privilège du Tréior P.Alie, pour Un- 
server 1 immeuble et payer le supplément cauvrement Sttfttù di juillet ci mtuitre Cri. 
du juste prii , le vendeur origina ire aura- ™m,/(„ , r:,„ ;■,■<■: „,„,„•;;,. „ ,/, P.,lir,-. 
t-il un privilège' ou son droit se sera-t-il i-it a* préjudice d„ C rè« nC c, mtè,-ic*re, i 
évanoui par le mauvais résultat de Toc- U corulamnaiion r 

D'abord, je crois qu'en formant oppo- La solution de celte question dépend 

il pourrait conserver une^ préférence sur' partie de l'article aogtl. Si l'on pense que 

les autres créanciers. le trésor publie ne peut avoir de privilège 

C'était ce que pcosait Polluer dans une au préjudice des droits acquis avant Ta 

i-s pi-ce aluni linirnL identique, u Le crénn- couda umatiii il , e'i'it ib.'tl il i i . ■ !.. préférence 

- cicr quiaiim- 1ivik,(1,;,]im: m- iiih: ]1:I ile, que la lui a voulu lui accorder; c'est lui 

• disait-il , a néanmoins un moyen pour retrancher son privilège. 

i> empêcher que le rachat qui pourrait en D'un autre côté, les ri pressions de l'or- 

i> être fait n'éteigne .son droil d'bvpolliè- liclc ■>.: ;,H parai-.scut établir que le pri- 

ii que : ce moyen consiste à faire un arrêt vilége du trésor ne peut jamais prévaloir 

il des fonds de cette rente; i l l'effet de ce! sur les créances antérieures . puisque le 

■ arrêt sera que le débiteur ne pourra Ja trésor public ne peut obtenir de privilège 

• rembourser îi celui i qui elle est due , "u préjudice de* droite antérieurement ac- 
» sans y appeler le créancier arrêtant . et '/'<•' à/les tiers.' 

» à la charge qu'il serait fait emploi des Ainsi pourrait on dire : Avant la con- 

■ autre immeuble sur leqaeîle créancier le gage de ses créanciers : ceui-ci avaient 
n aura le même droit d'hypothèque qu'il des droits acquis , qu'un jugement subsé- 
ii avait sur la rente qui n été' rachetée. 11 quent , qu'une condamnation postérieure 

Mois nous pensons encore que, sans for- n'a pu leur enlever pour eu gratifier le 

mer cette opposition , le vendeur n'en con- trésor public. 

serverait pas moins son privilège sur le liais toutes n., objeeliuns rUspraiiscnt 

supplément du prit i payer par l'arqué- devant le véritable si-us de l'article aoyB. 

reur. Cet article a voulu appliquer au* privi- 

T.u cllél . la faculté que la loi laisse h lée,cs du trésor le principe consacré par 

l'acquéreur d'empëelier la rescision du l'article 1 du Code; il a voulu tirer une 

contrat, en payant le juste prii, ne change consécpience nécessaire delà imii-rcti uae- 

ni m, n obligation , ni la ij.it 1 1 il- rie l'action livil J de- luis . et décider que les nuu- 

du vendeur. Toujours la vente est censée veaux privilèges qui ]jourraient être éta- 

résolue , dès que la lésion est reconnue, lilis eu faveur du fisc , ne nuiraient jamais 



4 PRIVILÈGE DES 

qui droits déjà acquis Ion de 1 Vin ti lisse- Pourvoi en cassation de lu part de la 

ment de cette nouvelle préférence. t-égje , sur lequel est intervenu, le 6 juin 

Cela résulte et de l'article 1098 lui- 1809, (Dallas fom. 1 7 pag. 83) , un arrêt 

même, et de la nature du privilège. L'ar- qui, l'imsiileiant q'ie ([unique le créancier 

ticlc 1098 jette le fondement du privilège ait été rirriiinui ti l par un jin;cini'iil aulé- 

nceordé au trésor pu b lie ; il laisse à des rieur h celui qui avait condamné aux fers 

lois particulières le soin de déterminer son débiteur-, il n'avaii ta pendant acquis 

Tordre dans lequel il s'eierce ; et cepen- aucun droit sur les objetssaïsis avant IVii..- 

dant, dans sa dernière partie , cet article tence du privilège de la régie. D'où 11 

filerait nécessairement le raiiç; du privi- résulte ■] ut- j-i-I 1j — c:i ili>i! m rv.i-aiiivment être 

lége , puisqu'il ne reconnaîtrait son eiis- pavée préférahletnent hcecréan ' 



ctarrét a été déterre 



impie chirogra phairc , et qu'il résulte 

Nous avons ajouté que notre assertion même des motifs donnés par la Cour , 

tlait iTicurn justifiée par la nature du pri- qu'elle eût jugé autrement s'il eût eu un 

vilége. Et en effet , le privilège est un droit privilège, quoique moins favorable que 

qui s'acquiert au préjudice des droits déjà celui de la régie. 

acquis à des tiers, puisqu'il donne le droit Eu rffut , si ce créancier eût eu un pri- 

ifétre préféré aux autres créanciers anté- vilége , il aurait eu un droit acquis avant 

rieurs et même hypothécaires (Art. 209H). la régie , el la Cour eût dû nécessairement 

S'il en était autrement, le privilège cléjjJ- le rolloquer préférablcment au lise ; mais 

itérerait en simple hypothèque, puisqu'il alors c'eût été, non pas parce que ce 

ne primerait que les créances postérieures créancier aurait eu ao privilège avant L'ar- 

â sou existence. rit en vertu duquel la régie aurait pu ré- 

Ainsi la dernière disposition de cet ar- clamer , mais parce que ce ne serait que 
liele 1098 ne peut signifier autre chose , postérieurement h son droit que la loi 
sinon que, si de nouvelles lois établissent constitutive du privilège aurait été pru- 
de nouvelles causes de préférence envers mulguée. Dans ce cas . il aurait fallu iu- 
le trésor public, elles ne pourront jamais connaître la préférence du créancier , puîs- 
nuire aux droits acquis a des tiers lors de que le nouveau privilège , accordé au 
leur promulgation. trésor , uc peut jamais préjodicier à ceux 

C'est ce qu'a jugé ta Cour de Cassation 1"' auraient des droits acquis lors de cette 

dan." l'espèce suivante : nouvelle concession faite au trésor public. 

En l'an II , un sieur Lecointre est ton- Tout cela prouve que la dernière disno- 

dain né an paiement dclasommcdc t34 1'- i'tioa de l'article 3008 n'est qu'une loi 

|«ur achat de cuirs. l!i<-ni">t. apris , un ar- transitoire, portée seulement dans l'interi- 

rét de la Cour criminelle du Calvados le tion de conserver des droits qu'on nepoii- 

condamne aux fers. La régie, pour par- vait s'attendre a voir détruits par un 

^ it été prononcée . fait fin" " " ' 

: etend"que E 'f b " I^oêI Ut - um , U Triarputlk «■ 

la distribution doit s'- " ■ ' 1 ' - a p ""''"'« ""• u Cutionnw»! S™ JVa. 



j. D'un outre coté, celui 

qui avait vendu les cuirs en poursuit te S 'jJ^J ^'"r 



il Privilig* air U Ceuiion, 

régie ne peut pas exercer son privilège - m " r Ammda "» 
préjudire d'un créancier antérieur h 
condamnation. Sur ces débats, jugeir 
du tribuual de Bayeux, qui accueilli 
|iiVUriiti<iu du créancier, et ordonne [a Pliisieura lois traitent des privilèges aux- 



ij- U Pairnttnt rf« frait iir la 



PRIVILEGE DU TRÉSOR PUBLIC. 



hommes publics, tels que polaires, ngena 
de change, courtiers de commerce, etc. ; 
mais aucune ne les présente comme as- 
illjétîs aui droits du trésor. Toutes, au 
contraire , se réunissent pour établir que 

affectés qu'a la sûreté et h la garantie des 
particuliers qui Imitent au s adressent à 
ces espèces de fonctionnaires. 

La loi du i5 nivôse an i3, dit positive- 

» les agens de change, les courtiers de 
n commerce, etc. , sont comme cem des 
» notaires affectes par premier privilège, 

■ a ta garantie des condamnations qui 
u pourront être prononcées contre eus , 

■ certains meubles , sont tes avança ré- 
" sultane d'abus et prévarications , rom- 

» l'exercice de leurs fonctions, sur les 
» fond* de leur cautionnement, et sur les 
» intérêts qui peuvent en être dûs. » 




uno dicit de altéra negat, maVmiV'dW 
lant plus applicable en cette matière , qu'il 
est de nrincipe qu'il ne peut pas eiister , 



Et pourquoi d'ailleurs, ponr quelles 
sortes de créances le ti-ésor public [tour- 
rait-il réclamer un privilège sur les cau- 
lionnemrns? Jamais cent qui les fournis- 
sent ( autres que les comptables pour 
lesquels it esislc une législation spéciale ) , 
ne peuvent subir . à son profit , des con- 
damnation s par suite de l'exereice de leurs 

daabut'oudts Tr^arieTtioas.' ^ ^ 
Toutcfoissi par suite de leurs fonctions, 

prescrites , par eiemple , ou en Faisant 
antre chose que ce que les lois prescri- 
vent , ces fonctionnaires ou ces hommes 
publics se rendaient passibles d'uneamen- 



rfe, est-ce que le trésor public n'aurait 
pas un privilège sur leur cautionnement , 
pour le paiement de cette amende? 

Autrefois l'affirmative n'aurait pas trou- 
vé de contradicteur. Les déclarations et 
editsde i6ji , 1691 , 1700 et 1707 , don- 
nant au trésor , pour ces sortes de créan- 
ces, un privilège général . qui atteignait 
tous les biens des condamnés , leur cau- 
tionnement seseraittrouvéfrappé comme 
leurs autres propriétés. Mais toutes ces 
lois ont été abrogées par les lois de la 
révolution , et notamment par celle du 5 
septembre 1807 , qui n'accordant de pri- 
vilège que pour les frais de justice , le re- 
fuie par cela même pour les amendes. 
C'est ce que nous avons déjîi décidé dans 
notre régime bvpothécaire , art. 5098 , 
oîi nous avons rapporté uno circulaire du 




rail atteindre le cautionnement , comme 
il !"(■:-.■] it des antres h'.vn. mobiliirrç dé 
biteur. 

Vojec un arrêt de la cour de cassation, 
du 7 mai 1816, rapporté par Dalloz t. 17, 
P°«- 9 e - 

ÏIV.E* quoi annule U Privilège du Tri.orPu- 
Donnt-l-il w JW«W te Drcil ,/ élit pri/lrr aux 

Le Code civil ne détermine pas les 
créances pour lesquelles le trésor public 
jouit d'un privilège ; il se contente de 
renvoyer oui lois particulières qui , sui- 
vant 1 art. 3008 , doivent indiquer l'ordre 
et le rang dans lequel il s'exercera. 

C'est ainsi quedcui lois du 5 septembre 
1807 fiseut le privilège sur les biens des 
comptableset des condamnés, qu'uneautre 
loi , du m novembre 1808 , règle ce qui 



n'y a que les contributions indirectes , et 
notamment le droit do mutation par déchu 
dont le privilège ne soit pas aussi claire- 
ment établi. 

Toutefois, nous trouvons dons la loi 
du ii frimaire an 7 , de quoi fixer irrévo- 
cablement les droits du trésor à cet 

L'ort. 3i porte : « Les droits de décla- 
» ration des mutations par décès seront 
» payes par les héritiers donataires et lo- 



tion i 
?i dé.;hv 



nt. Néon 



un. qu'il, s. 



lion a jugé le contraire par an arrêt du i5 
avril 1803 {Dallez Ion. i3,p. 4i5) , dont 
les motifs paraissent trop concluons, pour 
ne pas les rapparier. Les voici tels que 
nous les retrace le Bépertoire de Juris- 
prudence . verbo Enregistrement. 

11 Considérant qu'il résulte de l'art. 3lde 
« la loi du 33 frimaire an 7, que lesimincu- 
11 blesdépcndantsd'uuesuccession.iiepeu- 



» vent, en passant aux mains d'un Mers 
11 acquéreur volontaire ou adjudicataire et 
■■■ justice, cire soustraits à l'nction de le 
11 régie , pnur le droit de mutation par 



mblic 



_ ni ont 

I pave conformément aux Wilcnviin rie 

II collncation , délivres d'après l'homoln- 
s> gi-.tini] d'un prorès-vcrhal d'ordre , sans 
a Qu'il v eût appel de la port de la régie , 

elle n'était pas colloquée. ni 



oppos 



c que . 



is , quelle que soit l'année à laquelle 

'"n^méXtem^api^sl^décès™" 
- re»\ du l'année suivante . ou de 
toutes les autres , et cela sans être assu- 
jetti à aucune formalité , sans avoir besoin 
de requérir aucune inscription. 

L'aliénation des immeubles de la suc- 
cession ne met pas obstacle à l'exercicedes 
droits du trésor. Il peut les exercer lors- 
que les immeubles ont passé dans d'antres 
mains, puisque l'art. 3i lui accorde ce 
privilège, quelles que soient les moins 
dans lesquelles ces biens se trouvent. 

Si toutefois l'acquéreur avait purgé son 
acquisition , si un ordre avait été fait, si 
son prix avait été payé aux créanciers col- 
loqués , et en vertu de bordereaux de col- 
location, serait-il encore responsable des 
droits de mutatkm? I.'il ffî i- 11 1 :it i \ ■-■ •.niilil.'- 
rait résulter du texte de l'art. 3ide lo loi 
qu'on y lit que la na- 



in préjudice de sa non collo- 

» d'où il résulte nue la demande de la ré- 
» f-ie contre le défendeur a pu être écartée 
11 sons contravention à l'art. 3i de la loi 
,1 du îî frimaire an 7 , la cour rejette ». 

Mais si le tiers -acquéreur n'avait 11 -m pli 
aucune des formalités prescrites parla loi , 

servorait son droit de suite sur les reve- 
nus , et elle aurait toujours le droit de les 
saisir. C'est encore ce qu'a jugé la cour 
de cassation , par un antre arrêt du 19 
avril 1807 , rapporté par le même auteur , 



res termes. (V. Sirvy !. 7. p. 353). 
■ Considérant que l'art. 3idela loi du 
1 frimaire an 7 , donne à la nation une 
ction sur les revenus des biens h décla- 



nnpliss 



de» 



» pothécaires; que dons l'espèce, le tri- 
- bunal de Gan.1 a déchargé l'acquéreur 
» de In contrainte, et déclaré la régie non 
h recevable dans son action, sans s'élrc 
* occupé de vérifier si cet acquéreur avait 
» purgé ou non son acquisition , et qu'il 
ii n'a pu juger ainsi sans contrevenir a 
» l'art, :ti précité, delà loi du 13 frimaire 
» au 7. La Cour eusse et onnulle. 11 

Voila les principes et la jurisprudence 
a l'égard des tiers-acquéreurs. Mais que 
doit-on décider vis-'a-vis des créanciers? 
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E DES FRAIS DE JUSTICE 
référé? rapporte par Dalloz ti 



. 17, pag. 7S . 
1, devaient être 



préférés. >■ frimaire an 7 , attribue à la régie cie l'im- 
Mais la question doit être décidée autre- 1, regislremcnt , sur les revenus des biens 
meut à l'égard ut s créanciers liypothécni- u dépendais il.' suiressinu, pour le recou- 
res, inscrits avant L'ouverture de la suc- u vreroent des droits de mutation dûs h 
cession : vainement le trésor leur dira , ■ raison de l'ouverture desdites succes- 
aveoune décisiundu ministre de la justice , 1. sions, lu régie n'a jamais pu, clans l'es- 
que nous avons rapporté dans notre ré- ■ pèce, exercer cette action sur le prix des 
fiimi! liV|Ki(lu : i';iirr , qu'il i.-ft philût î .m- .1 immeubles de la succession de la veuve 
lion nu ire que créancier de la succession; 11 Ilaslie, an p.éjinlice ,.[• s deuil, acquis un 
qu'il est p.irtie prenante, etc. , etc. La » défendeur créancier , ayant hypotbèquo 



! l'hypothèque consentie nnr 



ésultc de ce qui précède. 



les droits de 
ir position hy co- 
urge' et ensuite, pavé 
a mort renverserait les droits les leur prit par suite d un ordre , ils sont va- 
quis, et le créancier qui aurait lablemenl libérés, et le privilège de la 
esses précautions , ne Bcrait jn- régie est éteint; s'ils n'ont pris aucune 
de recouvrer sa créance. précaution , le privilège existe et peut 

^e qui o fuit décider par la cour de être exercé sur le revenu des immeubles 
, dans un arrêt du 6 moi 1816, aliénés. 



CHAPITRE II. 

Des Privilèges gcne'mtix sur les 



ibitni l'mrrctlcpriviUgtdtifnibilt l'un d'entre eux a bien voulu faire, on ne 

Peui-U icicrccr tur li prii de. im. fût pas parvenu à la distribution. 
/one«, pouvant Un aa/viiU «.r Mais ces raisons no peuvent s'appliquer 

Ucrimatrniieapnfrè. auI immeubles. La justice n'ayant fait au- 

peut être que par une extrême faveur , et 

ce qu'ils ont ordinaire- peut se présenter pour être payé des frais 



aua f'in- pourquoi ce n'est qu'après avoir 

iciers ne mobilier , etsculement lorsqu'or 

parce son insuffisance , qu'où peut re 

:s que prix provenant de la vente des in 
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PRIVILÈGE DES FIAIS FUNÉRAIRES. 

, porte Mais il en serait autrement s'il restai! 

qiielquessommesaprèsavoir délintéressé 
cem pour être Ici créanciers hypothécaires et privilégiés, 
euble , les En effet, les créanciers rbironviplmirc.- 

Il résulte delà quf ce n'est qu'a défaut «ribution par connirivritu ;m; ,vlui qui 

duniobitier.t'r.t-a-direl.irsqucparladis- av.we I.-* Irais de justice; parce 

oussionqui en a au faite, les frais de |us- 'I" a c 8 a ™ celui-ci conserve toujours ■ 

lice n'ont pu être remboursés , mie celui 6011 privilège . et qo ils ne peuvent pas lui 

qui en était créancier peut être collomié h>™ '»' reproche de ce qu'il leur a fiiît 

sur le prindes immeubles Or, tant que avantage en leur abandonnant le pilt r<1 - 

riu.nflkmr-f du mobilier iiV-t pas dc'mon- venant de la vente du mobilier, 

trec, le créancier doit être déclare non De ""™e • <laos le c:is ™ '« rirtiecciice 

recevabic dans sa demande en collocation. J ul c ",' i"' ' !,, > "uia.aiblr. , 

Mntrelc créancier cbimerapliaire qui au- 
frais de justice ne se' présentent pas il ta «j'.P™ 6 '» Jc son absence; per« que 
.l,-lr,bul,<m du mobilier. Coupable de né- '; t -; II,, - rl 'V 1 :" <■'' <l m l! 
i;lip.enc,.. il doit s'imputer de -*— aux ,:■..,.-,< 



■cipçs s'applique, 
is ou celui qui - 



M.,1. n^U- 



ierlel 
Uea( 



S'il en était a ,„ 

toujours espérer d'avoir un recours sur (e g ence du néaui'K 

prii provenu des immeubles, au préjudice g w fc,^ ,)<. 

des autres civaiici['i> liypnllu^aii.-s et Ini-int-mer. 
même privilégiés, il dépendrait de lui de 
favoriser les créanciers chirogrnphaïrcs, 

craindre' la perte. 

état /'insolvabilité tel', que les créanciers 

Iiï|ni[li,'raires puissent à peine espérer D'après l'article iijSi du ( 

d être payés ; que par la négligence de celui succession du inaridoit suppi 

qni avait faii la avances des fraii de jus- du deuil de la veuve, soit qi 

lice, un créam -ht iliiru;;i;qiliai,c ail été la couimiitiaulc', soit qu'elle y renonce, 

rempli de ses droits : faudra l-il quti n; Olte obligation , créée par les mœurs pu- 

. rr.Liu'icr uésliamt jniissc M l'iilhli'c- les bliques, ne peut guèlTii trouver de l'on- 

créanciers hypothécaires, et leur dire ; tradictcui -s que lorsque la succession du 

Vous comptiez sur votre hypothèque, mari est insuffisante , et que les créanciers 

vous espériez être seuls colloques ; mais légitimes ne trouvent pas de quoi se rau- 

vous vous êtes trompés: il m'a plu de plir de leurs droits. Alors, intéressés ;i 

ité-1 içrr le uiiiliilii-r, vitin nVmprclie que obtenir la préférence, il ne serait pas ei- 

jr- ne sois payé à votre préjudice? traoriltllairc qu'ils refusassent un privilège 

Certes, un semblable procédé ne doit il la femme, 

pas être dans l'esprit de la loi ; la négli- Us pouvraiunt fniulm- Inur prétention 

j;ciiec de ce créancier ne peut tomber que sur ce même art. l/|8i , qui, après avoir 

Mir lui seul, et la confiance des créanciers dit que le deuil de la femme est aui frais 

bypolbécairesncpeut pas être ainsi déçue, des héi ituu s du i . ujn utc quels valeur 

Ce ereantaoi- sera donc non rccevahle à de ce deuil est ii^lé.- -dou la Ibrtunc du 

poursuivre sa collocation , au préjudice mari : disposition dont on pourrait peut- - 

îles créanciers privilégiés nu ayant hjpo- être inférer que, si le mari n'a pas de for- 

thcquesiir ces mêmes immeubles. tune, s'il laisse un passif qui soit au-dessus 
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i ou néant; ordonne que ee^lont 
„ IsortirasonpWD dentier effet, n 

1! qui elle a donné un privilège m» les seutéé plusieurs fois , et nous avons tou- 

™ENe™Tfonde*e pour cela sur un dé- Sgel ^ ° U ''" e ™ ayaKnt cc nrl 

cret delo Convention nationale du 36 plu- Ainsi . il y a ilésni -mais celte distinction 

vioie au a , dont le but manifeste a été a faire entré les ouvriers que nous appe- 

de liicililer Ii's travani entrepris |n>u [■ 11! Inn» urdiunir.-s cl ceux employés à des 

compte du Gouvernement. travaux publics. Ceux-ci onL "pvivilése , 

Ce décret porte. Art. 1 ; n Les eréan- non pas, il est vrai, sur la Général ité des 

cicr.s particuliers des entrepreneursetad- meubles de leur, débiteurs; mais senle- 

judicataires des ouvrages faits ou Ù faire ment sur les sommes à eux ducs par le 

pour le compte de la Nation , ne peuvent gouvernement : ceux-là ne sont que de sim. 

faire aucune saisie-arrêt , ni opposition sur pies créanciers clii]-i>^i~i|iliuirt!» , obligés , 

les fonds déposés dans les caisses des rece- comme les autres, devenir par cou tribu- 

veurs de district , pour être délivrés nui- lion, 
«lits entrepreneurs et adjudicataires. 

Art. J. o Sont nccptifi Jl- telle ilisposi- j(V. Let Marchands en groicu endêlail.quioni 

tinn les créances provenant du salaile des fait des Faurnituni de Subsistances à un 

nuvriers rmptm es [lai lesilits entrepre- Maître de Pétition , ou à tout autre habtîs- 

ncurs , et les sunum-s il.n .-: pimr IburnitU- tentent dans lequel des étranger! sont nvr,,. 



ment on a lait observer que ce décret, d a- vil . qu'en rappelant les motifs qui parais- 

pres son propre in lit nié, u'élait que pro- sent l'aniir déterminé. 

vijoire;qucsadispo-.i1ii>i] iiv:ii1 éléabi-ogée Le texte nous apprend que le privilège 

par le Code civil ; tout a été inutile. On a 'n'est accordé qn'aiix lonmitui-r. desnl»- 

continné à l'appliquer, comme s'il avait sislanres, faites nudébiteurouhsa famille ; 

force de loi. Entre autres «rriU , en voici or , celles faites ii une pension , ou a tout 

un rendu contre notre plaidoirie , par ia autre établissement, dans lequel des étran- 

tcoisième chambre de In Cour de Paris , gers sont reçus, ne sont pas, il proprement 

le aSaout 1816. (Dailoz, loin, tn, pagjo). parler, faites an débiteur et à sa iamille ; 

« Attendu que les dispo.sitiuii'- du Code elle» ne leur profitent pas exclusivement : 

de Commerce, relatives aux faillites, ont ce que le texte de la loi paraît néanmoins 

pool' objet In conservation du gage corn- ciiger. 

rauo des créanciers , et qu'elles ne peuvent Les motifs de ta loi écartent également 

ciers ayant un'droità ce gage commun, et du débiteur, et pour que des aliment: ne 

qu'elles ne s'étendent point à iwe classe lui soient pas refusés , ou ne peut pas l'é- 

/ittrtifidil-re de créanciers , nia ont un tendre au cas où les fournitures sont en 

droit spécial sur un gage qui leur est ex- quelque sotte une partie i! 



■ Attendu que le privilège réclame par taux raisonnable, par lequel 1 

le-! ouvriers, est, d'après l'art. 3 du décret créanciers ont pu s'attendre à être primés, 

du a6 pluviôse an a , un privilège spécial L'eiagération de :es fournitures doit donc: 

sur des sommes qui ne peuvent nullement en faire proscrire la collocation privilé- 

fairc partie de la masse des biens de la fail- giée. 

lite.... Par ces motifs . la Cour met l'ap- Voila ce qu'on peut dire de plus raison- 
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iolent faîtes Vu'd"b£™& Vwfwiîï" 
Veut-elle qu'elles ne praiitent qu'à lui et 
mi siens ; de (elle sorte , que si le débi- 
etlr a l'habitude de recevoir des L ! tran- , 
,, le privilège n'existe plus. 



proportioimcl[cment™luit> Nullement : ™st«I"^. <{"'• leur a ilmmc le , c . 
.•ii.t.-nljon <ie ^ loi n'e-t pas, .1 lie {..-lit fr " e.ea„,,er cr-lmaire ! h.l-ce 

- - ■ !_ï.w . > ..' que sa créance ti est pas ainsi fcivnr;il'!r ' 

NVt-il pas travaillé dans 1'intéïct des 

. M . créanciers, en iimiriissaiit nnv i| 1 1 i riaient 

d.-.lmr.ii ail 3 ruriilrr le pl--.ru (lu débiteur' 

qui composent [r, la„,,ii.- . .1 de sYmpira ir Uli<; flitul ^ '■'"' 11,v all,ri ' -"IT"-"'"- 1 ": 

si les lo'irmlurcs demandées ne dépassent vl "™ •!>"' ''' milil "' <'<' I™"''™. »»• 

llv'.l'p;,'-' IV-, II!'.!;! !,'',' ^^"''Ts 1 -;..;!^,, >^ flit "' i ' 1 I l"i-"'é„u. ..^I.'..- 

ci'lH. privilège, ce ,iVsl p Ils «lan^ im'sen. '"eut paye par ses élevés , que celle e,r- 

restreint qu'il faut l'entendre, et l'ciprcs- i 

sion m famille, annonce , au contraire, " " 

que c'est dans un sens étendu et presque 

illimité, que )e législateur n voulu Vap pli- et a delaut , sur leurs immeuble- 



_ . .. fen . _. 
f tout ce qui liii était dit ; le sage de 
créanciers s'a uy, m entera d'autant . et 
i auront il se louer de ce qu'il se sera 
■ontré des tiiuiiusscuis qui l 'auront 
à même de soutenir ses élèves, et de 



D'ailleurs, nous accorderions que l'a 
ticlc 1101 ne donne littéralement le prii 
lési' que pour les liiurnilurrs faites a 
débiteur et a sa famille , que ce ne sera 
pas encore une raison pour le refuser ai 
iburnitures faites am maîtres de pcnsioi 

|'i t-Dl [mi l«,l£l>iti'iir, : et la[»'ii- j^. !,.„,„.,. ■ -, | , 

Z,\'££*lïJ&JŒ& tsrjSS'Jtst este 



;r le privilège, 

eu était autrement, il y aurait des UI1 se mblabl< 
c'niens sans nombre, des contra- 
i inexplicables. 



ijens d'avoir un privilège, il 



e l'occasion s'eb préien- 



rniVILECK LU PROPRIÉTAIRE. 



CHAPITRE IL 

Dei Privilèges sur certains Meubles. 



iI.A,pm / ,rtfM.™ ÎU .'«««™« 
tique, .i-L-il un Priyïttgr. pat 
échoir, tir manihre aii'U paiiit l't 
Ici Meubla de ion locataire, mera 
ne se présente pai d'autre. uviLiuer-' 

U l'i-u/irièlairt '/"' n'a qnun Bail 



ne l'eirrar mr pour tcmi ce qui est celui et. pour tout ci 
niÈrac !ur s q..'il ql ,i est à échoir. 

Mais lorsqu'aucun créancier du pre- 
neur ne se présente, que le bailleur exerce 
seul îles iioui-suites contre lui , il ne peut 
liiii-e veii.li e .lis riiL'iiljles qui.' jusqu'il con- 
currence des fermages ou loyers échus ; 



Régulièrement , le créancier ne peut 
de m a nder l 'cKcutiou d 'u ne o bl ignt iou q u'à 
l'échéance du terme. C'est donc une déro- 
gation ice principe, que de permettre qucl- 
quefbLS au propriétaire d'exiger d'avance 
les lovera qui no devieniliaieiit leiigililcs, 
d'upiis la convention, qu'après un cer- 

Toutefois cette dérogation était <lnns les 
principes. Le débiteur (jui (ait liiillile. ou 
simplement celui qui p:- son fait diminue 
les sûretés qu'il avait données |iar le con- 
trat & si'S créanciers, ne mérite plus la 



plaindre 



!.. crible et ,1, 
I suffit qu'il ai 
i, pour qu'il n. 



s'appliquent au proprié 
taire qui réclame les loyers de sa maisoi 
nu de sa ferme. Coucuuranl avec d'autre 
croanriers du pi Lueur , Il vorruil diminue 
sou gage ; il perdrait l'espoir de trouve 
île quoi se payer , puisque les meubles qu 
étaient destinés à lui servir do garantie 



h fin 



roit tic priver le pre- 
neur du bénéfice du tonne , c'est-à-dire , 
de la faculté de ne payer qu'aux échéances 
filées par le lai!. 

C'est ce qui résulte de l'article 2101 du 
Code civil. Apres avoir établi le privilège 
du bailleur pour les loyers échus et S 
échoir, cet article ajoute que tes autres 



■rie !-« 



il du bail. 



Enfin, c'est ainsi que l'a jugé la Cour 
dcCassation, par arrêt du «décembre 1806 
rapnorté par Sircy , tom. 7 , part. 1 , 

m- S*- (ï t^t'TVa 7 'elée'c 4 n 3 | 4tede 
et aride^rS™ dïfl£ 

cr f cilc^e réSou"°uBtnrell C mcnt'' [ .ar 
'application îles principes les plus connus 
le mitre législation. 

' ' mitre lecture de l'article 3102 , 
le toutes les fois que le bail 
privée a acquis une date 



semî.lc'v.,' 



loyers 



itf-ticcolloq 



cens échus avant que le bail eut ai 
uuo date certaine, eummo |iour cens I 
depuis. 



PRIVILÈGE DU BAILLEUR. 



Néanmoins, je ne pense pas que cet ar- L'art, i fil 3 du Code civil porte : • k> re- 
lu- le puisse être entendu de celle manière. .1 qoe k- i-li.qiti-1 est donne au fermier d'au- 
Il est de principe consacre par le Code .> tnii . il ilnil élie nusJfit? au propriétaire, 
civil lui-même , que les actes sons signa- 11 de qui ce fermier tient , sans quoi il peu! 
dire privée n'ont de date contre les tiers n le saisir et le faire vendre, pour ce que 
ciue du jour oii ils ont été enregistrés . ou u son fermier lui doit, n 
de l'époque où ils ont obtenu , Je toute au- i| nisnlli? de cet article . nue le proririé- 

Or, ne serait-ce pas méconnaître ce disUngucr de cein du fermier : c^est de no- 

lirnieipc. tjiir- .]■■ 1.1m! remonter [ ( ; pnvi- ti[ i,,,. ,j, rl , .„, Jim p, iéîaiiv , ,., ,\ L j L . 

«lu bailleur î. la date qi>,l aurait plu f a {, L . avant l'entrée de .es lio.lian,. -intrr- 

a„x Parties dedonncrilaetede bail? Pie mellt , ] c propriétaire a acquis le droit de 

sciait-rc pas iin-toiil mcramuitm 1 esprit |,., ^j,;,^ ,|,, | (!s j;,!!,. V( . m j IBi j roil qui 

mu a dicte I article 110a, et faire de[>en- n e peut lui eW enlevé par une ii.vti[ieaL-,m 

lire de h collusion des Parties I étendue subséquente . | a ) a i le dit éner^ncmi-nt . 

du privilège ? ct c ' e „ „. a tapi „,, ,],, |., 

Conclitonsquelespntdel article ltoa, eu r roTa | e de Nismes, contre lequel on 

en accordant un privilège pour les loyers 5 ' C5 , inutilement pourvu en cassation. 

l. I.,,.. | 1 ,rs. [ i,cle!.a,l> 1 .as.s.,em,lureprl- Voici k: teste de l'nrréï do cassation , 

-<■<;■ <>™'l "m- date certamc, n a eu pour en date du ojioùt 1 8 1 5 . tel qu'il est rap- 

nl,|,t. de nv,,.!!, ;,](!■.: le ImiI .[il ,1 partir de porté dans Dalloz,tom. l-],p.3n, 

celle date certifiée |i,ir I cm-cr;i.liemciit 1111 | !' ■'[' 1 1' '| 

— il«4j p^iirangnu i- = ; ; "; t £,;\ ivtXl il " I" 

ris. Auparavant le bail na aucune en»- 11 .. . 1, . . .■■ ■ 

Irrirp le-nlc. et dès-lors ne peut devenir . : j , 

fondement d'un privilège !,' placés dan ( un domaine affernS, «nui, 

La demie» qnesbOD De ferait pas non 0. , , 1 , 

plus la matière d'un doute, si quelques T*. f e " ,0 '" em • om ™ *,, , ' en . " 

.-p.^sMq.eilieielsnes'étaientfaitunplai. ^ ^ 



Lorsque le bail 



notifiai 



ù bailleur que pour nue anné e P l J ™^ ^ 

; ' " ' ' 1 „ wmi l'introduction <te i«liïi«j Jmu 



, , . quclfon- S 111 ' O"""*"' l' Bailleur extrct-t-il 1™ ter 

(1er au propriétaire qui n a qu'un bail ver- tatou jarmuum mu urempur, 
k.l mi sous signature privée sans date cer- 
taine, un privilège pour les années échue*. Ordhniremenl le bailleur auquel il est 
dû des loyers . peut faire saisir-eayer le, 
ïH. U Bailleur peut-il exercer son privilège tur meubles "de 60. 1 locataire. C'est même la 
le, Beitiaux cheptel au Preneur, tors- Seule voie que l'art. H 19 du Code de pro- 
queletailàcLepulne lui a iié notifié . que /,cu ccduio. mette il sa .lnp.i-it.on . Celle voie 
<ie temps ncant lu saisie? conduit a la vente du mobilier, et par 
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le parité sou. 

vcni trompeuse , on ne peut pas étendre 
les privilèges d'un cas à un autre. C'est 
luiiieui ii a |<iuj ica .ucmtj uiu.iî , 11 ne ainsi que le créancier u.' |ic:rt exercer snu 
peut plus viiiiv i;;i-C[-. en ll exercer d'autres privilège que sur te gage durit il est saisi , 
piimsuiics contre son débiteur; parce qu'if- et non sur la chose représentative du gage j 
tiiiit ■ U : ] hjii i 1 U ; lie l'ailniinMi iilmii île ses que le vendeur n'a ilc.il d'exercer la re- 
biens, et tous les créanciers sans distinc- vendication des effets mobiliers, par lui 
lion étant représentés par les syndics , eux aliénés , qu'autant qu'ils se trouvent ililns 
seuls ont le droit de faire vendre le molli- le memr clal. Ainsi , dans toits les cas , 
lier du failli. c'est sur la cliosc elle même que trom' 
C'est ce uni résulte des art. Sni . if ai , le privilège , et non sur les objets qui peu- 
5...H et 7>:î du Code de commerce". I.'arti- ve,,l la , e présent er. 

clc533 surtout , trace In marche à suivre Ces principes l'appliquent particiibë- 

parte bailleur. Il doit I, après avoir vérifi é remtnt !Ua ipra^ 

loyers, sur les premiers deniers rentres, tie, et que lAoilleur de fonds ne peut 

et s'il sVIè.c rie. difficultés . le 1 r, I h. n :d plu., dire que l'ulijel ,ac lequel il réclame 

<lc commerce staloe. C'est ainsi que je l'ai est ta chose saiu-ee, il doit être dé,:l,<ié 

vu juger ii l'occasion des Montagues Beau- non-recevsble. 

joo. Le propriétaire , après la iadlile des Ainsi , des cotons se trouvent saii-ci 

entrepreneurs, voulait saisir-gager le mo- d'un naufrage, à l'aide des fonds prêtés 

bilier; mais par jugement de la première par un tiers; ils sont manufacturés, et 

tlia m lire tlu tribun; il de première io-larac rentrent hieuln'. npvè.- . dans les magasins 

de la Seine , dont je ne sache pis qu'il y du failli. Comme ils ont changes de nu- 



nvnyé 



■ur do fonds, 
l'objet snrj 



rtprimltrt C'est ainsi que la cour d'appel de Bruxel- 
les l'a juge' dans l'espèce suivante : 

Lorsqu'un particulier consent à prêter Un particulier parvient n snuverson ua 

sesfondspoiirconscrvcrlachased'nntrui, vire échoué, à l'aide de fonds qui lui 

on peut croire qu'il ne s'est déterminé a avaient cïo prêtés par un sieur Masse!, 

les abandonner qu'a émise rie la garantie Après cet événement , il Util dresser un 

que lui présentait la eliose. En cela on ne état proportionnel des eoiitrilnitiuus ;i sup 

fait aucun tort aux autres créanciers, porter par chaque CODlignataire de mar- 

puisqu'ils retrouvent dans la masse des clinndises , et tlic ainsi sa créance contre 

biens du débiteur un objet qu'ils eussent chacun d'eux. 

perdu sans retour, sises fonds n'eussent Ensuite il cfcde ses droits à un sieur 
pas été employés à sa conservation. Bardcbal , qui, aussitôt, fait signifier le 
.Mais lorsque la clinse ii'eïi.le plus . nu Trauspnrl qui lui est fait , aux: divers con- 
que, par sa nouvelle forme , les créanciers s joutai les débit eov.s des avaries, 
ne peuvent plus la reconnaître, il leur est Postérieurement , Massct , pour s'as- 
bien permis de contester le privilège. En surer le paiement des sommes par lui prê- 
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tées , nvail forme des oppositions entre Mais on a élevé la question de savoir 
(i cesdivi'j-^ |>riiili r :rr* i ; l:iii']it iipsilicilili-s 
a la cession de droits ittcàr|iorcls ; en 
:-.'.u lc. .ju.: . m le eedant n'étiUt pave 1L1 
fondant sur « que Musset n avait pas de prix stipule par la cession , il put être 
nrivilcEe sur I I .Ti' inr.' uini"ui' lu clmw i'ulli>.jlié hlif les î-miimi-i provenant de 
sauvée seidcmi.it ■ mie In Hi.iir n'eu*- l'oUii(.ill"ii cédée . de [ire fifre liée à tous 
tlmI . |, ,l, L ,,t de Miile était éteint, autres crean.-iers .lu ecvuuimaire ? 

Néat.ln.ims. -a prêtent, id restée i\>". la.lurmatt.e . on a dit .[lie Le J i V 

|, ; ,r ju;., nient du tribunal de commerce , de l'unide îio-j ne .liiti. Rirait pas ; qu'il 
mu. maintint le uppusilions laites par lr an n.-.lait [.riiif.^e ,i« whhW ,/V//,.,.< 
-i.'.H- Masset. mobilier! ; que celui qui cédait une créan- 

Mais il ne se tînt point puur battu. Il ce n'était autre chose qu'un vendeur cTeîr- 

jauTi&^'SrConrdebraMllesVrononca positions du Code civil , relatives h lu 
enl ces termes : ■ Attendu i^» h nririlé^e .ri.tinction d^_lraii^ n> ^M'^-' 

rl le 59 regardait corn- 

navireileil.-rouf. u'e.t peint passe sur met 1 ,1,-, nu rflcîs ]n,.l„l,ri. Imite? les 

les ercanccs'dr Dr-i'.uif. ii elia.-e .1:'. oliliea! ion. et a.liuns avant pour nbp't .les 

propriétaires de.dilé. nrl.o n.li m-s . de sommes exigibles ; que, par conséquent, 

sorte qu'il était sans qualité pour interpn- 'I v avait lien d'accorder un privilège à 

se r entre les mains de ces créanciers les celui qui cédait ou transportait de tels 

saisies -arrêts dont il s'agit au procès, effets. 

après la cession liiil.' à l'appréant par Ile- Tout. 'lois l.i néiintiie nous semble plus 

groof, met l'appellation et ce dont esta p- conforme et à l'esprit et il la lettre de la 

p. 48. DuNolldeir.tom. lâ'pag. 187') "uc chose fongible .incorporelle, et non 

5 V. fn conjùit le PrivOtg, du Vendeur jes cttoses vendu ts , fa loi montre , par 

Ce /•riWlèf/e a-f-il lie; cnjlnvur île celui nui a que son intention n'a été de frapper de ce 
cèdi une créance molilièrc r Ut 1 elles 

mLoh f '™ Ainsi, en supposant que la somme due 
ir le débiteur ait été saisie au nom des 
éancierj du icssionuaire , ou par le cé- 
!n( lui-même , s'il y a réclamations et 
s'il faut procéder à la distribution de In 
Le privilège du propriétaire est plus somme, chacun viendra par concurren- 
ou moins étendu , suivant qu'il a vendu ce ; ou même sï le ecssiunnau e avait donné 
a. terme on sans terme. S'il a vendu à en gage cette créance , ainsi que l'y an- 
terme . il peut simplement eiercerun pri- torise l'article 11075 du Code civil , le 
viléj»c a lifts celui du propriétaire de la créancier- e,a;;i-te serait nécessairement 
maison louée jiar son acquéreur, sur le j 1 1 au ■e.lam 1 .■ 

Mais s'il a vendu sans terme , comme il pas quelque moyen de conserver les droits 

ne s'est dessaisi que suu- la condition for- du eéd.iui ; et si . par exemple , à défaut 

ruelle que le prii lui serait payé, il peut de paiement de la part du cessionnaire , 

revendiquer les effets mobiliers par lui il ne pourrait pas demander la résolution 

aliénés. On peut voir le Régime ifypothe- du transport ? 

caire , art. aroa. Cette question est difficile. On voit , 
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X D'EFFETS MOBILIERS. 



vendiquer quand il u vendu a terme, ou lorsqu'elle est possible , ou d'en demander 
loiïqu il a laissé écouler plus de huit jours la ie?solution. 



d'objets mobiliers, comme celui qui eèile qu'il lu cliur^e de lui mu ver le pri\ : II™/ 
eut, a défaut vendidi non aliter fil ac-ipientU aitimi si 
utum lit. Le texte même ,1,: la 



u transporte des créances, peut, ï 
de paiement de la part de (acquéreur ou 
ilu crssiuiuiaire , demander la résolution 
de lu Tente. Voici sur quoi nous nous Ibn- 



îii des obligations en général , sons spéci- 



D'aliord . il n'est pas vrai qu'on puisse fier si sa dispoiition o pour ubjet les im- 

CODclure, de ce que le vendeur d'effets meubles plutôt que les meubles et Icsclio- 

mobiliers, ou celui qui cède une créance, ses incorporelles. D'où n - 

puisse pas dcir 

ep effet , cette différence et _ 

cation et l'action résolutoire, que l'une Ainsi , en admettant que le créancier 

■■'■■■■* ■ ' ' ■ 1 ■oïl et remet le qui a transporté sa créance, n'eût pas de 

îilU c|lii> l'autre |n ivilti;i sur lr;i ilciiii-i-s saisis sur le débl- 



Ii 'a lieu nue d'après la sentence du pige, 
et lorsqu il est certain , par le silence do 
l'acquéreur , qu'il préfère souffrir la réso- 
lution plutôt que de payer le iiiÏh. Ainsi, 
on ne peut pas argumenter de l'un h l'au- 
tre, et la privation du droit de revendiquer 




jctelesimmeublesondescUoscsmobilitrcs, L'article S8i du Code de Commerce 

des I liens mqiuii'ls im .les m ni Mes longi- porte : «Dans tous les cas la revendica- 

blcsoumeorporeIs.il suffit, pour s'en lion , cicepté ceux de dépôt et de reven- 

i. ..ni ;iiihjii- , [ie jeler un <iiiii|i-itVil sur ilication lie marchandises revendiquées, 

l'iulieti! ilijf iiu C-iiIe irivil, ainsi rniuin : les svndies il es etéiliieieri minuit lu fit'ukc 

il Si l'acheteur ne paie pas le pris , le ven- de retenir les marchan 

deur peut demander la résolution de la en payant au réclame 



tout aussi positive, de l'art, i rctydumêmc natureSetuent en cel 
Code, lequel, après avoir établi qu'il y article 58a s'appliqui 
n dans tons les contrats sy un Magmatiques commerciales. 



c se résout donc 



e des parties ne satis- l'article *ioi. Cet article, en effet, a 
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hf.vehdimtios. 



paralysie par une volonté étrangère à la de Bordeaux , nommé A. , donne: pouvoir 

La raison lie dérider, an contraire, d'arhelrr des enlons pour -un compte, 
puise dans le motif même qui a fait ao /(. lai! ] acquisition des rotons en son 

corder ce droit an vendeur, et dans les nom , et bientôt après 1rs expédie à son 

autres principes de la vente. commettant. Avant que les cotons soient 

Oi; a permis t;i i -en rieur (]■:■ revendiquer entres dans les magasins de , celui-ci 

les effets mobiliers par lui vendus et non fait faillite. 

payes, parce qu'il n'a vendu que sous [a B., qui n paye 1 le prix des cotons, et qui, 

jusque-là . il n entendu conserver ..:, |n,,- s'i-Ni[)]Tsst- rie revendiquer le» marchandi- 

priete. Fciulîta- vrrn rcs et tradittr , non scs , comme si cent été lui qui leseûtrécl- 

aliter emplorL acquiruniur , quant û il iement vendues a son commettant. Sa 

venditori pmiim satverit, Vit alto modo réclamation rfoit-clle être accueillie ? 



rnrlieation ? Ce quitter le pri; 
d'obtenir à son pour le comptede 5 
:A , et rie n'être ven ait pas sur quel fondement pourrait 
11 'il croirait y reposer la revendication que il. réclame. 

Aussi . dans une hypothèse semblable , la 
'arqnércm' doit Cour d'appel de Colmar Po-t-elle refusée 
îi celui qui, ayant acquis en so 



mur ii 1 [(.><>. les ère. 111- , uni' ■.uiijiu^ii e.ïi - 1.111: inrn 

■cer tous les droits de etarte ? /i, avant ai:ln-tei'ii son nom, quoi- 

ie. suivant l'nrt. 1665 , que pour le compte d'un autre, n'est-il pas 

on tle la vente n'est pas devenu j>rn|H 11'taii >■ e\clnsif des cotons? 

ut toujours écarter le Traitant en son nom avec le vendeur, 

ont le prix. celui-ci n'a pu connaître que B. ; et son 

'article Joa du Code de action , à rlrlaiu île paiement, n'ayant pu 



s';qj|iliqnr entièrement s 
n commerciales . et que la 



lient fortuite- 



quis en son nom , on les eut alors regardes 

............... ,,, ,...,,..,.,„ ,,„,,,,„, |,m|,ri,-|,r . inusqii'cn effet rien 

a-iltintmduindaaeditltn eavmnom, u't'ûl indiqué que c'était par suite de la 

iar '«'-lire d un autre. !i>r,q,,e celui- cor]lnl j ss j orl .immée pur,,; . que ces cotons 

" "'J,r ' ' avaient e^arl.eleV 

J 'f . . . , , Or, si dans cette hypothèse les cotons 

"rf« ™«JW," P " 1 ! '" ^'''"ent^ur B. , c'est parce qu'il enétoit 

r*"?"''"' "f , rf ""' '« P Xertte r con»eq U eDo e devient d'autant 

. /,„„■,.,■/ „u „„„■„, ,/„ p ri -^ gl ,,,„ ™"' <!'■■ Loi mai , que Ji. avait mande =. 
■•.<,? nccoiJsB fm ,( i.™/«,r> 5011 1,111,1 ""'Hant rp:e lr.= cotons .1 étaient ,1 

5r< 1 isqnes • eu jour ni: ils étaient su ri es 
[le ses magasins. 

Si donc Ji. est reconnu propriétaire des 



REVENDICATION . 



.. aanurrd'en tira 
vendeur à l'égard de A. ; 
qualité lui seul ;\ droit (le i fiv!!jnHi|ui-r. 



le droitdc revendiquer, 
LS pour A. il <" ! - 
mlerr.tdeliiv 



font Ces cotons 



sérieuse. Privé du droit de revend iquer. 
par un événement quelconque, le ven- 
deur veut user de la faculté accordée par 
l'article aïoi : sa qualité da négociant 
mettra-t-elle obstacle à sa prétention ? 
On a cru établir l'affirmative , en prou- 



n eu: sul.f 



subrogé de plein droit ai 



et place du 

C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation , 
en infirmant l'arrêt de la Cour d'appel de 
Colmar , que nous avons cité. Nous met- 
trons fin h cette discussion , en rapportant 
teituellement sa décision : « La Cour, après 
plusieurs délibéré» eu l.i Cliambre du con- 
seil, vu l'article ia5i , n°3, du Code ci- 
vil, et consid éran t que les Call ia no (citaient 

dreation des cotonseu question, la deman- 
daient nécessairement dans toute l'étendue 
des qualités et des droits que leur donnait 
l'achat qu'ils avaient lait en leur nom per- 
sonnel et payé de leurs deniers . quoique 

oVdppel de Colmar a pu.^'aprês l'appré- 
ciation par elle faite des lettres , factures, 



moins elle n'a 
cet achat , les 

ils avaient eu i 
de cette vente, 
avaient été sul 
lieu et place de 



le vendeur obtenait l'équivalent par l'ei 
riee [l'un privilège particulier. 



servir il eselnri' le privilège que (Idiuie L 
qualité de vendeur , qu'on pourrait, avei 
Butant de raison, les appliquer « nia 



la Cour d'aï 



: u5i , n°3 , du Code civil, 

(0- p. MO. Bordeaux. 24 ,kce.ml>. I8W, Rouen, 

4jiinv. IBla.I.d.i IH.-S IBM 1- p. 179 cl 185. 
14 novembre I8IÛ. Dilli» toro. 1, Dallo?, tum 4 p. Î9H. 



10 ORDRE DANS LEQUEL S'EXERCENT LES PRIVILEGES. 

. Scholl et non a Stcdransk)' , Sti nb . n'a et si au lieu de les apport* 



, et les 



» ,jitand mrmr. il ,,-rait pimtvé ,;■„■ .wn ,/.■/- conduit en |.a-..unt dans igiti- auberge, dans 
u bitcur lui aurai* dègii*d la virl'J da laquelle il :i;iru luit. Je h déptme dluutit 
v faits , etc. , etc. - nu court si : juur, le mureliand pourra les 
Nous ne pnllvmis dissimuler que cet revendiquer , et les rnlev rr il l 'aubergiste , 
arrêt nous paraît base sur des principes qui cependant ce se sera mis à découvert, 
entièrement erronés. Ce n'est .[n'eu ajoLi- vis-à-vis du voyageur , qu'à cause lie la 
lent a lii loi , et ip'tn ultérunt même ses gin aul je (]ne lui u lirai eut ses effets, 
dispositions, qu'on n pu dire que les effets Non, cette cnnliadictiou n'existe pas 
• les \uvii K eur. , dont parle le jj :i de l'art, dans la loi , elle est réellement dans l'or- 
al 09, n'étant autres que ceux qui luiappar- rét ijui ;> donné une fausse idée des termes 
tenaient, on pour nous servir des exprès- de 1 article il 09, qui 0 voulu appliquer 
sions de l'arrêt, cens qui étaient su pro- mi effets ipti ii|i[iiirtieniieut réellement au 
jiriétc. Non, la loi ne dit pas cela , et ne pour- voyageur , ce que le Législateur a applU 
rnit pas io dire. Quand un voyageur arrive que' a tous ceux qu'il apportait avec lui. 
dons uneauberge, et qu'il y séjourne, l'au- 
bergiste ne peut pas savoir si ta malle Çix.Dwleconwrjde, Pri*iteg*,ino,,cê,d« n , 
qu,l porte, s. les chevaux, la voiture («-■„,„ a*™,,;,!'^.,,,,, ,,„ c l 
qtl d ulnelie lui anparliemient , on 111111 : „, /„ ,.„„,, ,/,. c l, acll „ d euI ; 
pour l'aubergiste la présomption est qu'ils Fi , ; ,/„ij:,„i-d donner 
• -a propriété : et en le, eu fait de ta p^/irc,-,™ du I..,,:.,:;!,-? r.u'du Crémier, 



meubles, lo posiesiioti vaut litre, tous 
les effets sont a lui , par cela seul qu'il les 



irleifrnùdeSc 



possède. Dam quel ordre l'extramt te, PriviUgl de 

Autrement , voyei: les ineonveniens et t article a 1 02 ; juu-on tordre da munirai ou 

les nombreuses tuntrudittujljs ipi'on stlp- pt S .--:-.;u ,/e ter rang, parte digri dt Joueur 

poserait a la loi. L'aubergiste ne serait |a- au' ùi présentent t 
mais tranquille pour le paiement de ses 

uionccs, de ses fournitures : vainement L« première question est traitée avec 

lo vnvujjeue présenterait une K iTinde -ni- trop d étendue , duus le régime hy polhl!- 

vubiliie ; vainement iun allirai I . é.jiii- '■■"■e, pour que nous nous permettions 

que suffisait* pour paver sa dépense, puis- &ire ici , c'est de confirmer l'opinion que 

?essais!r°"un officiel!' " ail! 'tiendrait 'ïè* de laCowde Pariai) . qui a donné Upt* 

revendiquer. On dira que. s'il v i, fraude, lérence [lu propriétaire, sur les frais du 

si le revendiquant n'est qu'un urèfe- sellés et inventaires. — Voici comment 

nom, on sera reçu b l'établir ; mais la il est conçu : 

fraude est touioora difficile! démasquer , ■ Attendu que les art. 11 01 etaios e'ta- 
ct les droits d'une classe d'hommes , qui » Missent deui sortes de privilèges , les 
par état prêtent , ou font des avances , » uns qui affectent la généralité des biens 
sans y être déterminés pur la confiance, » du débiteur , sauf les exception* ; les au- 
ne peuvent pus ninsi être abandonnés. " "es qui affectent des biens particuliers , 
D'un autre côté , remarque! la contra- ■ notamment les récoltes, les meubles gar- 
diction qui subsisterait dans le même ne- » nissant lus lieux et le gage dont le créan- 
ticle du Code. Un marchand a vendu ou • cier est nanti : que ces privilèges sont 
loué des meubles au locataire de rua uiui- : ' iudéperidiins les uns des autre, et s'eier- 
son : si je ne connais pai la vente ou la lo- " cent concurremment sur les objets qu'ils 
cation des meubles , avant qu'ils ne soient 

apportés chez moi , le marchand ne pour- ([) Arril du Ï3 nov. 1814 , Dalloi, loin. IT, 

10 pas les revendiquer ou les reprendre, p . i!> ; Lyon, 14 dèc. 1B2S. I. do 19- S. 1826 , 

avant que je ne soi, pa vé de uns loyers , 2" p. 53. 



ORQUE DANS LEQUEL S'EXEBCEÏT LLS riUVlLECES. *1 

, frappent respectivement; que vouloir conserve non pins son privilège sur 

» Ciin; prévaloir les privilège, généraiiv ellrts . '1" amant <i» ^ (.'a'"|s>'-nt <'[ic,,,v 

;, s„r les ,,rmlce;e.s particulier,-, ce serait sal ,, ; „.™ lot ; .« 1 l : ;ni.L., OU qii*.M< a .aut.Lc- 

o .im'ji util (.es derniers . Il ilclrmrc b 'II-- ru.-i.I revendiques. 

» iw^itLoii l'u I:i loi qui lus clahlil ; que les Enfin , il seiv.it paiement inutile dc 

a juiiiléues énonces en l'art, 2103, sont, mettre en parallèle le droit du locuteur 

» pour la majorité, fondes sur le droit de avec le. créances ré.ultmt daims et p,e- 

"jttre'elt réélit \ .u!>lïc :,' p^qwb poTuege daateella- 



l'on n'a jamais pu!- tïorweinen), et par conséquent sur unobjet 



Il joui 

c ; nue l'on n'a jamais pce- ti.uuieiiieris, et par conseqn 
des frais fondrai,™ , et des n0 „ affecté aux loyers et fe 



n iireScfi-tU nu La question i , 

-"- "-"Tard du locateur. 



I nsil.'lir lia I L . ■ .1.1 piiiliciel.il.,' : pré ;ei.1v à 1 "<l 'Il; locateur . et (lu 

.. qu'cilù, les frais descellés et d'uncutai- ' cu : ,,„, a ti.it des Irais pour lo con- 

i. resncsontpasfailsdami'intcretdnpro- 9er vation du meuble. Or , cllcc.t décidée 

i. priélnire, et qu'il ne doit pas en souffrir, a „ inu ins par uniilofjii; , par lu S 4 dit 

• pneces mollis, etc. , etc. » l'art, ami , qui donne toujours la préfé- 

La seconde questum indiquée ci-dessus, rC[im !lu bailleur , sur celui qui a vendu 

paraît BU premier aspect hérissée de (lilli- i„ „,eut,les, quoique eelui-ci ..lit «videra- 

cultes, mais eu rapprochant chacun des m ,, n t plus favorable cjuc l'ouvrier qui prê- 

priviléges qu'on suppose devoir mister ,i- t enda\oir conserve la chose, 

uiullauémcnt, il est facile de jil»er que 0 „ J irJ _ j] eit Tra i, que sans lui le 

celle qiuHiuu isi presque salis inleiet. Ipll , ,,!,],. ,,',r péri , du eût. élé vendu moins- 

En effet, il serait inutile de s'expliquer c!l ,.,.. le prupriélaircproritantdi 

sur le concours du locateur «I du vendeur n „. n i^|j 0 n il fait sa cnudiliou mehV 

desmcublcsquigarniisentlamai.nnlouée, au liment de l'ouvrier, 

ou du locateur et de celui qui a prêté de . , nuise dans la natu 

™. d. c. kmm mm m «immr s- . M ,il.„ir, ,o. 

•■ ■ "T" ' ' "". '" : i „„,„,., ™„ ;,„,.,, v, ,, « ,. 1W 

°,!£^£ïm£^ e ™!£^t™! v e ic r /ftitferrdi 5 |.our(aconsc r v 0 1iQ n d 0 



;;,srS«£r , , , < • ■ 

ne lient pas s élever, puisque tl0 " 1 c 
il aura un ' " r 

i pOMeaniontlumeulile. servatmn uc la enose , pcui. imum ™>i=i 

de même des fournitures d'un en parallèle avec celle du créancier » qui 

des frais do voiture et dépen- on l'a donnée pour cace , avec les fourr 

res. Comme le privilège accordé turcs de l'aubergiste , les frais de voilur 



tirai 

. ... r ._viSége'quraurn Cette créance des frais faits pour la cem- 
ssion du meuble, servatmn de la chose, peut ei 
i parallèle avec celle ilucré 
i l'a donnée ]iour gaie , avec les fourni- 
i -— --(o, les frais de vniture , 
priï des effets vendus ; 
l'aubergiste et le voituricc demtlircul naii- ruais , dans tous ces cas, il faut suivre l«3 
lis des efiëti déposés un voitures , il s'en- mêmes principes , et donner la préférence 
suit que leurs ecéaimcs ne peuvent pas m créancier pigiste, à l'aubergiste, au 
: te celle du loeotiur, qui ne voituricr, parce que, tant qu il est en pos. 



Sî PRIVILEGE Sllt LES NAVIRES. 

session ,1c la chose . personne ne peut lui Je sais qu'on punirait diru que le § (i 
être préfère, de l'article .■.in! ili..| ninul seulement que' 
Ainsi , h' créancirr qui est saisi du gage le privilège du vendeur ne 5 'tierce qu'u- 
sera pave de prélérence :i relui qui a l'ail près celui du propriétaire, ce dernier est 
des frais pour sa ennservation ; narre que, lu seul qui puisse passer avant le privilège 
-uns™ Siifjcil n eut pas prèle ; parce que, du vendeur. 

.sin, lu perspective du privilège que lu loi Mais cette objection j n on re beaucoup 

lui accordait, il n'eût pus contracté, trop . pour qu'il soit possible de l'admet- 

Ce même créancier gagiste sera encore tre. Il un résulterait que, quelle que fût 

nréferéau vendeur n. lancier du prix de lu cause du privilège des au très créances , 

lu vente , parce qu'il a dû compter sur la les droits du vendeur occuperaient tou- 

uarantie qu'il as ail entre ses mains . et [our le second mile. , quoique le vendeur 

que rien 11e l'obligeait de savoir que le eût à s'impiilei- d'avoir livre ses maroliuii- 

prixdeson gacc n'avait pas enraie été dise* avant d'en avoir reçu le prix. .t>r , 

doit lui être jn éléié. parce qu'oui ter- du Cude ; et il est plus raisonnable lie 

mes de l'article moa, le vendeur n'a de croire que, comparant uniquement les 

privilège que lorsque lu cliu.e p.tr lui veu- h 1 1 ■■: . i r -, du iiriieriélairr et ceux du vendeur, 

illle est dans la possession du débiteur. le L^g!sll 

le créancier des frai 



V, 



de la chose en a gardé la possession , il rien n'empêche le ci -éancicr , qui a fait les 

doit primer le vendeur , non seulement frais pour la conservation de la chose, de 

purée qu'eu faisant des frais [unir .-«user- se (aire o.Unquer sur le priv des objets 

ver la cliosc vendue , il travaille pour vendus , p référa bl émeut au vendeur, 
le vendeur , qu'on peut , en quelque sorte. Il en est de mime à l'égard des auber- 

i.»onÉ,W .n™. ""lune propriétaire, et gistes et des voiliuiors : leurs privilèges 

ec débiteur personnel ne passeront qu'après celui du créancier 



de ces frais , niais à eau se du d;oi! de ;;aeo qui a conservé la 
que par le fait, il s'est réserve'. sée, si celui-ci en a gardé la possession. 



CHAPITRE IV. 

Des Privih-ges sur les Navires. 



I I I gt nier article, s'il y a plusieurs emprunts 

m*i ouf U, onifiiu rfo.Vtni.iu «trwr t,ur e st toujours pi-èféréa celufqui l'a précédé. 

/Vi,,-%^ «wurrwt; 0U , „„ couvre, [_., ,..,i; n . , ; „„ ,|„„!, . ' |, 

t e ,,r c m, C r C a-Sl p riJiriau, K ond, Ct l« l - C iau Q j e r prêt av ant ran.., rvc le im ir.'. tri. pré- 

treuume, « aia.i de s a iu? ddens ,i or , neurS aur! ,i tn t infailliblement 

La solution dcccttediffirulté dépend du P An ccntnurë , lel^fj jet il 1 de l'arti- 

sens qu'il faut donner aux jjj 7 et 1 1 de clc 191, aprèsavoir consacre le privilé^i en 

l'article iyi du Code de Commerce, faveur des donneurs , déclarent que s'il y 

alors qu'on les rapproche de l'article 3i3 en a en plusieurs pendant le cours d'nn 

du même Gode. En effet , suivant céder- même voyage, ils viennent tous en con- 



HtlVlLÈGE SUR LES NAVIRES. 



puisque leur urgent 
fur ; donc ils ne jouissent pas d'un pri- 

C'csl aussi ce qu'on doit tolérer du Jq 
de cet article 191 , dans lequel nu voit 
que le privilège n'est accordé que pour Us 

Or, niiand levoyageest 

la seule volonté de l'on 



- 



e l'armateur, 

avant le dépi 



, puisque le navire ne part pas, 
ec qu u ne met pas a ta voile. 

Mais . nous le répétons , le principal 
motif , pour refuser le privilège . c est 
qu'il n'y a réellement pas de prêt à la 
grosse ; non CJ< tnijcrtitia ptcania. 

La seconde question proposée en létc de 
ce paragraphe présente encore inoins île 
difficulté. lin supposant un véritable pr£t a 
la grosse , soit avant le départ du navire, 
soit pendant le voyage, le privilège est 
nécessairement accorde an doni 



contrats d'assurance , accorder privilège 
aux prêteurs de préférence à ceux qui ont 
assuré, le navire ou son chargement. D'un 
«ulr. F.'.H •■ |>-n t. itf. il» s J'jt ijrli 
33i , loin d'accordet nu* donneurs ertt.e 
préférence, un voit que chacun d'ouï , 
*'cst-ii-dïre tant les donneurs que les as- 
sureurs , doivent venir par concurrence 
nu marc le franc de leur intérêt respectif. 
Ce qui semhle établir une contradiction 
cuire e s diverses dispositions du Code do 

Cependant on les concilie facilement , 
en distinguant les positions dans lesquel- 
les ces articles supposent que les uns et 
les autres sont placés, D'npecs les J-Jn et 
10, le navire et son chargement ciisîcnL 
en entier : ils sont saisis , par exemple . 
après le rctmir . et bientôt après vendus 
nu profit des créanciers. Il s'agit d'en dis- 
tribuer le prlï ontl'eu* et lie deeidel' de la 
préférence. S'il y a tont-à-la-fois desdon- 



t pour 



du même prmiége. 

C'est ce qu'établit Valin sur l'article ru 
île l'Ordonnance delà marine, et ce qu'on 
trouve positivement écrit dans l'article 
3ao du Code de Commerce. 



quelques effets sauv 



Ainsi il ne peut y avoir d 
cet égard ; et le principal , comme les in- 
térêts, |oiiissci]f toujours du même pri 
vilége. 



S III. Umpu, arUtOmt 
prêts ittagrotïeetdetcon 
autU, dupritnrvxili 



naufrage, que 



irde difficultés it pal 



des donneurs à la grosse et des assureurs, 
ce n'est plus le ces <le lu préférence dont 

^lefranc^^iMtéi'eu-Vi.yriîr'e,, un 

mol , de la concurrence. C'est la le cas du 
l'article 33r , article qui se distingue par 
l'équité tt les Idées libérales qui l'ont dé- 
terminé. Carne serait-il pas injuste, dans 
un malheur commun , que fui. des créan- 
ciers s'appliquât, exclusivement le gage 

Ainsi la question proposée en telede cet 



Si l'on ne voyait que ces J§ 9 et 10 , il 
faudrait sans doute , lorsque sur le même 
navire on a fuit des prêts à la grosse et fies 



navire a Tait naufrage ; cl dans ce cas , le 
produit des effets sauvés est partagé entre 
le préteur a la grosse, pour sou capital 
seulement, et l'assureur , pur les sorn- 



criaaeicn ,lt Ctnlrtprtuéurl Toutefois cette interprétation sérail 
Abusive : la loi , par ses ««pressions gé- 

Ccj questions sont résulucs par la de- Réralcs , a entendu parler tics ouvriers 

c-tnrntion (lu ili moi 17.(7, portant en qui auraient traite avec le propriétaire 011 

substance, que lorsque les iu-mateurs liint I iii-iuriti'iir, mais non de ceux qui n'au- 

eoii-liuinr un niivii <■ :i fui f; 1 il ]mi un maî- rnient travaillé au navire que par l'ordre 

II-.' e.'iiMnicleur . Ii-s nun lianrli luilrliis- île l'entre preneur. Ces ci pressions «lugM 

SL'iirs et ouvriers n'ont d'action directe de l'article 191 doivent être expliquées 

que rnnlrr celui sous les ordres duquel ils par l'article 1798 du Code civil , et par 

ont fait dis fournitures ou des travaux , conséquent restreintes dans les mêmes li- 

sanf il se jinurviiii- [i ir mie de siiisie-iiriil mile-. Ainsi, l'aiiiiier en suuS-nrdrc 

entre 1rs mains de l'armateur, sur les n'aura pas de privilège sur le navire pour 

somme* que celui-ci pourrait devoir bu le paiement de ses salaires ; mais il pourra 

Ces décisions sont puisées dans les l'armateur , de tout ce que celui-ci pourra 



iiiusicoDcu : « les maçons oucharpenticrj principes , parce qu'aucune loi ne Pac- 

11 et antres ouvriers qui ont été' employés cordant au* ouvriers . ri In p ri villes 

a à la construcliiit] il'uu Ij'ilimrii! 1111 iI'.jil- lie piinv.mt j.ii>i;n\ (■!*■<■ supplées . cncori' 

ij 1res ouvrages tiiits à l'entreprise , n'ont qu'un pfit les regarder comme équitables , 

» «l'action contre celui pour lequel les ou- il en résulte que ces ouvriers doivent ve- 

» vrages ont été init.s , que jusqu'il cori- nir en ennem i i riee avec les autres créan- 

11 cnrrcncctleccdoutilsctrouvcdébitcur ciersde l'entrepreneur, qui auraient aussi 

:■ envers l'entrepreneur au inomenlnù formé des oppositions. 
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PRIVILEGE RU VENDEUR. 



CHAPITRE V. 

Dti Privilèges j«t te* immeubles. 



SI. (fueUeeillêleuduedu Privilège du Vendeur deur l'tail |irivlli ! |iiil pinu Ion- les llltcicls 

nu- t immeuble par laietùM t qui pouvaient lui être- dû». 

A-t-U lienpourleprineulemenldeta tvnle.ou £ 0 caaS anl l'arrêt d'Angers, lu Cour 

Kut-i-la-J!n t™> In i»tèrin et rcm . oya ] a ca , 1M et i,, s n,i rt ; t . s ,|, n ,„,i | ;1 

tflu . «» ,/ ommaff t> «Wrtajaipoi.™™! CoHr r,,^^.,!,. p nt . is . On v plaid., .pm le 

l„i iire dili I svstême de l:i Cour de Cassation ne len- 
Si l'un ne consultai! que le le.tedcl'ar. n ™" "loi,^ qi.T. delruire la publi- 

tiele a ,o3, r «-»r-,-r,-r- -,,,„!-<„, ,1 i N ■■"'■'1^ , ,1, ,„>!,,: , «y 

restreindre le privilège do vendeur au ea- potl.e.Mi,,' , ,pie d c „„m„s I,:, i,,:v, ne pm.. 

pital de son prix seulement ; ear on y lit : » 

S Les créanciers privilégiés sur les immeu- ? » r 

, We» wnt , i-. le venocur rar l'irar™- J-^'p^™ 

paraître le caee eonimun ; une c'était 

["•I""'.'»'»". J.. U ,. „„.„,;, |„, ,,;„,i;., Uv,.„l,t 

.lllll* 11 11' I LT Ml', rtlllll', llllll (Ulli 1 l"S , , .. 

cas, «garantie* accariies par la loi a,, q-^r . P»«q- ™ ^prpaant an COre dua 

soires, suivant la muiime iireîîjoniim je- ' ., ■ 1 



7i principale , 



subie. 



nir que les intérêts du' prix d'une vente Toutefois ces raisons M parent rWtor- 

prnfitent du privilège acenrdé par l'article «"»<■' ^ V-< :j<l<'|>t<-'' .1 mHiv. \™<->- 

^Toutefoisil se présente une autre diffi- P ' , " S ' 5 ' 
culte <iue fait naître la comparaison de eet ( V - Jï""" f s "'"""S' 1 ™ Dal,t » - 
arl. ato3 avec l'art. n5i du Code civil. '■ P* Soctsuiv.) 
Elle consiste a savoir si tous les intérêts Depuis cel arrêt, rendu en audience so- 
scrrmï privilégiés , on si, aux termes de lennclle , la même question s'est présentée 
l'art. ai5l, le vendeur ne pourri, faire va- plusieurs fuis, et toiij.nii'f. elle n été rem- 
loir sou privilège que pour deux années et ">« de [a même maïutir ; en sui te qu'un 
l'aimée courante ? est autorisé a dire que la jurisprudence- 

En expliquant . dans notre régime by- f5 t anjoui-d'imi mvin-mbh-n t fixée. 

pothécoire, l'art. 11F.1 , nous avions dit Quant aux do m mages- intérêts réclames 

qiicla^Cour de cassation avait jugé la né- par le vendeur, soit qu'ils aient &é_prévus 

rèt d'Angen 



PRIVILEGE DU VENDEUR. 



droit du cession n a ira, suivant cet autan 
adage : soliito jute ttnniis, iolvitur jus nc- 

Et l'on doit d'autant ['lus appliquer 
eea principes ii l'acquéreur dont le ven- 
deur n'a pus payé le prix de sa propre ac- 
quisition, que ,*suivmil les Wii roniiiia.es, 
ce vendeur ne devient propriétaire de la 
s avoir payé le prix. 
I Inuliln- non aliter 



emptari aanùrtmtu. 
prelium solvcrïl , vt 



privilège , la loi fournit le mode d'eic'eu- 
lion d'un principe déjà consacré par elle- 
même, principe indépendant de la réso- 
lution que le vendeur a également droit de 
demander. 

En effet, on trouve dans l'article t t8/f , 
que lorsque l'une des parties ne satisiiiit 

oude îr&recriTc™^ùh'on deb oouvan- 



Même doctrine dans Polluer : « Il est 
" particulier à Ij tradition qui se fait en 



lotte de Jurùprvdena 



■ Jurisprudence, v,° . 
™ .jf.m . 430), 



privilège.^ Tombe-t-il 
u Magistrat, qu'an Heft 



Si don 



faculté, s'il tronvi- plu-s il vjicit;i^. ll 
voir le prix de smi iiliènatiuu , luilirn 



chose, jtourquoi la loi n 
elle pas les moyens de conserver son bé- 
néfice? C'est ù ce cas qu'il faut appliquer 



loi indique , et dont elle fait dépendre 
l'exercice du privilège. 

Mais aussi , lorsque le vendeur préfère 
la résolution de la vente, lorsque, par des 
raisous particulières , il veut éviter toutes 
les lenteurs d'une distribution entre créan- 

Mn'actlon'L^ 

pendre que de sou choix; l'intérêt des créan- 
cier! , celui d'un tiers- acquéreur , ne peu 



s'ils 



t a leu 



n vendicntion'Etla rigueur avec laquelle 
» le Code Civil l'astreint a faire inscrire 
n son privilège , pour qu'il puisse le faire 
a valoir contre un tiers-acquéreur , u'est- 
• elle pas une preuve suffisante de l'iutcn- 
n lion du Législateur de ne pas (ni laisser 



En accordant un privilège au vendeur 
pour le prix de la vente , et lui prescrivant 



. Mais, dit-on, le défaut de transcrip- 
tion de l'acte de vente empêche l'eicririiv 
du privilège du vendeur, et dès-lors 
tombe-t-il sons le sens que celui-ci puisse 
exproprier celui qu'il ne peut poursuivre 
llYpoUiétuirciurnl ? 

Celte objection , dont l'objet est d'éta- 
blir que le vendeur ne peut pas demander 
la résolution contre les tiers -détenteurs, 
tend h prouver qu'il jjeut au moins l'eier- 

vant exercer alors l'action hypothécaire 
contre les tiers détenteurs , le vendeur ne 
peut plus être arrêté, puisqu'on ne lui 
opposait que son incapacité d'agir hypo- 



HgRMdbyGc 



PRIVILÈGE DU 



nv. iheiiieiil. Cependant les articles n8i 
1 ifiîoj ne font dépendre le droit du ven- 



,t des part 



oil le vi 

su chose, est étendu, par l'article iG5.{ , 
il celui où il s'en est déjà dépouillé, avec 
cille différence seulement, <|ue , dans le 
premier cas, la résolution tient , au moins 

que, dans le second , elle doit être pronon- 
cée par le juge. Hais, quant nui effets, 
la similitude est parfaite, puisque, dans 
l'un et l'autre cas , le défaut de [ Siornent 



(lequel a pu de suite la transmettre b un 
mitre), le vendeur n'est réellement dé- 
pouillé que sous la condition de payer le 

demander la résolution , même à l'égard 
des tiers. Je dis a. l'égard des tiers^, parce 

acquéreurs subsJqucns. 



iriéW ar 



que* cetii qui n'ont sur l'iiucm-nljl^ qu'en 
.. ilruit suspendu par une condition, 01 



celui contre qui on ne peut agir hypoth. 

Cependant l'article 1611 porte que n le 
. vendeur n'est pas tenu de délivrer la 



priété résoluble , te que cet article dit de 
l'iiviuitlièmn: : incapable il 'iiilL'ekT d'une 
npnUrt irrévocable un immeuble sur le- 

On a senti toute la force de cet argu- 
ment ,et l'on s'est empresse' de le combat- 
tre. H ne faut pas croire, a-t-on dit , que 
toute espèce de résolution d'un contrat de 
nropriété éteigne les hypothèques dont 
l'acquéreur l'avait grève. 

Non , noua en convenons ; toute espèce 
de résolution n'anéantit pas les droits que 
les tiers avaient sur l'immeuble : ainsi , 
celle qui serait déterminée par la faute du 
opposée ; 



. lor 



t par 



îtqtnl 



solution s'opère, comme clans notre hy- 
pntliësL- . [lit]' le l'uiL .seul rli! l 'mjr; 11 L-rt:nj- , 
rien ne doit empeelicr qu'elle ne soït en- 



dans l'état où elles é 



t! i-étiil jli.se les choses 



ant iudépendans l'un 
de l'autre ; et , comme l'observe Domat , 
foc. cil, le vendeur peut toujours , à dé- 
faut de paiement, ou retenir la chose, si 
le priï devait être payé avant la délivrau- 
quelque main qu'elle 



ail pu passer , 



a délivrée a 

II, Mais ce droit de demander la résolu- 
sion, à défaut de paiement du priit , ap- 
partiendrait-il également au cession naire 
du vendeur et à celui qui serait subrogé 
dans ses droits? 

On a vu dans un des paragrapl 
précèdent , que le privilège que la 
corde au vendeur n'était pas per; 
qu'attache à la qualité de la créano 
mont , il pouvait passer à tous ccu 



Se PRIVILEGE DU VENDEUR 

le vendeur cédait ses droits: or, pourquoi n d'une vente d'immeuble, il faut avoir été 
n'en serait-il pus de même de la faculté de » propriétaire m. 

'lemani'crla résolution du centrât de vente, Nous répondrons qu'on ne voit pas où 
adeTàwdupiiejnentdaprilîCette&culté l'on peut puUer ce principe ; qu'on ne le 

pétition de principes, puisque la question 
est précisément de savoir s'il n'y a que 
le propriétaire cjui puisse demander la 
j ii uiviu-i aviiu uc lavoir c«»i.e, " iii résolution. D'un autre côté, la conséquence 
transmet à ses héritiers ; si de son vivant de ce principe conduirait trop loin , puis- 
■ il est dans le besoin . i-t qu'il veuille soi- qui; . dans ]<: en oîi le vendeur aurait dé- 
Ic-champ se procurer de l'argent, rien clnre' céder son action résolutoire, sa 
n'iTtipiVlie qu'il vende sa créance, en de'- cession n'aurait véritablement aucun objet, 
clarant formellement qu'il entend , avec Ajoutons que , dura l'espèce decet arrêt, 
clic, céder fouir-. ses ]>i ■éïnjjaiivcs r et no- lors duquel nous plaidions pour nue des 
taminent le droit de demander la réso- parties, il ne s'agissait pas d'une cession 
lution. et transport des droits du vendeur, mai; 



Si le vendcurpeulfairccetlcconvcntion d'une simple subrogation consentie pa 
: voyons pas ce qui pourrait la l'acquéreur: ce qui est bien diffé 



ii inli iilirel . pourquoi n 



icquéreurr ce qui est bit 
En effet, dans le prer, 

unuciamre, lorsque, tstaani sa créance , s ionnaire succède non lointain tacuni , sed 

ses droits ? >f réservant riru pour loi, et vendeur; il réunit, dans sa personne , tous 

n'ayant besoin de rien réserver, puisqu'il les droits, toutes les actions qui appartien- 

n 'est plus créancier, tout ecqu'il avait pour nent 11 ce dernier, et ïl peut les exercer 

gornutirson paiement doit nécessairement suivant l'art, un, comme l'aurait pu 

passer ù son cessionnoire. faire te vendeur lui-même. 

("'esta; qui résulte, d'jilletil'.-.. des priiv Ail contraire , le créancier subrogé a 

cipes dudroit rehitifàla cession descréan- des droits beaucoup muiu i;t lus 

ces. Le cessionnaire, disent tous nos « La cession, dit l'auteur du Répertoire, 

ruilcurs. sutxwle au créancier : lion seule- >> V". Subrogation , est toujours I ouvrage 

ment il a tous ses droits, mais il n'est n du créancier: la subrogation est souvent 

iuili-ecliose que le créancier; il a les même? ■■ l'ouvrait- fin liéliil -, quelquefois j r i e" r 1 1 . ■ 

litres, il est vendeur comme lui. ■ C'est - L'effei dé la loi seule, La cession transfert 

la mfm!:m-.iiicr. <lil IV.birr. dans -on 
» Traité du Contrat de vente, part. 3, 



la dette même ; la, subrogation en trans- 



» dant au cessionnaire: lequel même n'est, • l'est point de la subrogati 
■ 1 proprement jiarlrr, que \t:/iriH-urntor » passe avec les charges du créancii 

- cédée». 



snlmi-ni: 



On pourrait citer, il l'appui île celte question 4p , de Uiuris , qu'il ne faut pas 

upiuinn , l'art, ai la du Code civil , qui , confondre fa cession-transport avec la ces- 

après avoir parlé des privilèges , dispose sion d'action , Maqucllc, dansnitre droit, 

que u les cationnaint de ces diverses on a dotW le nom de sidirogation, qui 

« ri-éaiicc.i ]u ivile^iecs, eierccnt tout les n'est accordée seulement que pourconser- 

11 mêmes droits que. les cedans, en leur lieu ver les anciennes hypothèques qui sont 

■ cl place-. attachées i la dette :" Aon inti-ili^t^r ii,-ri 

Cependant on oppose un arrêt de la ad transfcrcnilum ilnminium , sedsolom 

première chambre de la Cour royale de liypotheenmrejsionarium.quia non censé- 

i'aris, en date du 3o juillet iBiti. qui juge tur autre rt pectmiamdare donùnii acqui. 

que n pour exercer l'action résolutoire rendicaitsû sed gratùi servandi pignoris . 



L'U l'Zûd D- C 



PR1V11.ÉGE TIES BAILLEURS DE FONDS. 



etme'me des jurisconsultes du plus 
mérite. 

Pour soutenir l'affirmative , 01 
.it pas la i r n" r > l i ■ iictitin que le créon- i" que l'acquisition a réel k-mrut é- 
auquel il venait défaire le paiement, des deniers île la femme,- que celle- ( 



anl pas le remploi, 
primi sed in locum primi , id est , in ordi- dons la communauté', 
ncm hypotheca. envers la femme de la 

Ce sentiment des auteurs «Util fondé sur 
la I. i, au code de his qui in prior. crédi- 
ter locum succed, . qui porte ne- >™™> 



signaler entre la cession et la subrogation, femme, peut bien donner a celle-ci le droit 

La première transfère tonte !n créance , d'accepter le remploi . «t de devenir ainsi 

1rs liyi«illir<)Lirs et privilèges qui y sont propriétaire de l'immeuble , mais ne doit 

attachés , comme toutes les autres prero- nvoii I rftef de con.-tiloe:' un privilège 

R.itives : c'iït absolument la même créance en faveur de la femme, lorsqu'elle refuse 



subrogation , nu 



île :. ii]i|n-f)]ivic[- l'cmjili» iail isir .on tiuvi 

En effet , la loi prévoit le cas où le rem 

e première, ou , si elle In ploi n'aura pas été fait, ou , te qui est II 
le le dit fort bien même cliosc, celui où !a femme ne 1' 



t il faut même re- 
i ne pourrait pas 
contrat , non pas 



copierait pas : alors ci 
légequ'elfe lui donne, 

!uc légale sur les biens au mari, a compter 
u jour de la vente. 
« Ln femme, porte l'art. n35, n'a hy- 
pothèque pour l'indemnité des dettes 



lement ses hypothèques et privilèges. Le - pour le remploi de ses propres aliènes, 

cessionnaire , au contraire, aurait la fa- « qu'à compter du jour de 1 obligation on 

culte de faire prononcer la résolution du ■ de la vente ». 

contrat .le vente ; parce qu'il est à la place La même idée se tire des articles nf35 et 

du vendeur, qu'il a tous ses droits ; en un nj3u, qui , prévoyant le cas où la femme 

mot, qu'il est vendeur lui-même. n'accepterait pas le remploi, décident 
qu'elle a simplement droit, lors de la dis- 

5 IV. tenque le mari acquiert un immeuble Solution de la communauté, il l.i rcYoni- 

a-vc déclaration q-ie les deniers pniwienucnl pense du prii île son i m meuble ; rCcolO- 

de Caliinathn d'un propre dt ta femme, pense qui s 'cierce d'abord sur les biens de 



nouté, et 

ir doit-il sur cens personnel 
Siégeais 'irome. 



fwin.crip.Mdofficc? 

Cette question ne peut guères présenter On ... 

dodifficuïlc. cl j'avoue que je ne l'aurais nu'anlan 

rriie ;u."-riitiliU' d'une di-;cu5s:ori sl : - [iiiii.- l'ai- 

rieuse, si on ne me l'eût présentée comme démontr 

ayant cmbnrias-c ijiielqun-s cno-ei vateurs, refuse. 



aa l'ItIVILEGE DES BAIUEUIS DE FONDS. 

En effet , pour que le bailleur <lc tonds dus , qui avait vendu une maison h Scm - 

jouisse d'un privilège, il faut le prêt pronîii' pour cinquante mille Iriinrs, était 

.:t sii destination soient uulliculiquomenl i-rn-H ni: créancier île vingt-quatre mille . 

constates, et qu'ensuite la quittance du lorsque ce dernier emprunta deux mille 

vendeui éiionccque le paicmenta été fait francs» M*vi -iiis, et s'acquitta d'autant 

des deniers empruntés. envers fe vendeur , »m droits duquel il 

Rien de tout cela ne peut aveir lien eu- siibni-cii sou nouveau créancier, 

tre époux. Le mari qui aliène le propre de liiclilol après, il (il un nouvel emprunt 

s;i fciiuni' ne lui emprunte pris 1» s ne il Tititt . et s'en servit iinur se libérer ™- 

.Tii'il retire de 1» vente. La destination des licrnne.it envers son vendeur ; le, forma- 
deniers ne peut donc puséïri! authentique- lilés requises peur i» subrogation furent 
miMitcunstatee;ctbdécIarationil'cniploi, observées. 



, il dépendrait de voir obtenir la préférence sur Mteeius, 

: retirer quelque l'omis en dernier lieu. 

le qui u'enis- fti l'acquéreur ne fut point. ncqiiiité 

e elle et son envers Titius , disait-elle , si je n'eusse 
prêté mes fonds , vous auriez été jii imé 

Des mineurs qui auraient une Iiy pot lie- par ïïhhj , vendeur originaire . puisque, 

que légale sue tous les biens du mari , leur nu« termes de l'art. la subrogation 

tuteur, aillérieni-caii'ut à l'aliénation du q.le vous ave/, obtenue ni- peut nuire au 

propre, se trouveraient primés prie l'in- créancier qui l'a consentie , lorsqu'il ' 

délimité due à In femme, quoique celle-ci J-J ■ 



éuyiayé qi 



n'eût il'liypotbiquc qlle clu jour de l'ai 

nation; et, ce qui serait encore plus inique, manda ni la pnrtcreur.c ; le vendeur L'cxer- 

e'est que la femme tiendrait cette préfé- celait si je ne l'avais payé ; peu vous im- 

renec de la simple déclaration du mari , porte que ce soit par lui ou par d'antres 

que l'acquisition ctoit fuite de ses deniers, que ce droit soit exercé. 

Par toutes ces considérations, nous es- Entre cet dem prétentions également 

timons que lu femme ne peut pas être enn- exagérées . il est facile de découvrir Ion 

.noti ce comme bailleur de fonds, et que, principes uuiquels on doit se rattacher, 
dès lors , te cnn.crialcnv ne doil pas luire .!/,/■ m/hj , pienli.-r li.iilleur de fonds, n'a 

d'inscription d'office. aucun mutil plausible pour reclamer I» 
préférence. S'il n secouru le débiteur , Ti- 

i V. Qumd ptuiùun p,r,on n „ ont succaii- '<" " prévenu ses besoins ; s'il a été su- 

vnmi priii lu ftm d, pour lac/nuiimn di brogénux droits du créancier, TiXia a été 

" ■ ,f privilège en mise eu -un lieu i t |il 



lui imit dû , elle icctmd ponr le lar/ilui , cri celle-ci : niais eu matière de pris ilege, la 
ctn/onnai™ eierceal-di leurs drain en cm- date ne rfcglc pas le rang ; c'est la cause 
currme* >ouCui dtux at-U.priJlrt à Vaitnl œule du privilège qui peut le Exer. Aon 

eje tempore t setl ej r/rnsâ trstirniinlur. 
La première de tes questions peut se Vainement vomirait-un argumenter de 
présenter dans l'hypothèse suivante : Ti- ec que l'art. no3, entre plusieurs ven- 
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intennnt si ces principes 



le peut se présenter dans cette hypo- 



: suite de T. 

, & laquelle il déclare céder et 
un de fonds ne se douent mutuelle- transporter ses droits , et même sa préfé- 

e commune; aucun motif ne peut Tilia sera préférée à Mœviui, premier 

accorder nu premier la préférence bailleur de fonds ? 

! second. La raison de douter se tire de ceque la 

iaut à la prétention du second créait* subrogation , lorsqu'elle est l'ouvrage du 

elloparaît micui fondée, au moins créancier, équivaut a une vé" : ' " 



payer le vend 



Unis I.! 



nsfirctous les droils du vendeur 
lent la préfèrent 
rs bailleurs de fc 



inséqucnt la préférence qu'il avait 



:dipignoris;a c'est 
rret que nous tram- 



prouve ipi'il ne tenait pal a Acquéreur du ._. . 

perpétuer une préférence injuste dans tout son plein gré, de son propre mouvement, 

autre que dans la personne du vendeur. le vendeur aura vendu sa créance 7 

En elfet , en transmettant au premier Rcniiison , /m: rit. , tii'iit qu'il doit être 

bailleur dp fonds le-, droits ihi vendeur . préféré aiit il leurs de ii nids simplement 

l'acquéreur lui a donné un privilège plein subrogés nu* droits du vendeur. I! se fonde 

et entier, qu'il n'a pas pu lui enlever par pour cela sur ce que le vendeur qui reçoit 

un second emprunt; car il n'est pas nu partie du prix , el qui a suri privilège sur 

pouvoir du débiteur d'attribuer des prête- 1 1 

C'est ce qui îa-t décidera Brodcau, 

In Coutume de Paris , art. o5. n° g. et sur Ère de disposer de sa chose "pour son inté- 

Lo.ict,lett.D., n °63,$H.quelis.dri« rct et su,, utilité unr'norlrèrc, 

hiulluLLi-s rie fond- doivent uair ra rail- Kl la ili-ij -iiim de cet auteur n'est pas 

currenee. contraire h l'opinion que nous venons d'é- 

Mème décision dans Rcnusson , Traite imll.e sur In question précédente. Il y a, 

de la Subrogation, chap. dern., et dans la en effet, ces différences entre les dcui cas : 

première addition a cet ouvrage. L'un et l»que , lorsrpiu c'est le débiteur qui paye 

l'autre rapportent nui: infinité d'iu r'i'uqui avec des deniers empruntés , la subroga- 

l'oïit a - ns ' \ a &é- Tnut- ii -l' heurs noua en ci- bon n'est pas l'ouvrage du créancier, qui 
itraint , malgré qu'il en ait, de re- 
ce qui lui est dû; tandis que, 



payé, , 

nu!me privilège et ce droit de piéi 
h™ lu; -.-™M-. ™,™ „.,',l l, 
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lorsqu'il transporte ses droits, la cession 
est ton ouvrage , puisqu'elle a lieu sans la 
participation du débiteur. 

-ï° Que la cession consentie par le créa»- ran eie. 

cier transfère la dette avec toutes ses pré- C'est ce qui a été" juge* le [3 niai 1H1S, 

rogalilrs i:l Slieeriler le <:i>ssin minri-fi parla (l'imii-irir i.-ij: i in hr<j de la Cuur. (Dal- 

in omaia jura , tandis que la subrogation, loi , t. 17, p. g3. ) 
ainsi que nous l'avons déjà ■ lit _ t'.e lait que 

mettre le subroge îi la place du créancier, 4 v! 4™ ''partage •>" de la connu- 

mteenmcrediltiris;tv. qui 1 i'-'ji ihj;.^s-r pas "/'"'As-^to™. 

In plénitude m-s droits. Yuila pourquoi 'I'"'" ■< ! " /■ '»■•>'■■ !"""■ >' iiultmaùtr 

Fal>er établît que l'action du subroge non d " d '"" i"' a ' py*tf*>"rtlU ' 

^-J^itÈsar ïsè: « aîïrs^sra&fïîf 

tiiiir Hit il ouW insolvable a l'époque OÙ nl v e ™iW rfei d™ ifcfa» - 

allen été consentie. ,,-„,„,„„„, ci „,.^ A •„,„, rf ; /a 

Toutes ces différences doivent néccssai- , OBj(t , 
rement eontla ire ù une autre décision. Ke- 

n'til d'un privilège particulier , du droit J'avais élabli . daui 1 A'rJjW /<J7*'- 

d'ctie pave avant le préteur de fonds , le Ihc'inill: , comme niu- le;; le iucuntrslable, 

vendeur peut exercer ce droit , ou par lui - que ce privilège des cohéritier. 1 ! portait sur 

même , ou par rem a ,pii il U: ,■«],-.■;, f,„- h. lolalité de tou< le» lois , sur l'uni ver- 

imllroirut. Imite d.ici.Men contraire serait salit.; d< s liini.i immeubles qui compo- 

destructivedn droit que laloi lui accorde, saieut l'béreililé ; et , certes T jetai, bien 

Aussi voyons-nous, dans l'article [693 éloigné, a celte é|ioque, île supposer? 

du Code civil, que la nriilt: nu ic.v.il'./ii ri 'une qu'on pii! eu:]te.-ter ce principe. 

"ij appri,,^ 



eauee comprend 11 - ai.woires île la (a-petiihin: j'ai appris . par un mémoire 
éance, tels que caution, ^/Wfep: et hy- qu'on m'a adressé, nue les règles les 
polhèque. Ce qui embrasse généralement mieux foudres sou; quelqucl'nis celles qui 



plu. 
En rllVl , 




vant sa disposition . 
ts créances privilégiées eier- 
eent tous les mêmes droits 1 
eu leur lieu et place. Or , 
du vendeur ne passerait pas dans tons la 



droits de celui-ci , s'il n'obtenait le droit le privilège ne pouvait affecter que l'im- 

de primer tous les autres créanciers, il meuble ebargé du paiement de la soulte , 

même les bail leurs de fonds ; eu nu mot , de même que le privilège du vendeur 110 

s'ils ne jouissait , comme le vendeur lui- grevoit que le bien par lui vendu, 
même, du droit que lui accorde l'art. ia5l. Ou confirmait cette assertion par l'o- 

En résumé, lorsqu'il ne se présente de us pi mou d'un auteur moderne , qu'on dit 

un ordre que des bai Heurs île t'omis, si m- être classique, et dans l'ouvrage duquel 

[dément subroges aux droits du vendeur , 00 trouve ces mots : - Le co-partageunt 

que la subrogation émane du débiteur, ou ■ auquel la soulte se trouve due, cou - 

qu'elle soit l'ouvrage du créancier . ou 11 serve un privilège sur les biens du lot 

mime légale, tons ces prêteurs doivent ■ oui en est chargé. » 

venir en concurrence entre eux, sans qu'au- Mais cette opinion est visiblement cr- 

cun oit la préférence sur les autres. ronée. La charge imposée a l'un des eo- 

Maiisi, avec des bai Heurs de fonds, H se paitageaus de payer une soulte i l'un des 



I 
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iiutrcs n'est point une vent* de In part de entre le lot charge de soulle et i-mv qui 
i:eiui-ci , mois lu compensation forcée auraient été adjugés iiutivsniliéi-Uiws, 
d'une portion que ce cohéritier ne nou- paire que , ubi kx non dislinguit, née nos 



Prévôt de la Jaocs . dont ] a ramwrt le £ J; ; 

"t £ ^ fc^tTk^SÎ Tp]uX ™£ « c^USonVo la loi dU- 

afcloX'coae" civil' En J effet? dnn^son S VHL «<™ </"<' ™* *i™< •'«"•»" 

J 3, le premier de d,r„x uc- ^<«*W« «' ^ 

riml.' jinvilr-i- im> inlu'riljcrs ponr le «uuMttl 
paiement dus soultc ou retour , non pas 

seulement sur le lot qui en est charge , Il luul voir . pour In foliition ai cette 

mais bien sur les im-neubles de la sue- question , ce que noua dirons dans le 

cession; ce qui écarte toute distinction chapitre suivant. 



CHAPITRE VI. 

Des Moyens de conserver Us Privilèges. 



D'après l'article aio3 , 1 



— -. 
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viKgij conserve son privilège par latrnns- lion existera avec toutes ses difficultés, 

criplimi ilutitrequia transféré laprupriété puisque, si la 1 l'an se ri pli on du dernier 

à 1 acquéreur, et qui constate que la tola- acte de irni tiilïuu ne conserve pas le i v t- 

litc ou partie du prix lui est duc. légc du vendeur . et que celui-ci ne fasse 

Il le conserve meure, suivant ce que pas Iranscrire dans In quinzaine , son pri- 

nous oïOus dit dans notre llegimp hypn- viléjjr sera nécessairement éteint. 



....... . | . , C »P«0" Et c'est,™ effet. ... ..„..„ ,,„.- 

.(ue la loi l,n laisse le choix de requérir a ,„„,, L'article 1 1 08 détermine la manière- 

la pince de la transcription. j ont | e venàcllT conscrïe son privilège. 

Miils « que no.i.s nni ,»r,s n.y ( B»r. t , , r ,,! ^,„v r/p/ir,, du <i„ V ,/,„ „ 

et ce line ne décide pas formel lemenl I nr- , n „„fi.W la proprirli i, IWtmércur, c'est- 

liele ïiuS, c'est la que.tmii ,1c savoir si, ;,_,[;/.,. ,[ L . [-., c ,,. de srnll , con «- n ti par le 



tion du d 



étranger. 

■ e but de I 



Un^empl e ac!.eve.a 1 le,neltrelaque S . m ^ ,; , ,„ , ,..„,..... 

lion dans tout son , ou r. I',;,,,,, s a vendu ( , ;li ,,„, p ^ ,, 6 ,,„! s ri:,c„t l'in,- 

M maison a .W«,m.,< . ,„*, h somme ^j^' ft ,, J ,;.,„,. |,„l,licilé «m» 

,lc .jo.m.o I: n , . , i„r laquelle ,1 ),;, ., „,:,.,._,.„-,,,„„,,„ vl „|,i . |, cuiHervak-i.r, 

pave lO.eoo I, .mes. S-,,!,,:,/,:- „ a pas fait (i]i|[ , r( . ,„„, nl . :i: ,i d'orticc jrn _ 

taire de transcription; mais .la revend.. mLt( jj a , cm( . nt apl .;. s | a transcription de 

ii . r,,u i.,,t traii-rir,- senlement y ,^ u _ „„„.„;„,, ( „,. ,,-ouvcrait , dans 

k>li ack- d i.cquisilion. / n*B, vendeur r , ,, ,. ),. dernier acquéreur, ai 

oi-iejuanv. ccnsei;vcra->-il -un pnvi ,- S n u [)mlv[ , de ce qui ,„„. dû au premier 

pour les 3<l,ooo franco (ut lin sont dm, „,,„],.,„■, „j les initie, cliaiicus qui doivent 

par la transcription de ce dernier acte ( ,„„,,;„„,,. „,„ i nscriptCon. 



eription rte son titre parti. 

oiseuse, puisque, snivai 
que nous développerons n__.. 

tard, le dernier acquéreur qui veut purger Mais indépendamment 



A la vérité, on a voulu remédier à cet 
énient en proposant d'insérer dans 
OHS subséquentes l'tTinitn-i utieiii 
restait dù ans précàicns ven- 



estnbli-.Mi- i;,irelri.n.-ici'ii'.-.-.,in tili-erhie- parties peuvent avoir intérêt 
quisitionet cens dej vendeur, précèdes faire c.-ll'- -s.usnlicrc énonciati 
qui ne l'auraient pas été. qu'elle 



... .... .............. co'.^cTcÎaIS^» 

............ ., ...constances scmlilcnt n'est .pn, la vue du contrat d'où elles ré- 

commander; c'est ,le disj.ensi-r ce dernier sultent,ct non do celui qui les énonce, 

acquiaenrili' n:. pua i" la 1 ra.i.eriptiuu des nue le conservateur peut procédera celte 

titres qui ont précédé le sien lorsque ce- lonnalité. O.. peut en <lonncr cette raison, 

lui ci énonce tous le*, différent proprié- que l'éncnciatioii faite par le dernier noi- 

laiees de l'im ilile . m remontant jus- trat ne présente pasce degré d'authenticité 

qu'à une époqac où loulcs Ici cliarges auquel seul est attachée lu publicité des 

étaient nécessairement purgées. lijipothèqucs. 

Ainsi, dans notre livpotlièsc. TertilU Ajoutons que, quelle que soit l'énon- 

pourra se conlc.iter delà Iransr.riplimi [le cialiou f.iile dans le see.n.rl nie.tr.lt , elle 

sou titre parti,:. .lie.', si ce litre .-nonce que ne peut jamais (rmr lieu .le la teiinseï ip- 

sou vendeur tenait l'immeuble de Primas, tion du premier, puisqu'il ne dépendrait 

qui, lui-même, l'avait purgé de toute pas du conservateur de faire coin. ait. e par 

charge lij iH.tliéca ire. Dans ce cas, la ques- son inscription d'office toutes les niodifi. 
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pralimis dmit la créance J« vendeur jioiir- époque plus reculée que la date de son 
rail être susceptible, inscription. 

Ainsi . sous tous les rapports . il n'y d C'est , .comme on le voit, la lui clle- 
qne l.i transcription ilu contrat même, même qui établit celte peine contre les 
d'où résulte la créance, ou l'inscription créanciers négligcns : on n'a pas besoin 
requise en vertu de cet acte, qui puisse de comme nia ire pour en juger ; et si l'on 
conserver le privilège du vendeur. est étonné de quelque chose , c'est que , 

maigri! une loi aussi loniu'lk- . il se suit 
rencontre des plaideurs asseï téméraires 

r lutter encore. Cependant , nos re- 

ls d'arrêts nous montrent que , plu- 
sieurs fois, on a voulu plaider contre le 
Sons l'édit de 1-71 , aucune tiirmuliré Iule delà lui , mais aussi que toujours un 
nViait pn-Fci ii.' pour ln conservation du l'a fait infructueusement, 
privilège et de l'Iiyiui'liéijiie , ou pur leur V„ici , entre nul.es dédiions , un arrêt 
donner de la publicité. Ce ne fut qu'en de la Cour de Cassation du 16 fructidor 
l'an 3 , et plus particulièrement en l'an 3 , an [3 (1) , que nous rapporterons, pour 
que l'organisa le nouveau régime hypo- mettre le sceau à cette discussion, 
thecaire , et qu'un iriipiisu jus créanciers u Vu les art. 1, 4 et 3g de In toi du 1 1 
h venir la nécessité de faire transcrire ou brumaire , — considérant . en droit . qu'il 
de requérir des inscriptions, résulte de ces dispositions , 1° que tout 

Mais à l'égard des titres anciens , les privilège qui n'a pas été conservé amdé- 
inciin venions du système occulte auraient sir et dans le délai prescrit par cette loi , 
subsiste long-temps , si . dans une partie dégénère en simple hypothèque ; i° que 
• le la loi du 1 1 brumaire, c^ant pour titre cette hypothèque ne prend rang et n'nc- 
</ei hrpothit/uts du passé , ou n'avait quiert d'effet que du jour de son iuscrïjj- 
ciierché à y remédier. tion , nonobstant tous statuts locaui , les- 

On décida donc, et c'est l'article 3t , quels sont formellement abrogés par l'art. 

.1 aue les droits d'hypothèques ou privilé- 50 de la même loi. Par ces motifs, etc 

rs de la publication de la Un antre arrêt de la même Cour . rc 




:• reat en simple liypoliiii/ue , rt n'auront Un arrêt de In Cour de Itiom, en date 

a rang que du jour iù.. i, nr inscription. du i.j mai 181- , rapporte' nu Journal du 

Ces articles, et surtout le dernier , ilé- Palais, tome 1 de .8 18, par;. 36,f (Dalloi, 

cident nettement la question que nous t. ij , p. 1 14) , juge l'affirmative; mais cet 

■vans proposée Le vendeur, dont le titre arrêt paraît avoir été déterminé par deux 

était antérieur à la loi du 11 brumaire, circonstancié irrésistibles. La première, 

devait, dans les trois mois de sa promul- que le contrat dans lequel le vendeuravait 

galion, ou requérir la transcription de imposé il son acquéreur l'obligation de 

son titre, ou faire foire une inscription. — faire transcrire , portait en toutes lettres: 
S'il ne l'a pas lait . sun privilège est dégé- 
nère' en un simple hypothèque, et son 
rang ne peut remonter désormais a une 
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<! >,),„: (■•■«<: a!ilij\,itiim ilrvuit , : /irrnn*i'<!,'- 
■ mcommaeueatielltet lutpeaiivt de ta 
• vtnlt, fmtju'à l'aeanaplissrnusit de la 
ii tromrriplian, - La seconde circonstance. 



r son privilège . 
acquéreurs n'avait fait tran! 
particulier. 

il'uii !'<j:idi>vnil nére.ï 



La loi n'indique aucun autre moyen de 
conserver le privilège du vendeur, que la 
raiiscriplinu du .ion Litre , ou une îiiscrip ■ 
ion qu: In remplace; cl s'il était permis 
II' ki iu]i|>liîet' par une énonciation ou 
me clause du conlra! de vente, nous re- 
omberions dans tous les ineonviiniens de 
'hypothèque occulte. 



S IV. i 



ntlabordÊTvmx 
errer son bjpo- 



Cette question doit être décidée , et pai 
les principes générai— ■'- ■' ■ 

règles prticu Hères 



Aussi n'est-ce pas dans l'espèce ju 
prirent arrêt rjue non* trouvons la diflù 
té : c'est lorsque t'acle île vente porte i 



i|ies générant du droit, et parles 
, irticulières aui privilèges et liy- 

Suivont les règles 



,^.,p,;, 



même dans la qn 
lion de la seconde 
sou privilège? 

L'affirmative m 
imposant a son ai 
lairc transcrire, ci 

loyauté, à son tel 
qu'a lui le mal qu 
sont étrangers et i 



meuble est grevé 
consulter les régi, 
îles hypothèques. 



1s peuvent prêter , ou cette inscription a 
■ payer leur prit, et vation detous les 
autrement, 11 



huit eub sans danee . . 

aurait plus de publicité . et le nouveau 
système liypotliécnirc ne serait qu'un 
luurcpour miem fr us trer les tiers. 
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dicc , puisque , rendant publiques les 
,-li;.rges iji.i grevaient l'immeuble, énon- 
çant le titre d où elles résu liaient , le ven- 
deur les a mis à même do consulter ce 
titre et de juger oui-mêmes \le la nature 
du ses droits. 
Ainsi l'orrot 



Cour de Cassation le 7 
la Cour royale de Pari 
i8ii.(I)ailoit. 17, p 
a-, p. 447. 

5 V. Lonqu-ilj-atrrtur d. 



cnmtrvaleiT . oat-ifa droit à fnrt 
I. La solution de la première 



son privilège par la transcription de l'acte 
de vente; et , comme le dit Particle aiofl, 

î-'rrnl-ji- et l^'m/L^n" \l. ■' (on". [.!'"(> 



t. iT, p. .16.) 

II. Toutefois il est à remarquer que 
l'erreur commise |iar le conservateur 11c 
devra pas rester impunie. Comme il peut 
avoir trompe les créanciers postérieurs . 
et les avoir engagés à contracter, par la 
perspective d'un privilège moindre que 



son lait ,011 a cause du dommage b autrui ; 
n préparer. 11 , " " T" ' * 



,né„n préjud 
r pai 



la loi vous 
ivilcgcs'é- 



iiuestiun cesse d'être problématique. Si 
I absence d'une inscription d'office uc pré- 
judicie jumnis au vendeur , il en doit être 
de même de l'erreur commise d:ius celle 
qui aurait eu lieu. Jamais il n'est plus per- 
mis de raisonner àjbrtiori que! dans nette 
hypothèse. L'inscription imparfaite re- 
place le vendeur dans la position 0Î1 il se 
serait trouvé s'il n'eu eût point été làil ; et 
dans l'un et l'antre cas , il doit conserver 
Ir privilège dans toute son intégrité. 

C'est ainsi que la Cour d'appel de Pa- 
ris l'a jugé, Ic3i août i«io . dans l'affaire 



i>Uiï. .lit de prendre , que 
levait à telle somme, nous n aurions pas 
prête 1 , ou nous aurions exigé d'autres ga- 
ranties. C'est donc uniquement par. votre 
faute que nous avons été induits b erreur, 
et que nous sommes exposés à perdre no- 
tre créance : donc vous devez nous en in- 
demniser. — Le conservateur n'aurait 
véritablement rien à répondre. 

S VI. S.™ faiuM tinteriptimiogict , U dm- 

itmitllei, par «rensfc^WAatfiM de U 



tune obligation bien rigoureuse que 
espousahiiité imposée aui eonser- 
( . Obligés de remplir les formali- 



le que tût ou tard quelque chose d'ci 
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e conservateur l'obligation Je 

■c pas les donner an privilège celte publicité, 
ne négli- Si donc l'inscription requise pur ce! ni— 

jilant eût ci ne remplit pas ce but, si, ne désignant 

rendre coupable comme cux't pas , par eicmplc, la nature et la situa- 

_ in autre côté, cependant , la fortune tion île l'immeuble soumis au privilège , 

des citoyens est entre les mains des con- elle ne met pas les tiers en position dedis- 

'1rs. Laisser impunies les omissions tinguer et de reconnaître, dans' ' 



qu'ils peuvent commettre, les décharger cas, l'immeuble affecté; les tiers peuvent 

de toute responsabilité, ne serail-ce pus se pl limire et diriger leur recours contre 

les autoriser à apporter moins de zèle , le conservateur , qui «'tant à même , par 

moitié o'aUrc.titm daas l'observation des la t m n script ion du contrat de vente , do 

lormalilrs liviii'liiéersircs? Celle rlurnij-i r? donner toutes les dé-i;;uatii.[is exigées pour 

considération ii déterminé le ! t : K isl.i!cur à les inscriptions ordinaires , doit s'imputer 

consacrer, contre les conservateurs , le d'avoir agi trop légèrement, 
m ini'iinr ri^onn-iev . mais nécessaire, de Et vainement on opposerait que la loi 

Fa responsabilité. ne déterminant pas les formalités nux- 

T'uutelms l'on ne doit prononcer ce re- X ,e,lcs ^sujétirs les Inscriptions d'of- 

coursdes partiessur les conservateurs, fice , on ne peut pus reprocher nu conser- 

que dans les cas désignés par la loi. C'est val ™r de n avoir pas accompli telle ou 



brmolité particulière h l'inscrif 



iliuailrc 1' 

îublic'iïe 



une obligation rigoureuse quon ne peut 
pas étendre , suivant la maxime : odiosa 

Si'donc 
tion d'office i: 

d'autant plus rempli te vmu ,1e la lû, , ! ol>l''t de cette inscription , au but qu on 

quelle ne détermme nulle pari 1rs l'on,,-,- s P">P"; ; " en i'mjimiiI , et voir s ils 

utés de eelte es|^ee d'inscnptim, IV„[. '»»' """<> U I;"' 1 '■ " 

l'on pourrait tirer cette conséquence , dont nous parlons. Or, i, suffit de remar- 
quai n'y a pas , dans ce cas , de reponsa- I" 01 ' T' el,e ne . met P a! . '! 
liilitë Imposée aux conservateur». 

On confirmerait cette opinion par l'ar- 
ticle 1108 du Code civil , qui ne soumet D1| 
les conservateurs au. dommages- intérêt, al([ , a 
des parues . „u a défaut d inscription d of- som , 

i„:e . et par 1 art. 3içp , qui ne es déclare c( . ( immeub , e ■ , , c d ^ uul & ^ 

responsables que de l omiss.on desinserip- si „ nBlion _ paraiWt ïiberc de tout privi- 

tions rentes- en leurs bureaux. _ iUse ' ront en fr^de recourir contre 

Cependant, nous avons donné la pre/e- le conservateur, dunt l'inscription irrégu- 

renec a l'opinioiu oiUraire. Nous pensons litre n'avait donné au privilège aucune 

que le conservateur serait responsable publicité. 

dans le cas de l'irrégularité de l'inscrin- H en est de cette inscription, d'office 
tion d'office , comme s'il n'en avait requis f B j[ C p ar l e conservateur , comme de l'ins- 
aucune. criptïon requise par le vendeur , lorsque 
En effet, le but de la lui est de rendre lai ni l'acquéreur n'ont fait faire la ti-ans- 
publiques les charges qui grèvent les ira- Criptïon du contrat de vente. Et de même 
meubles ; cl si elle a dispense le vendeur que le- liers intéressés pourra lent deman- 
de t'ÎDlCription , si elle a décidé que In der la nullité de cette inscription , si elle 



INSCRIPTION B'OFFICK. 



i> que demande d'un certificat d'inscrip- aliénation , pour que le but de la lot soit 

11 lion, de consulter tousses registres , [lu- rempli. Si , au lieu Je faire transcrire ou 

n puis quarante ans el plus, pour s'assli- de prendre la première inscription que 

ii rcr qu'il n'oxisai- pas quelque inscription tiniiî sopposuo; périmée , lu vendeur eût 

» d'office : réel i lie qui ser;iit eepeo.|;iut encore :itten-iii don /.e on vingt ans, eu un 

- indispensable, si les inscriptions d'office mot ^jasqu'à ^la nouvelle aliénation , son 

» me toute antre , pour la conservation rimec', et par conséquent comme non ave- 
nue l'hy|)othèquc , et que c'est au ven- nue, elle se trouve remplacée par une autre ■ 
» deur à veiller au renonvellr-ment : il oc insrription rego librement faite? 
■. doit pas se trouver blesse pur une obli- ])e|à h question s'est présentée devant 
n galion qui lui est commune avec tous les les iribiuiniix . et toujours elle a été jugée 
i> créanciers , sans exception , quand ils eu faveur du vendeur. Voici un arrêt de In 
» veulent conserver leurs droits o. deuxième eleimbre de la tiiinr royale de 
Il resuite bien de là que le vendeur est Paris , en date du a,{ mars 1817, "qui ne 
oblige .le renouveler, soit l'inscription l.iisse rien à désirer, cL que pour cela nous 
qu'il a lui-même requise , soit celle d'offi- citerons en terminant cet article, 
ce ; mais cet avis du Conseil ne nous dit ,. Attendu que, d'après l'art. 1108 du 
pas sous quelle peine le vendeur est assu- Code ci vil, un vendeur peut, en tout temps, 
j. tti îi cette formalité. S'il la néglige, pei- prendre utilement inscription pour lacon- 
dra-t-il son privilège? déeéhérera-t- il en servation de son privilège, tant nue l'im- 
simplc hypothèque / Voilii des questions meuble n'a pa ' 
qu'il faut cependant eiaminer. d'après l'art, t 
Engendrai, ledéfalildc renouvellement dans la quinzi 
d'une inscription fait perdre au créan- second acte de vente, et que l'art. an3 
cicr l'effet qu elle avait produit ; Finscrip. ( n ni porte qn'â défaut d inscription Ici 
lion n'est pas nulle si I on veut ; mais i:e privilèges dégénèrent eu simple 1 1 [ 1 1 ■ tt 1 ï- - 
....s...: . 1. mêiDc chose, elle est que) est imipplirablL.- . dès que les coudi- 



eensee n'avoir jamais existé. Le créancier lions prescrites par li 

hypothécaire nepeutplus iuvoqorr lerana par ces motife, la Cour met l'appellît- 

^neceUeinicriptionluinvaitdonn^,^ et s'il tion^etc. n 

cohéritier, par exemple, il perdra son pri- Si cru seuUment par une taictiptloa , dans 

vi lir^i- . et n'aura plus qu'une simple !ivpo- <j"/rl tlclaî iloil-tllt: tire prisa , jurfaut lors- 

tbeque , avec le rang que pourra lui assi- ?<« '« partage a èiifaii par Vautear com- 

gner la date d'un nouvelle inscription. dt, par-la f 

Maïs il en doit être bien autrement du 

vendet,,'. Maître de requérir son inscrip- I* privilège accordé par l'art. 2io3nux 

tionquand il vent, ii ton te époque, pourvu cohéritiers pour I, r;:uautie île. pnrl^e- 

quecc soit avant In quinzaine de la trans- et des sou lit: et retour de lots , doit être 

criplimi d'une ieruii.le aliénation , la nul- rendu public comme les autres privilèges, 

litéde l'inscription li'olhce, on la eircons- et c'est aux termes de l'art. 3109, par une 

tance qu'elle aura cessé d'exister par le inscription prise sur les registres de la 

déliiut de renouvellement au bout de dix conservation des hypothèques , dans les 

ans, ne peut lui faire préjudice : pouvant soixante jmirs de fade de partage. 

toujours eu requérir une nouvelle . puis- CeLte disposition est claire et d'une exc- 

qu'aiicuti délai ne lui est fixé, il suffit qu'il cution facile , lorsque le partage a été fait 

lait requise , nom. le répétons , avant la par les cohéritiers eux-mêmes . n'importe 

quinzaine delà transcription d'une seconde par quel acte; mais lorsque proutaut de 



rascniPTion «'office. 



!.. i'.icullc i([]ir leur donne l'article i ■>-"> lin ciers 110 peuvent prendre les liii-T 

Code civil, ce sont lus pire et tiiî-i-.: ou à leur débiteur, qu'avec In cli 

autres usceiidan- nul liiit li' p;irt:i^c [i:ir l.ii[iii'l[c ils lui Sun t arrivés, c'i 

une donation entre- vils nu pai' leur testa- ï rêves du privilège arcorde |>ar 

ment, de quelle époque eonmi eurent à les -mille et ivtiiur des lots ; et 

courir les soiianle jours que la loi ae- In conservation de ce privilège 

corde 7 pendnmment de la trunscvi|itii 



sur les registres des hy pull lèqucs 11 n'y fi, comprise en son lot, mcmoaliirs ijue l'ns- 
en effet , que eetle liirneililu | U i puisse cciuhnt s'en est réserve la jouissance , il a 
prévenir les tiers et les meilre en mesure pu , dès le jour de l'acceptation , l'iljpo- 



tiistingutr les droits ilu cnueritiiT doun- celleLqioquequc doivent courir 1rs 

taire, ù l'égard îles créiineiris du dnriiLlriir, joins. 

et vis-h-vis des créanciers de ses eiihe'ri- Il urius l'Cile à nous espliquer s 

tiers. A l'égald des créanciers de l'aseriq- où le nin-lai'e a été fuit imr un ïr 
dant donateur, il n'y a que la transcription 

qu'à l'accompli s>i r 1 t l.r- -mi vuilcjiuirs ne | ri:iiul [i,n .■. 

et peut-être mi cm jusqu'après la quinzaine meucre II courir de la djtc du testament, 

i|ui la suit, les créanciers du don;! taire puisque Uni aiitéricui émeut au décès , ils 

pourront acquérir des droits sur les m- seraient liiuiniier. éeuulés Itirsnne les eu- 

II, Il 1 I I n t 

La raison en est que celui-ci n'est, a leur ou qu'ils pourraient l'rafcuttr. D'ailleurs , 

suivant l'art. du Code, ils peuvent la mort du testateur, suivant la maxiuielun- 

toiijoilrsiqipihcr U: iJi'l'iii 1 1 de transcription. Iiululmiiifl i'i)huitr...h<>iiiiui.-u.-«/M-oil mnr- 

.Mais à l'égard des créanciers des collé- lem , on peut dire qu'il n'a vcritidilrnient 

ritiers, il en est Lltn aiiti enicut. Oiscréan- d'existé lec . de date . que du joue du iléels. 
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PHIVILÉGE D'Ile! ARCHITECTE, 
n'est-ce que Je celte époque ['état fies Hem , et par celui île i tFrrc^it i i n 



ante jours : c'est alors seulement que 



le partage ciisLc . que les iiiCiiis peuvent liuii peut sitrc fc<|iiîi 



pus à quelle époque cette double ïnscrip- 



Dans notre Ri^nm lnr.-ut 



. . . établi que l'nrchi- 

srvmocrcs. tecte citait maître de rcriuérir l'inscription 

j.-iru -:ini dimte les termes de ,|u dernier procès-verbal . mime fong- 
, qui dispose que les soiiante | t .mps après la réception de. cuivrages ; 
rut is'is/rese du p.u-luy: , cl I mi liml5 , 1[llls ^, 1 . lmu . i j J;ls evpliqués 

qu il 11 c..t [as permis d'v siib- s, l'égard du procès- verbal [pli constate 
™que du décès. D autres , an l'état des lieux. 

rrait peut-être conclure du si- 
garde le Législutc 



la du te du décès u 



iepeutpas.se,, ;„,,.„,;„„ .,- (N . |. lisslI| . p, ,-, : |, e, 
luireunmeyeTipnm le.pviveL sIi.priv.lc^ , .,,,„„,,. „ .. , , lu même; 
que Le ,o, leur accorda. Lr m,:!, !,„. [„,,„• le , ,■,■,.,„!. 



, revivre p. ir une inscription tardive , un 
piïiile-c dcj'i éteint [iur le paiement. 
I . , . . , ■ . i. ' ■ I i! >!ll iel [| cet iiuouli:- 

el li s. ei - i liciers d'une î'ici ri ',in n'ui'ir- "' 1: " L T 11 ' ' 1 ■» lil 1 1 brumaire 

. y ... vonluit que le jiroeè. verbal, qui cucislale 

l le- ouvrages a faire, fût inscrit avant le 

du décès le délai qu'il leur accorde pour coaummçm^ff l^^on^ et que le 

rendre publie leur privilège. C'est à eus à i" 1 :' 1 '-'' llf!l " Jl -' ff * 1 <l u0 F' cette in- 

sis rcproclier de n'avoir pus .surveillé leurs scnptlDll. 

droits, et de ne s'être pas mis en état de *-t eel article, s il ne peut elre -eité 
requerir leur; inscriptions. Il tant une le ^'louie une ilispe.ltum It-ishllivc encore 
délai que la loi accorde co,„mem : e à cou- en vigueur, doit au moins servir de eo,„ 
rir d'une époque quelconque . et nous cic mentairea I art. 1 1 co du (.ode civil, et c<- 
crovoiis [lus que . sans .liuip.ee , on puisse pl"|u f :r eequn Ils legisl.ilrur ., entendu [Mi- 
le lùirr jMi tir d'un usilrs: jour que de celui <■.-, mots h !,i date iht pr,;m<-r pwis vrr. 
de la mort du testateur. *' s indiquent , cru ell'ct, que l'iu-erip- 
lion de ce procès-verbal doit précéder celle 
$ IX. Lonqu'a l'aga <it ctmiirvtr hpriviMgt du procès-verbal de réception des ouvra- 

,iu„ *,-J,< U ci e , J H ^l!,: ,::...,,■„. ./.„■! .V fi" ■ ' ,( ' -U uséqs i ell.u, eut et le laite , Comme 

icrit le premitr procii-verbai qui camtau 'c voulait la loi de brumaire, avant le 

mémtapriita aoif/tetmi Jei wmgei? On sent facilement que les mot ils qui 

te décision, sous la loi 



militaient pour cette t 
de brumaire , existent encore sous le Code 
; et que maintenant, comme alors , 



surs pin ilesies par civil ; et que maintenant, connue alors , 
cibulqui constate le système du publicité a pour objet d'évi- 



.LJytizcd b/.Cooglc 



PRIVILÈGE DES LEGATAIRES. -PRÉFÉRENCE ENTRE LE VENDEUR ET L'ARCHITECTE. « 




lauv n:tro:!gir lil disposition du Code ci- 
vil , et faire dépendre le privilège ronsacic 
nu profit des créanciers par laïoi de bru- 
maire, d'une formalité que celle loi n'exi- 
geait i>as. 



5 XL Dam H a,l 




Le Code 
privilèges. Les. article 
minent ccui qui IV.ippeut 
les immeubles : les tr*'~'- 
quent leur mode de 

a Cour d'appel aucun d'eux, si l'on en e« 

• S . ■ Ti.ulouss, auquel nous pourrions main- l'article ]io5 établit pour lr 
tenant réunir dem autres arrêts, l'un de géuéraul qui grèvent Subsidi 
lii Cour de lii.urn .sous la date du août immeubles, aucun ne parle du rang qi 
■ Mon. et l'autre de eclle de Nîmes. (Dntloi 
t. I7,p..3..) 

Mais depuis, lu Cour de cassation en a 
dèeirlê /virement . par un arrêt rendu , au 
lappmidi-M. r.l,;d,[,v,',l,.|' Mli.T). L-Hmai numéros sous lesquels chaque privilège 
iHu.[DaEloî,t. 17, p. i3a.) Celte Cour est désigne, ou s'il faut remonter à la cause 
a pensif, en eflet , que tes enianriers. et le- il il privilège pour connaître son rang, 
u.ltaii'rs d'une si H-<:r.s.ti>u ijitverlr depuis la 11 semble néanmoins, au prriniei -aperçu, 
loi du 1 1 bruni, n'étaient pas obligés, pour que ia question soit décidée par 1rs termes 
.: un server le droit de demander la sépara- de l'article notj. Cet article veut que les 
lion des patrimoines , de requérir des in- privilèges ne produisent d'effet , à l'égal d 
:.i:ri plions dans les sii mnisclc In promu]- des immeubles , qu'autant qu'ils sont ren- 
Kiilion du Code ci' 1 



r li;ii|Uc|i[ iiilr'-erii!it .n-enper. Ainsi, après 
avoir colloque, à défaut de mobilier, les 
désignées dans L'art, uni , on ne 



ce que la loi de brumaire n'impose pas à compter de la datede celle inscription. 
eelte obligation ain créanciers et légataires, Mais un ti-ste ni- Tait réelli-inciit pas ilis- 

niiiis qu'elle leur donne purement et si m- paraître la dilfiiulté. On s'en convaincra, 

jilcinctit , et sans modification aucune, le si l'on veut prendre garde riu'il existe une 

droit dedemander la séparation des palri- tlilTéreiiee sensible entre l'époque d'où 

moines; que, par conséquent, ce serait date l'effet du privilège . et celle eu. le pii- 

enlever un droit acquis a ces créanciers , vilége acquiert un rang. L'effet du privi- 

il'une inscription que n'exigeait pas 
de brumaire. La Cour ajoute que l'h 
lion d'un privilège n'est pas une simpl 
forum lité uniquement relative à In manier 
dont le droit du créancier doi 
• r 11 



:e même du droit, de c 




mais que de 1 106 qu'il faut puiser la solution qui 
t qui tient fuit l'objet de nos recherches ; ce n'est pu 
inière que non plus dans l'ordre numérique des pri- 



PRÉFÉRENCE ENTRE LE VENDEUR ET L'ARCEUTECTE. 



ilëflCi. que nous |>0"no 
artr <|i:r Min n'imliij-.lr.i 
iiiICiilmii Je fi: . di pi u 



km particulier. M 



En effet . 



_.. , ..vilégedu vendci , 
le privilège d'un cohéritier ; car ce co- 
héritier réclamant une soullc ou la valeur 
des biens dont il a été évincé , son droit est 
Je même que celui d'un vendeur, son privi- 
lége a la même cause cl la même faveur. 
Aussi ne pcut-il être colloque* qu'après le 
vendeur originaire , puisque dans le con- 
cours de deux ventes a uccessives , le pre- 
mier vendeur est toujours préféré ou se- 

11 en est de même du bailleur de fonds , 
c'est-h-dirc de celui qui a fourni les de- 
niers pour l'acquisition de l'immeuble, 
soit qu'on le mette en rapport avec le ven- 
deur lui-même , soit qu'on le mette en pa- 
rallèle avec le cohéritier évincé. S'il con- 
court avec le vendeur, à qui la totalité du 
prix n'a pas été payée, l'ordre des numéros 
ne fixe pas te rang du privilège, puisque 
l'art. ii5i accorde formellement la pnil^- 

tiers, il n'est pas besoin non plus de l'ordre 
dcsnuméros, puisque, subrogé au privilège 
du vendeur, d exerce>tous les droits de ce- 
lui-ci , et par conséquent le droit d'être 
préféré aui cohéritiers. 

La même observation s'applique aux 
créanciers et légataires qui demandent ta 
séparation des patrimoines. Munis d'r 



Eneore est-il vrai de dire que l'ordre d>s 

priorité du rang , que le =ujct du privilège, 
l'objet sur lequel if frappe, n'est réellement 

^En effet"! Uï privilège du vendeur grève 
l'imiaenlil.. par lui vendu; il l'affecte, 
mais tel qu'il était lors de la vente, et 
sans que cette aflecmtinn puisse s' étendre 
aux augmentations faites par l'aenuérenr. 
Ainsi li' privilège du vendeur ne s'étendrait 
pas a une pièce de terre réunie au do- 
maine par lui vendu , ou i> tout autre ac- 
croissement de la même nature. Si donc 
ce privilège affecte la maison construite, 
depuis la vente , aui frais d'un architecte 
non encore payé, c'est parce que cette 
maison rit inséparable du fonds, etqu'ellc 
en est devenue une partie inhérente; mais 
dès qu'on peut fictivement séparer les deux 
objets, comme lorsque le fonds est vendu. 



privilège , ils ne peuvent en faire usage 
qu'à l'égard des créanciers pcrsooncls de 
I héritier; ce qui écarte toute espèce de 
parallèle avec les autres privilèges qui 
frappent les biens du défunt , et qui pro- 
viennent de sou chef. 

La question sur lu préférence ne peut 
donc s élever qu'entre le vendeur ou ses 
subrogés et les architectes auxquels la loi 
accorde aussi un privilège puur les con- 
structions ou réparations par eux faites. 



^ Ainsi, lorsque l'art. aio3 exige qu'avant 

bal de l'état des lieux; lorypi'ensnite il 
fait dépendre le privilège de l'architecte 
d'un second procès -verbal constatant Ui 
réception des ouvrages ; lorsqu'cnfin il 
réduit ce privilège a la plus value occa- 

doutc lui prêter un motif, et certes l'on 
ne peut le trouver que dans l'intention de 
rendu: indépendant de tous autres droits 
le privilège des architectes . par la certi- 
tude que Tes autres créanciers trouveront 
aussi le gage qu'ils auraient eu si les con- 
structions n'eussent pas été faites. 

Lors donc qu'après l'expropriation de 
l'immeuble , le vendeur et l'arcliiledc se 
présenteront pour etre payés de leur 
créance, on mettra de coté, par une es- 
pèce de ventilation , la somme il laquelle 
aurait été estime l'immeuble a l'époque 
du premier procès-verbal, et l'on collo- 
cjuera exclusivement l'architecte sur l'ex- 
cédant du prix de la vente, comme étant 



FUÉFlSilENCE EKTKE LE VENDEUR ET L'ARCHITECTE. 



la plus value qu'il est censé avoir donnée 
ù l'immeuble par ses constructions. Quant 
ou vendeur ,^ il exercera son privilège sur 

™TÔ!.r e ela eTprla^ 

bre'de la Cour i-ovak d,- Paris, h; i3 mai 
iSi5 (Dalloi , t. i 7 , p. 9 3). Il s'agissait 
jU L-tiSLiiii'iit .II' I.i i] m-.! mu de savoir lequel 
du vendeur et de l'arhiteete devait être 
préféré, et voici comme la Cour s'ex- 

• Attendu que si celui qui a vendu un 
immeuble dont il n'a pas reçu le prix , a 
un privilège sur l'immeuble vendu, l'nr- 
cJiitecte-eutrcpreneura', pour prix de ses 
travaux , un privilège sur la plus value de 
l'immeuble existant a l'époque de l'aliéna- 
tion , et résultant des travaux qui ont été 
faits ; que les deux privilèges ayant un ob- 

mais ne doivent jamais se nuire; qu^insi 
la valeur que l'immeuble aurait encore si 
les ouvrages n'eussent pas été frits, de- 
meura réservée au privilège du vendeur; 



que le surcroît de valeur, donne S l'im- 
meuble par les nouveaux ouvrages , tel 

?aUén e at"on™srafi?c'te 1 au U privl"é b "e de 
^architecte; nue néanmoins l'apprécia- 

T U " 6 J csL " nation r ^. L '" e dïs llll |•e n5 '' ,, 

qu'en effet , si dans l'adjudication d'un 
immeuble , le prix pour lequel il est ad- 
jugé se trouve inférieur au prix primitif 
d'achat, augmenté de le valeur des ouvra- 
ges , il est juste que cette diminution soit 
également appliquée h la plus value résul- 
tant des nouveaux ouvrages , comme & In 
valeur primitive du fonds vendu, et que 
le constructeur, ainsi que le vendeur, doi- 
vent supporter cet le diminution de prix, 
dans la proportion des valeurs qui leur 
SOnt affectées n. 

De cette manière se conservent, ainsi 

fu'on le voit , les droits du vendeur et de 
architecte ; chacun continue à faire va- 
loir son gage sur un objet différent, et h 
s'assurer ainsi le recouvrement de ce qui 
lui est du. 



Digiiizcd by Google 



LIVRE SECOND.' 



DES HYPOTHÈQUES. 
CHAPITRE PREMIER. 

Caractère de l'Hypothèque. 



j I. Lllypotlieque ttî-ttU indi/âibte m ce inférieure à la somme duc , par te résultat 
tem,qae falièantioa ifun* partir de Bim- de l'action eicrcéecontre le tiers, le eré.m- 
meublt hypothéqué rende exigible ta totalité eier ne recevra qu'une partie de ec qui lui 
Jeta crianoct cs [ dû ; que, cependant, oui termes de 

l'article 1^44 • ' e débiteur ue peut pas for- 
cer le créancier a recevoir en partie le 
lut établie paiement d'une dette même divisible. 
1e la eon- Cet inconvénient se fait sentir , surtout 
i nuiliibet lorsque , pour conserver sa créance, on 



l'application. 

" it que l'hypothèque 
sens, que les ïmmi 
choque immeuble en particulier, et toutes 

les parties de chacun, en sont frappes; de sion paraît adoptée par l'article iioj un 

manière que le débiteur ne puisse en sous- Code civil. 

traire aucune partie îi l'action hy|jothé- Dans celte diversité d'opinions , nous 
Caire du créancier. pensons ne pouvoir arriver i une solution 
Mais on ne peut conclure de là que tous exacte qu'en usant de distinction : on s'il 
1rs immeubles .«lient telirmtinl irulivisi- .-.'.mini'iun- hypothèque judiciaire ou lu- 
bies à l'égard de l'hypothèque . qu'on ne gale, ou bien d'une hypothèque pore- 
pi lissij ™ vendre un seul, sans donner lieu ment conventi " 



a l'action hypothécaire sur tons les antrrs. Si l'hypotbequi 
Celte prétention serait contraire h clic iViimu: Mimïv- 



clic fropjie l 

. D _._atien'est pasiiisufus 

__ ._ plus modique, et alors qu'il qu'il reste entre les mains du débiteur c 

ri-,li;iT!il entre l(.s ru^iL:s 'in débiteur relit hleits :i«mv. considérables pour l'acquit- 

fuis plus de biens qu'il n'en faut pour as- tement de la dette. Ainsi , dans i 

surer le paiement de U dette. le créancier ne peut J 

Les autres, uu contraire, prétendent ment intégral de la • 

que restreindre l'action livjifjtht-i-iiiri: à court aucun risque. 
1 immeuble aliéné , c'est forcer le crean- On oppose , il la vérité , le principe 

eier de diviser sa dette . puisqu'on suppo- que ce n'é.meir: nu doit pas être forcé de 

saut que la partie aliénée soit d'une valeur recevoir divisémenl sa dette. Mais qu'on 
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INDIVISIBILITE DE L'HYPOTHÈQUE. 



e hypothèque 



opposition apparentai 
5e concilie parfàitcnu 



reste entre les muni iln rlelnleur ilei un- le . ti ,-icr ,,.,[ „,. v ,.„i | >IIS ,.'„„ ... lv ; 

meubles asseï considérables pour l'aconit- partiel , entre ne pas. fournir les sfu 

tement de la dette, il n'est pas obligé promises, un les faire disparaître qv. 

.1 rvi-ivcr '. action li v[ifHÎu:c:nirfi contre II un I.-, a données. Dnus l'un et l'antre 

nouvel acquéreur. Si donc il a préféré le contrat n'est pas esécuté - ce qui s 

user de ses droits contre ce dernier , c'est pour donner ledraïtd'en demander Ir 

a lui-même qu'il doil imputer In divisi- solution. ( Art. ,iHS). 

hiiité de la dettequ'il est obligé de souf. Vainement opposerait-on à ce, p 

Maïs lorsque l'Lypothèqnc est conven- 
tionnelle , les principes sont différens. Le 

.™ernu . ,s riv^ut .mega- de la dette que lorsque Je, bie. 

rantioauss. considérable ; il est nhhijede h n, v .,o,I,^„ P S „J ,,„„„„„< 

spécialiser son hypothèque ; et le déhi- c ct n Ylicle 

leur ne remplit pas ses obligations lors- |' ar t'j c | e , , 

qu'il ne fournit pas toutes les sûretés pro- Bvccsell dis^,,,.,,,,,, 

eZ^Tlïdinriow™ aon lut,'' "'^ ef T ot .' ' ,88 n ? preVoit qu'un 

C'est un principe constant en droit , , 1 1 r, ,e p r h, 

que le débiteur qui diminue les sûretés f?"J?£* V^Zil^e.àb^^^h^ 

^ paiement 'delà drtte* méCe avant r«- k J"*"»' > «"« OÎ1 b:i " S l VP 0 "" ? T ,é4 

piralion du tenue. « Le débiteur , porte *'™d™'™' » diminuer sans la Cite du 

- l'article 1 1 H8 , ne peut plus réclamer le ^biteur , par cas fortuit, par exemple ; 



En aliénant une partie des objets sou- eontraiiitju ruinent irHeKi-.il de l;i délie : 
:iuv;, l l, M ..,rl,i. 

trcvemi i, b le, , ( ,r,l s'était im|„,sc'c : il a ™uj»cs affectes sont diminues de valeur ; 

diminué les sûretés du créancier, puis- dans ce cas le créancier rte pe.,1 <■-,,- 

qu'en supposant que celui-ci ne veuille S'' 1 , "■'"-'mern. . nui termes ,1e I article 

pas d'an paiement partiel, il prâ&era ne a ' 3 ' ' !\ ' ™t devr- 

— — privilège contre le tiers Ï »"""■■ U « 7 1^ de 

■- r ':<ill radie 11,11 I - r h le i .iL<ii\ ;■. ■ m.ii^ 



^nT^7n^7 a t77^'hlTj^n ''""«tiecomplément de l'autre, 

violée ; ce qu'on ne peut admettre. t; e que "<"is venons de dire , il 

Les mèmcsiinncipes résultent de l'or- résulte que , lorsque le créancier n'a traité 

liele iqrjde. Code civil : « Lorsque le dé- H"'*" considérât ioD d'une hypothèque 

» bileur d'une rente , porte cet article , qu'il a lui-même eiigce , on ne peut pas , 

■■ manque h fournir mi prêteur I-, „;,-,;,■, sous le prc'lcxtc qiril rcjtc mire les irii.il,, 

promises par le contrat, il peut être du débiteur des biens plu que rafflsans 

- forcé au rachat. - Il ne suffirait donc Puur acquitter la detle , le forcer de s'en 

pas qu'il en uffrit une pnrtie . quand rué- contenter ; autrement , ce serait violée 

me elle serait plus que suffisante. Il faut ' a convention des pai tics , ce serait ad- 

que la convention soit eiéciitéc; et elle mettre la réduction de l'hypothèque cou- 

ne l'est pas quand on ne donne pas au veutiouncllc : ce que ne permet pas l'nr- 

créancier tout ce qu'il a ciigé. tkle llSl, 

lien serait de même, si , après luinvoir Ainsi le créancier peut eiiger le paie- 
donné ces sûretés , on venait à les dirai- meut intégral de la dette ; et c'est aussi 



uroivisniiLrrÉ de l'hypothèque. 



teFo4W plusieurs immeubles avnierit 
c'nés, et que ce fût par 1111 seul et 
,„-rl,-.- r] ..-un réglSl lc.-a.ie deserJan- 
■tilr'i'in . devrait - on collnqurr le 
:![■[■ iivanl riiV[iijtli!'i[;ii' -ce-crale sur 
■ :,]>:,;, ju',1 lui plana, .ciinis.r, .,u.-l 



quelle^iio soit d'ailleurs la nature de cette La négative est établie par un arrêt de 

hypothèque : qu'elle soit spéciale ou gc- la cour de Paris, du î8 août 1816. (i) 

nérale , conventionnelle , judiciaire ou Cependant , m admettant les principes 

légale ; toujours , pour nous servir des consacres par l'an cl de la Gourde Pons , 

termes employés par les jurisconsultes , principes ( jni reposent sur 1111 sentiment 

esttota in 1010 , et lola t'a quàlibet parle. d'é.(uité incontestable, il nous semble que 

est tout entière dans tous les immeu- | e créancier, iivn.it l in pothùqnc générale, 

blcs affectés , dans chacun d'eux en par- aurait toujours le; uiovcns de l'exercer . 

ticulicr : d'où il liilil tirer la conséquence même dans le t;:is d'un nuire unique, sur 

que le créancier peut l'evei-ecr là, et l 'immeuble qu'il lui plairait choisir; ce 

comme il lui plaît , encore qu'il puisse serait de donner moin levée de soninscrip- 

en résulter un préjudice [mur le créancier tion en Ijiut qu'elle frapperait sur les im- 

i]im le -ni! immédiatement ou qui le pré- meubles sur lesquels il ne voudrait pas 

cède, être colloqué; alors on ne pourrait pas 

C'est ce que l'on juge tous 1rs jours , l'admettre dans la distribution du prix de 

et ce que la Conr de Paris a notamment ces immeubles , et l'on serait forcé de le 

décidé; S. t. 16, 1'. p. 343) lenjnovem- colloq.ier sur les autres, 

bre 1814, par .111 an et ainsi mnru : C,.||e dérision peut être considéreV 

<i Attendu que le créancier avant hvpo- comme bien rigoureuse; elle peut avoir 

. theque sur plusieurs immeubles, peut, quelques dangers; ni;.is elle est dans la 

11 il jon gré, exercer la totalité de son droit toi, et d'ailleurs les créanciers qui ensouf- 

» sur un senl d'entr'eux , ou diviser son frenl nul les moyens d'en empêcher l'up- 

» action de la manière nui lui conviendra plicotion , en désintéressant le créancier 

« davantage , sans que les créanciers pus- ,p]i SI j'hypothèque générale. Deeette mn- 

I térieurs aient le droit de le contraindre nière , ils se trouveraient subrogés à ses 
» îl en agir autrement ; lors surtout que droits , ainsi que lo veut l'article Ia5i , 

II les ordres se poursuivent en diifércns g t, du Code civil, et en mesure .le re- 
» lieux et en différens temps. » quérir lu collocation qui peut leur Être 

Ce principe, que le créancier ayant plus profitable, 
l'hypothèque générale . peut . à son gré, 

choisir l'imiin iiblesnr lequel il .eularn".', 5 '. , '"'' « '«,'""/ >"■<$>■■■.- 

est tellement vrai , que même après avoir ''JT'" fi'-tli^d-iliii ,!,■ ihrpvMqxe ! 

requis sa rnl]„c..l,mi,ct lavoir prou-m- '■ "'<•• V" «■-„«.■<»■ '™'c 



1 qu'il y d JumuMa dtfhxiu hyptUipiit 



même cour de Paris, en dale du 3i Pour l'affirmative, on peut dire que le 
ût i8!5, (S. t. 16, i-, p. 15} ainsi 

acu : (I) Dalloi, 1. 17, p. 493. Hoiuin, 8.1m. IB24. 

« Attendu que , dans tout étal de cause, J. du 19" t . IBM , 2- , p. 39. 
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SPÉCIALITÉ DE L'IIÏPOTDÉQL'E. 8t 

crcancicrde In rente n'a consenti h l'alié- ne montrerait pas à ceux o-ui traiteraient 

garantie que Ini Fournirait «m débiteur, propose de leur vendre, par «emplc, sont 
Restreindre ensuite son nage au prix d'un soumis h l'hypothèque ou non. 
,vul immeuble, c'est haïu. « conliaucc, Une irlle wnventiou no remplit donc 
<;'cst l'exposer à perdre sa rente. pas l'objet de l'arlicle aiag. Cet article 

Pour la négative, au contraire, nn i-é- exige une déclaration spécula sur la na- 
pond que lu collui'ntum accordée au rou- turc cl lu situation des bïens. Indiquer 
lier sur le prix d'un immeuble, équivaut, seulement la commune , c'est apprendre 
si elle est en rang utile , h un véritable aux tiers la situation des immeuble, ruais 
paiement ; le débiteur originaire est li- uon leur nature, mais non leur espèce ; 

et cependant c'est ce que doit présenter la 
stipulation d'hypothèque. 

Cela résulte encore de la dernière par- 
tie de cet article 3119. Il suppose que le 
r veut soumettre à I hypothèque 



alors il ne doit pas se ce 

lient paralyses , et cela au préjudice des les di (Vernîtes cnuumuics dans lesquelles 

antres créanciers qui. n'ayant rogar- ils sou! situés , mais il doit nominativement 

• 1er comme inscrit avant eux, que le ca- les soumettre à l'hypothèque ; ce qui , ex- 

pital nécessaire au service de la rente, ont pliquépar le! commencement de I article, 

dn nécessairement compter sur le surplus, et ensuite par le g 5 de l'article 3148 , si- 

C'est aussi ce qu'a jugé lu Cour de Pa- cnitîe qu'il doit indiquer la nature, l'cs- 

rii, par uu arrfl du 3i juillet ]8i3. (Dal- pièce et la situation des biens; autrement 

loi, t. i7,p.48i-) l'hypothèque est nulle. 



Cependant ne pourrait-on jas 




iption 
:t de l'espèce des 



tripth» 



Heur. Si ionc'cettc inscription 

»™" et ce registre leur font eu n naître la nature, 
l'espèce cl la situation de- biens hvjio'.lié- 

Jne des premières base, sur lesquelles ijnés, l'objet de la loi est rempli : la spé- 

ise le nouveau système Irypothécaîi'e , cialitéet la publicité se prïten" 

, afin ç-uelqu'outoriléoecraisonneincnt. Lesys- 

denepas les ci poser à prendre pourpres terne hypothécaire repose sur ces deux ba- 

des biens déjà surchargés d'hypothèques. ses, la spécialité et la publicité ; l'une peut 

Toutefois on n'eût pas atteint ce but, conduire à l'autre ; mais l'observation de 

s'il siifi;.;i il d'indiquer la commune dans la première ne dispense pas d'accomplir In 

laquelle seraient situes les biens. I,e île- seconde, et réciproquement, 

biteur peut avoir plusieurs ]uii[ii léiés : Ainsi 'a publicité lin' un grand secours 

elles peuvenL consister ni fonds ruraux ou de la spécialité : elle la rend plus utile , 

eninûisons;etlastipulaliond'hypotbèque puisqil'en faisant connaître 1 ulfeclaliou 
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SPÉCIALITÉ DE L'HÏPOTHÈQUE. 



c Ja spécialité , puisque la loi en fait polhèquc est consentie- Cette dénomuin- 
x conditions essentielles à l'hypo- tion , en effet , indique suffisamment la /la- 
pas que se soit sans 



Et qu on ne pense pas que se soit sat 
motif que le Législateur eiigc la réunit 



Alavérité, quelques personnes fort sé- 
sente bien, si l'on veut, la nature, l'es- vères dans l'application de la loi, vou- 
pèce et la situation des biens ; mais fin- liraient qu'un indiquât, ilaus le contrat , 
scription est l'ouvrage du créancier : il la nature de chaque pièce hypothéquée ; 
faut que les tiers puissent vérifier si elle mais ce serait aller au delà de ce qu'a voulu 
est e*aele; en mi' ils m: peuvent f»ir,! [jii'i'n le Législateur, et de ce que commandait le 
istitutif de l'iijpothè- système de spécialité". Ko effet, il peut bien 
■■' ■*■■'■■ :l " "treutile.nuand on hypothèque une pièce 

lc terre isolée , dédire le genre de culture 

orps de domaine. Lorsque l^n hvpolliè- 



que. Or , en se 
ne voient plus de spécialité 



pas d'hypothèque conventionnelle. de ses détails , ncm de pIhuui <l-- n ubjci. 

D'où nous concluons que la stipulation qui le composent. Aussi, en hypothéquant 

d'hypothèque , origioellement nulle parce une maison , il suffit dédire que c'est une 

qu'elle ne contient pas de spécialité , ne maison, sans avoir besoin de détail 1er les 

peut être vérifiée par une inscription sub- objets dont clic se compose, combien il y 

séquente, mSme régulièrement faite. a de chambres et ce que contient clii.ciuie 

C'estiequ'a. jugé la Cour de cassation d'elles. Il en est de même lorsqu'il s'agît 

par un nrrétdu 10 février 1810 (Dalloi, d'un domaine ; c'est ce domaine qu'il suffit 

I. 17, p. 145. ) d'indiquer , d'une niiiiiière ^étiérale, nn-e 
sa situation , pour remplir le but de la loi. 

$ V. Vhypoihtquc ta- elle valablement conien- C'est qu'n jugé la courde Riom , par un 

lie, longue dane l'acte conakutifon a dé- arrêt du 1^ février 1B16. (Dalloi, t. 17, 

doré la donner »ue un iloniainc litiiè dont tel p. ) 



phe précédent , que In constitution d uns 

hypothèque sur tous les biens qui appar- Il faut voir, pour la solution de ces 
' u débiteur, ne remplissait pas questions, ce que nous avons dit dans le 
■'■■■* hyporktcatrc , artielen48, et ce 
: dirons ci-après, chapitre 



HYPOTHÈQUE SUT, LES BIENS DE L'ABSENT. 




CHAPITRE IL 

Des Personnes qui peuvent consentir l'Hypothèque. 



cipes, je ne dissimulerai point qu'en les 
admettant, je me sens porté il proposer 
des eiceptions, tant à l'égard du conjoint 

■rta immeuifci appar- de l'absent, que lies envoyés en possoj- 

Que la femme de l'absent qui a opté 
isi établie dans le Hé- pour la continuation de la communauté , 
pertoire de Jurisprudence , vu. Hypothè- ne puisse , par sa seule autorité, hypothè- 
que, seet. II, g 3, art. VI, n« i : - Les quer les biens [irisomu-ls de Sun mari «t 
11 envoyés en possession provisoire di s ceux dont se compose la communauté , 

■ biens de l'absent n'ayant aucun pouvoir c'est incontestable. Que le mari , de son 
u d'emprunter ni d'hypothéquer les im- coté, lorsque c'est lu femme qui est ah- 
» meubles, même pour acquitter les dettes sente, ne puisse pas, de son autorité pri- 

■ ' de l'a lisent, les créanciers de celui-ci vée, h\[ utlnf juci' iislmiis personnels de 
» n'auront d'antre moyen de se procurer celle-ci, rien n'est euetu-e plus criiynlili: ; 

■ b siirrre tivpLitiir'iMirLMpN 1 rrini iff pour- . mais comment se persuader que, par l'ab- 

>> provisoires, conformément à' l'art <$i de tous les droits qu'il avait sur la éom- 

» du Code civil , et d'obtenir devant les munauté? Eu optant pour la continuation. 

h tribunaux une condamnation qui leur il a rétabli l'équilibre qui avait été dérangé 

■ pnicun.-iii une bvpnllièqiii! jml.i-iiiiie, :> pur l'uliscure; il a conservé la plénitude 
On peut confirmer cette opinion, i° par de ses droits , et par conséquent la fa- 

I 'article 1 15 , qui porte que la possession culté d'aliéner et d'hypothéquer les biens 

provisoire n'est qn un dépôt qui ne don rit: rh: b .-(iiuimmiiiité , que lui accordait l'ar- 

à ceux oui l'ont obtenue que l'adminis- ticle i4»i du Code civil, 

iration des biens de l'absent. En faisant regarder le conjoint comme 

a° Par l'article 118, ainsi conçu : o Tous un simple dépositaire . en lui enlevant la 

« ceux qui ne jouiront qu'en vertu de faculté d'aligner et d'Iiypotlui.-pirL- . 1rs nr- 

« l'envoi provisoire , ne pourront aliéner tieles ia5 et iïB n'ont nécessairement pu 

>■ ni hypothéquer les immeubles de l'ab- être appliqués qu'a la femme dont le mari 

• sent. » étnit absent, ou, si l'on veut, au mari, en 

S° Enfin, par l'article aij.6, qui veut cas d'absence de sa femme, mais seulement 
<|uc les biens des nbsens. tant que la pos- pour les biens personnels de celle-ci ; au- 
sossinn n'en est déféiée que provisoire- trement il ne serait plus vrai de dire qnu 
ment, ne puissent eti-e hypothéqués que l'option faite par le mari fit continuer la 
pour les couses et dans les formes établies communauté, puisqu'elle aurait pour ob- 
par la loiou en vertu de jugc/nens. Or , jet de lui enlever la plus utile de ses prê- 
tes causes et ces formes ne peuvent être rogatives. 
ijue celles qui constituent l'hypothèque Ajouti 
légale dont quelquefois les biens de l'ab- qui a opt 

sent peuvent être frappés, mais jamais munauté les principes de l'article ia5, il 

celles dont est entourée l'hypothèque con- faudrait admettre que la femme qui se pré- 



HYPOTHÈQUE SUR LES BIENS DE L'ABSENT. 



Luit que la communauté n'est pas i 
i-oulc ; cl s'il est propriétaire , il a pu 
laidement hypothéquer. 

Cri:, ,A„'j|,. de cet article i 



toujours été regardée comme lu propriété 
du mari jusqu'à sa dissolution. 

Ainsi, sous tous les rapports, le mari 
qui a opté pour ta continuation de la com- 
munauté , conserve , après comme avant 
l'absence, le droit d'aliéner et A'hypotké- 
yuerles biens de la communauté". 

Il en doit être de même de la portion 
qui lui est éebue , lorsqu'il a opté pour la 
dissolution de la communauté. ])evenu 
propriétaire de cette portion . et ne devant 
<ie compte h personne , quels que soient 
les événemens , il conserve le droit de la 
vendre, comme celle d'hypothéquer les 
immeubles qui en font partie. 

Mais je pense qu'il eu serait autrement 
:i lYptrd des obj.l* qu'il aurait pris par 
suite des libéralités de sa femme, ou des 
gains de survie stipulés par le contrat de 
mariage. Ne pouvant avoir de droits qu'en 
supposant le décès de su femme , le mari 
n'en est saisi que provisoirement. Il n'est 
donc . a l'égard de ces biens, qu'un simple 
dépositaire , toujours comptable si sa 
femme se représente, et toujours incapa- 



Cependant on peut placer ces envoyés 
en possession diuis une position lellt, qu'il 
lût avantageux pour l'absent lui-même 
qu'ils pussent hypothéquer ses biens. Par 
exemple, un créancier est porteur d'un 
acte notarié exécutoire ; il dirige des pour- 
suites contre les envoyés en possession ; il 
fait un commandement pour parvenir à la 
saisie immobilière . et ceux-ci n'ont d'au- 
tre perspective que île voir vendre, sans 
pouvoir l'éviler , et souvent [jour une fai- 
ble somme, l'immeuble auquel l'absent 
tenait peut-être davantage. Cependant , si 
envoyés en possession avaient le droit 
d'hypothéquer les biens de l'absent. 
■ facilement à 



l'absent île ce nouvel emprn 
Suppose! encore qu'un di 
de L'absent exige des répar 
|ip(isidilP5 ; que les envoyés i 



voyés en |josscssion provisoire, k 
cipe de l'article i85 s applique avei 
sa rigueur. Ils sont simples dépoi 
comptables; ils ne peuvent donc, a 
mrs de l'article 1 19, hypothéquer le 
de l'absent. 

Ainsi , ils ne pourront donner ci 
relé aux créanciers de l'absent, et c 
ne pourront se lu procurer qu'en obtenant 
des jugemens contre les envoyés eu pos- 



q'.nj] 1 juruir aux (Iqiev 

meuble? et pourra-t-on 

pas fait ce qu'il- tiWii.-m 
d'exécuter? Ne voudrait-il 
in, [|rc d' hypothéqua 
sent, toutes les loisc 
rail consistée! 



■pplijgtr » . |,„.™l 

[Jii(ic;[irs (1,: I avlii-li- ^)g, qui est un 
conçu ; « Le tuteur, inf nie le père ou 
« mère , ne peut emprunter pour le ir 
« nenr, ni aliéner ou hypothéquer s 
ii biens immeubles . «in» y e'tre autan 
» par un amteii de famille, — Celte a 



n de ra son autorisation qu'après qu'il aura 
i été constaté par un compte sommaire , 
m présenté par le tuteur, nue les deniers, 
iv e^èfs mobiliers et revenus du mineur 



nvponiÈQUE sua le fonds dotal. 



>■ 554. 
il ii] uer qu'ai 
Licnés ou hypothèques. 



en |i».i-fSïion . i- 1 n m cru- |iour les mineurs. l. rit , «ni rwte , l'ii ce -eu; 

L'absent ne peut d'ailleurs que profiter cidéla Coursupréme, le ladéce: 

de l'cxtriiiiuii qui' nous pmpi&inn de don- (Dnlloi , I. ia, p. i68; S. t. 1 1 , i"p. 39.) 

11er à l'art. 45g. parce que le eoiiaeil de La seconde question se résout par la. 

r,mil],: cr le< n'iLiiiii:..n 11c cim^ciiuiiut à dîsjiuiifû.» <ln <-,.,' unirle îioilu Coile 

l'I.yp.nli^nic et iicriiLi'tt,,.!,! il,: ladcui- crvil i:t île l'article 5 du Code de com- 

ner, que lorsqu'il y aura nécessite" absolue merce. Ces uticlei veulent en effet que 

011 avantage évident. la lirruue, lib:iH:li.inde [.uMiquc , 

Quant aux envoyés en possession défi- s'obliger . -* --■ ■-•>■• ■ ; 

nitive , ils peuvent valablement hypo- biens non 

théquer les biens île l'abi-nl . ainsi que son mari , i/ao /mai- <.c yiu juii 

iL!)n»!'iivons établi dans notre EMgime hy «igoer. Hors les qui s'y rattachent , 

pothécairc, 3' edit. , art. 3124. elle retombe «m* 1 "■-•!> | >>■ -- du ..Irmi mm- 
111 1111 . nièiuc quand elle ;i ticclaréquoc'é- 

5 II. La fimm? . nurclwuU P MÙ,i.t, u-»(i. "ail pour les affaires de son commerce 

-.. -/.-„,-, lirfBÙm ,i„ Code ™J, mou qu elle contractait. Ainsi , par eiemplc , 

U du dt ammtra , hjrpoilté- st la femme , marchande publique , a cm- 




nisec de son mari ou de 

Cependant , si la preuve que les deniers 

Code civil , et juger la difficulté' par sa ont été empruntes pour le fait de son com- 

scnle disposition. Cet article porte , en merce résiliait île l'acte même, comme 

effet, que .1 la femme , si elle est mar- s'il y était dit que l'emprunt était tait pour 

n chande publique , peut , sans l'autori- payer des marchandises acquises par cette 

h sation de son mari , /i.^'^t pour ce femme, et que la quittance donnei? |mi- le 

n qui concerne son négoce n Ce qui vendeur portât aussi que le paiement avait 

comprendrait toute espèce d'obligation , été fait avec les deniers empruntes , je 

et , par suite , l'affectation de toute espèce cruis qu'il y aurait de la dureté fi pronou- 

d'iinmcnblca. ccr la nullité: de l'hypothèque. 

Mais combien la disposition de cet ar- Il en serait de même, si . étant déclarée 

liele nï.t-i'lle pas restreinte par celle de débitrice envers un négociant pour !e ré- 

l'article i"ij.j du même Code, ainsi conçu: sultat de quelque négociation qu'ils mt- 

. Les immeubles constitués en dotnepeu- raient faite ensemble , elle lui consentait 

n vent être aliénés ou hypaOu&piét pen- une hyputhïquc sur ses biens para pher- 

11 tlant le mariage, ni par le mari , ni par naun , afin d'e'vitcr qu'il ne portât atteinte 

11 In femme , ni par les deui conjointe- il son commerce soit en protcstnnt lien 

n ment.» billets qu'elle n'uuraitpas les moyens d'ac- 

Par où l'on voit que si la femme peut quittée . suit c:i diiiecaut toute autre pou r- 

s'obliger personnellement et hypothéquer suite nuisible à son crédit. 



ic peut être qu'av 
tn ce dernier ortie. _ 
sition générale de l'article ï-. 



isn HYPOTHÈQUES™ LES BIENS SÉQUESTRÉS. 

serait capable de consentir cette affecta- dans l'intérêt de la société qui existe 
tiou , parce que c'est là un acte de corn- entr'eox. 

mercs qu'elle est capable de faire sans Ainsi , en supposant que la femme ait 
l'autorisation de son mari. contracte une société en partiel pation ni vêt 

Tout cela prouve combien est peu Ton- un négociant qui aurait dû faire quelque- 
il(V l 'assertion de l'auteur du Journal du paiement , mais auquel on accordera ter- 
Palais , qui prétend que ce n'est qn'in- me et délai , s'il donne une hypothèque ; 
directement . et par suite des condamna- que la femme qui a intérêt a jouir de ce 
lions prononcées en vertu d'effets decom- terme ait affecté une de ses propriétés; 
merce, que la femme, marchande pu- l'hypothèque sera valablement contra c- 
hliijiu-, pnit hypothéquer et vendre ses Me, encore que le mari ni la justice n'aient 
biens. S'il en était r.insi, ce ne serait pas donné leur autorisation, 
la femme qui Iin pol léguerait m-s immeu- 
bles, mais bien lii Jufticr. L'article .,d:. S ^.r,/™, ,,,,,,-U. ■,,.,/„?,/.•,„,.,„ 
Code de commerce serait illusoire ; et , hyi<Qlh*qutr Ut bieru de ta tucetuian 7 

pourrait ja- L'affirmative est incontestable. L'bé- 
îcr ses biens t j ner ,j„j a accepté sous bénéfice d'io- 
u le secours vell t a i rl . i „',,,i ,. s t |,., s moins héritier que 
-'-'I avait accepté purement et simplement. 

a la propriété absolue ; et voila pour- 
,_oi il peut hypothéquer les biens de la 
.... , .marchande publique , peut bjpo- slli:l;(;ss i on , ,., même les aliéner, 
théquer ses biens , même pour autrui. c c5 actes compromettent sa 



1 ~' \r^ïXL' F " 

it ITiypothèqu 



, elles prêt 



qualité; il cessera, h l'égard des créau- 
ciers, de pouvoir être considère comme 



que cette femme peut coulionticr un antre héritier sous bénéfice d'hr 

négociant avec lequel elle est en relation sa capacile sera lou j 0 „ rs suffisante, 
d affaires, de même elle peut liypotlié- tl , , |ul , dévide ,-n ti i nies formels 

quer ses biens pour la dette contractée j' nlt ^ j 

par ce commerçant. de la vente, 

■^-■'-.Vabord, U , tlc^ ^s'e'rarémltfh^^ 

o pie s'il a vendu des immeubles sans se 
n conformer aui règles prescrites dans le 

" Wilila'pehUVe. l'héritier sous béné- 
fice d'inventaire peut encourir, il perd sn 
qualité , il cesse d'élu- bénéficiaire ; niait 
l'aliénation n'en est pas moins valable. 
Il en est de même de L'hypothèque qui 
que sou propre associé, et encore pour n'est qu'une espèce d'aliénation. 
li'saffaircsdclasociétéd.™.ln, j ,ii'll l -|,™t- c\;i ce que la Cour de l'a.is a jup..: 




,"li.. ,■])■■ n'était pas <■!,!■(>:•<■ en n.iui. .,.„■ „., ;1 , r ,-, ,.„ d.itc lin il niai iHli'î - l ui. 

Ilene 

pas laconsentir pour les afl__. _ 

avec lequel elle n'a fait nue quelques né- S I v 



Il en est de même de t'hypothèque. Si porté au Journal du Palais , tome III , de 
ircbande publique, ne peut 181 5, page ip6ctsuiv. 



Diidzcd by Coogl 



HYPOTHÈQUE SUR I£S MEUBLES. 



Journal du Palais, tomel , de 1B17, page cucil , après avoir ajouté qu'un arrêt de 

321 , pour que nom essayons de la discu- la Cour <li i-a^ilion 11 jn-i! - le scipies- 

ter de nouveau ; elle est d'ailleurs d'une tre ne paralysait pas la capacité des sujets 

:i|>|tlii.Mtit.in si rare, que nous croyons pou- appartenant 0 la puissance ennemie, miyj. 

voir nous contenter de renvoyer h ce re- le Journal du Palais , lac. cit. 



CHAPITRE ta. 

Dei Jliaa </ ni peuvent être frappés d'Hypolhe'q. 



S I Lri H^poitià/uei gui, avant la loidebra- il n'eût pas contracté ; 'c'est , enfin , appli- 

tuire et U CuJe civil , frappaient tui- lei quer la loi nouvelle h des matières qu'il 

MeuUn, ont-tllt, eu Wnnoei parceiloùr ne devrait pas être en son pouvoir de 

C'est un principe consacré dans tontes Ces premières idées semblent se de've- 

. | u ne doit point ] oppet nar |'™, nen de quelques articles 

a, .m- dehVt u;,rl,(. i^ge, certw, est soit de la loi du g messidor an 3, soit de 

dareformam nrgotlujùtum, non ad jacla celle de brumaire an 7 



.'gir ce qui avait élé irrcvoc;ibleiiiftr. 
ajiruné-iHis ['i-iii[>iri-[le lu loi ancienne. 
■n cette matière tout se réduit .loin: ii 
entendre par droit 



Cette loi rc< 



11 présent décret, sur 
lettres de ratification, 

t ventes d'immeubles 



acquis, i>eire 10 

Or, lors de la promulgation do la loi hypoU'^l» 



, imulgatioi 

<b- bniriiainr, le .-.éam/ie;- r,,ii n'avait sti- ' I ' 

pulé^pour tout gage qu'une hypothèque ^J.^™™^^^ ™J"ter pgur ™e 

^eréànc^errV'Idmgraph^^ papou elle était admise, 
biteur? Et la loi nouvelle aurait-elle pu La loi de brumaire conduit au même 

lui enlever cette préférence tans avoir un résultat ; l'art. 4? indique le lieu où doi- 

cITct rétroactif? vent se faire les inscriptions pour hypo- 

11 <■■■-■'•■- ■ >'■■■■ ■■— thèques acquises sur les rentes constituées 

déefarées meubles , et par-là cet article 

«il "m ii-giitvriit'iii mruie ; s,i jjaianlie décide que les lois nom elles n'ont pas en- 

fésidait dans le meuble affecté, mais d'une tendu supprimer l'hypothèque déjà ac- 

'manière absolue et irrévocable. Venir en- quise en vertu des lois anciennes, 
suite y apporter des modifications , ou plu- A la vérité, on s'est fait un moyen de 

lot uctruiii: la iirtlcrunci! mu' laquelle il cet article, pour prouver le contraire; on 

avait compte , c est tromper son attente ; a dit que la loi n'avait pas fné le lieu 

c est lui enlever la garantie sans laquelle où devaient être inscrites les hypothèques 



hypothèque sur lusuphl'it. 



Ii'!. riii iililo ; ce qui prouv 



Mais ce moyen n' 
perlant des renlea o 
dédurées meubles,, 
où l'hypothèque qui 



i suffi» 



c l'hypothèque 
es niustituées sont des 
ir l'Iivpijthiiqiie qui les 
:< i itiiiiTiiiîtri' JVnisri'iiiï! 
a sur les autres espèces 



Cependant la Cour de 
;n Jt l <■ jur-i it il<ii:idii par 11)' 
«807. (S-, t. 7l ., 



a IVpard des fruits perçus a 
immobilière, il ne suppose _ 
n linlrilmiM- Je prix autre 



jlloqucr à son rang d'hypothèque 



58.) 

$ II. Sur quoi ïexerct l Hypothèque que l'ar- 
ticle ai itf permet de stipuler à l'égard de 
ÏUmfruit t est-ce lur tel Jruili produit! par 
Cimmeubte qui en l'ohjet de flJiufnUt, tm 
lentement mr le drvil cttJtuJruU lui-même} 



J'avais établi dans 
Ihécairn, art. 5118, que si un créancier 
il qui on a donné une hypothèque sur l'u- 
8n [11 lit . se bornait a faire saisir 
oui provenaient du fonds, leur pi 
dislrihiierait par contribution , parce qui 
l'hypothèque frappa sur le droit d'usu- 



l'hyi iotheq.it 



ma^iln, 



dilits par l'objet soumis à l'usufruit. 

Cependant c'est ce qu'a jugé" In Cour 
d'appel de Tjirin , dans l'espèce suivante : 
Le sïeur Tapnrelli Lagnasco ayant fait 
de mauvaises affaires, son épouse provo- 
Ics fruits qua et obtint la séparation de biens. 

Par suite de cette séparation , la dame 
Lagnasco obtint une assignat ion de J{ ,8 16 fr. 
de pension annuelle sur un usufruit que pos- 
sédait encore son mari, ainsique le droit de 
réclamer cette sommedes fermiers des biens 



[■■1 m<:i;i<! i-'i 



n iable. Par 



arrêta. 



r de VÀncicn Rt-pcrtoii , 
nant le cas oïi le créancier de l'usufruitier 
aurait plus d'intérêt il |icrcevoir les fruits 
du l'immeuble , dé*cidc que c'est seulement 
i l'égard des fruits perçus depuis la saisie 

lll'llll ipil' li| (listl-lllutidll l!nit Ml- r.Ll fL- !I1U- 

ordre d'hypothèques. En cela mes prin- 
cipes sont sembfables à ceui qu'il pi-o- 
lésse , parce que , comme lui , j'admets 
que le; fruits perçus depuis la dénoni 
tion de la saisie , sont immobiliers et 
ti-ihues avec le prix du droit même d' 
fruit. 



part des crêan- 



ilame Lagnasc 

De là, contestation de la part des 
dm saisîssans , qui prétendirent que si la 
dame Lagnasco, ou son père, fl qui elle 
jvait fait depuis cession de ses droits, pou- 
vait exiger d'être payée sur les fermages, 



t du tribunal de première 
llit leur défense; mais pnr 
arrêt du 14 *w" 1810, la Cour infirma 
le jugement en ces termes : (DaUoi,t. 37. 
p. 443.) 

u Attendu qu'il résulte de ta disposition 
des art. 5a6et 11 18 du Code civil , que 



HYPOTHEQUE SUR L'USUFRUIT. 



» cuet immobilier , et qu'il est passible cet usufruit était représenté par 1rs fer- 

» d'hypothèque ; que le fermage des biens mages ; si l'on pouvait regarder ifs reve- 

«■ dont i'usiif'ruit up/iartienl au /leur Ta- nus comme le droit d'usufruit lui-même, 

■ pareil! Ijignasco, repre'sen/e l'usufnàt nul doute que cette femme ne pût eiigcr. 
m lui-même; — Que l'appelant, en sa qtia- lors de la dissolution de son mariage , la 
» lltc de cession il a ire de la dame l'allicres restitution de tous les fruits perçus par son 

■ Taparelli , pouvant ciercer toutes les mari; fruits qui , dans cette supposition , 

• actions qui compétent à la cédante; et formeraient le capital de sa ilut. Cjit nikuit 
» celle-ci, pour l'assignation de ij.ëiGfr. , l'article 1 568 du Code civil dit luirait en- 
" portée par les jugeraens des 3 avril et il core ses prétentions, puisqu'il décide qne 

• août 1807, liant nantie d'une hypotbc- o si un usufruit a été constitué eu dot . le 
" que dûment inscrite et antérieure à tout » mari on ses héritiers ur sont obligés , 
» droit des intimés . il s'ensuit que l'ap- n ii lu dissolution du mariage, que de res- 
>• pelant est en droit de recouvrer, prêté- ■ tituer ledroit d'il su fruit, et uuu k-sfrnils 
» rnblcmeul auidlts intimés , le montent » échus durant le mariage, m 

, .. . : . : ..' ' ( , t ■] H résulte de ces observations, qu'il 



jut est l'appel au 
u Cour d'appel , 



faut I 

l'immeuble soumis à l'usufruit. . 



que l'usufruit est réellement uu Dicn im- ^ .. m ^ a j ■ ■' ], ;|j j| ' . , 
|n*lta-, et que par suite il peut être hv- ^ t, ^ ( ^ f jJE 
1 I ' ~»P»™t P» lièrenwnt , pour le pri* en être diatribné 

^JSlS£ l^ÈÔTC z^Sé pa ù La • 'T 

■ .. ■ ,i„ i i.i. i . ' : '"'"' • 111 '■■ '■ ■ 

séparément de la propriété que par la 
saisie- brandon, ou, s'il s'agit de fermages, 
- — '*■ entre les miiicis des 



llliers. M:u: 



)e principe résulte d'ailleurs de plu- de procédure. Le premi 

représentaient l'usiilViiil, l'époux qui, i> vnl;ililc , il sua procédé h la vente 
r . . i j. i. ' . j.. :_ »:i 



n titre de la distribution par conlribu- 



s le régime de la ce 
munauté. apporte un bien dont i! n l'usu- 
fruit, aurait le droit d'exiger , lors delà 

I immeuble q . . 

2iz&^i£siTii • v ■ 

reveqns on fermages représentant l'usu- Ainsi , juger que, loisqu il y a eu saisie- 
fruit , ils sont fictivement immobilisés , et arrêt entre les mains des fermiers, les 
prennent le caractère de propres, comme sommes dont ils étaient débiteurs 'levaient 
les autres immeubles iippintés par lui. être ui.hi buées p,ir nnlri! d'il vputbcqllrs , 
Cependant toutes ces assertions sont dé- c'est mér-ooiiuîti-e les rqjlcs que iliuh ve- 
inent ies par l'article ii{o3. nons de r;i)i|irl.:r ;ci-,i \iu\vt (mit il-la-liii- 
Il en est de même de l'usufruit apporté et les dispositions du Code civil, et celles 
eu dot par une femme qui se marie. Si du Code de procédure. 



SO JIÏPOTHÈQL'E SUR LES USTENSILES.— HYPOTHEQUE DtS BIENS PBÉSEKS ET A VENIR. 

S III. L'hjpothequt établie sur une Divsttrït ou par destination , sont susceptibles d'hj 

toute autre usine , s'tltnd-ttle aux uittmilts nothequc; ils sont même frappés ipso /un 

pi en fini partie t de toutes les hypothèques dont le fonds o: 

Dam le cas de raffirmaiwe. le créancier qui, grevé; et ce itVst que par la séparation ii 

ner, a laissé vendre séparément eti fondl de MS immeubles pie iii-'ti!i;ition 

perdit le droit d'hypothéqué ou' il nu,. l'Iivpiitl'Cquc î évanouit et s'efface 

entc «tpart,. de CM oateo 

it par le défaut de paiei 




L'article nn8 du Code civil déclare de l'acquéreur , soit p ar la faillite ou la 

lusceptiblesd'hypotbequelesbicns iinmo- déconfiture du débiteur , le prit n'en soit 

biliersqui sont dans le commerce et leurs pas confondu avec le. mitres biens du ven> 

même article appelle : immeubles par des- bU™ q'u^acquejwTpar'L suite , demeurât 

"'nation. a ^ ai _ y Sn ,. lï _ à ,„ !Iurc drs ( , c *„„,-„-„„ , 

De ce nombre sont lesanimaui attachés exiger un nouvel acte dans lequel on ipicùdi- 

fl la culture, les ustensiles nécessaires h un dt /„ nature et la situation dtt bien ? Ou, 

l'exploitation des forges, papeteries et au- au eantraire , le maueitr prut-il valablement 

Ires usines; c'est encore l'article 5i.{ du prendre inscription en verlu du premier con- 

Codeciïil qui le décide l'm-mellriur-iil. Irai f 

de toute autre usine, sont sus- elle autoriiie dan, le uni ai le débiteur ne 



ceptihles d'hypotheqi _ 
soires de l'immeuble, ils sont même grevés 

sans qu'on s'en soit explique formellement; C'est 

c'est ce qui a été" plusieurs fois jugé. en COOTU— . , 

Mais celte hypothèque qui n'est iicrnr- RJdiaér cumuiir si elle ne contenait qu" 

dée qu'en raiiun de l'usine, cesse d'exister modification de l'artieleang, elle rentel 

des que les ustensiles n'en font plus partie, un principe contraire à cet article et aux 

Séparés de l'immeuble par le changement bases essentielles de l'hypothèque ; car , 

de destination, ils rentrent dans la classe en affectant des immeubles qu'on ncpit'ira 

des choses mobilières . et deviennent, par la suite, en hypothéquant ainsi des 

comme elles, insusccpliblcsd'hypothique. biensâ venir, ou se met dans l'impossi- 

Aïnsi , si le débiteur avait aliéné ces us- bilité d'admellre telle spécialité que la lui 

tensiles, les créancier! ne pourraient pas exige , et qui lait actuellement la basefou- 

agir hypothécairement contre l'acquéreur, dament. île du ivoirin 1 NvpQthccaire, 

et lut demander la représentation de son C'est ce qui a porté [jn.-ltjucs personnes 

pril ; c'est à ce cas qu'il fini I appliquer lit à penser que le créancier lie pourrait rc- 

maiime que les meublesn'unt pas de suite quérir une iuscriptiou hypothécaire en 

par fivpnth'.pie ; mais >i le |iri ^ n'était vertu iln contrit primitif; mai.s qu'il ine- 

pns payé, les créanciers, au préjudice des- sure des acquisitions il devait exiger du 

quels la vente aurait été fuite, pourraient débiteur un nouvel acte dans lequel on 

former opposition au paiement, et se faire spécialiserait l'immeuble soumis « l'Iiypo- 

payer par ordre d'iiy] mi hè. pic. tftèque. 13e cette manière on donne tf cette 



C'est dans ce sens que cela a été jugé affectation tous ses caractères ; et la spé- 

par la Cour de Douai, et ensuite par la cialité comme la publicité se trouvent dans 

Cour de cassation , par arrêt du 4 février cette stipulatiun. 

i&Vj , S. t. IJ, I, 359. On pourrait confirmer ce sentiment par 

En résumé, les ustensiles d'une bras- ce que nous avons déjà dit , que la spé- 

scrie, comme tous les autres immeubles cialité devait se trouver dans l'acte par 
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HYPOTHÈQUE DES BÎEXS PRÉSENS ET A VENIR. 



c l'hypothèque. 



lequel on 

rue par uni! iriscriptiuri légalement fiule , 
et dans laquelle se trouverait la plus pur- 
faite désignation de l'immeuble. 

Cependant nous croyons qu'en admet- 
tant cette opinion , on préten l'article 3 >4< 



un sciiscju il n 'a lias. Quelqu'un parfait que 
«oit cet article, ilciistc, il faut l'eiecnter; 
et ce serait sans doute violer ouvertement 
f>a disposition , que d'exiger un uouvel 
acte, lorsque la '~ : * 1 



pins 



firttrclei 



der dans l'impossibilité de je 
hypothèque évcnhielli' . jirm- que le tjthi- 
teur ne manquerait jamais de refuser le 
uouvel acte, sans lequel néanmoins on ne 
|ii]ijrr:ut rei|!ir"!l l'in^eiiptioil. 

Cela résulte encore de l'article n3o, 



Toutes ces raisons no me semblent pas 
néanmoins assez puissantes pur faire ad- 
mettre ce sentiment. Nous avons déjà dit 
que la "disposition de l'article iï3o était 
exorbitante du droit commua; qu'elle était 
en quelque sorte contraire aux règles gé- 
nérales, au système hypothécaire : ce qui 
nous porte à croire qu'elle doit être res- 
treinte au cas par elle prévu. 

C'est dans ce sens que la deuiîème 



hypotheqni 

par un lui 



a décidé, . 



.affina 



le débite 



d'où l'nn peut conclure que l'hypothèque 
s'établit passivementet sans l'intervention 
de la volonté du débiteur. S'il en était au- 
trement , la loi eût 



e dans l'article suivant, 

le droit d'agir en justice , la faculté de for- 
cer le débiteur qui refuserait l'hypothèque 
ou de se libérer dès- à -présent , ou de don- 
ner l'hypothèque par lui promise. Si donc 
elle ne 1 a pas fait , c'est qu'elle a supposé 
que le créancier avait déjà une hypothè- 
que indépendante de la volonté du de- 



cet article, présente plus de difficulté. Il 
semble, au premier abord, que le débi- 
teur qui n'a pas de hiens présens , jouisse 
de In même faveur que celui qui , en ayant 
d'insufiisans, peut offrir à son créancier 
dus biens qu'il espère acquérir par la suite. 
Les mêmes raisons militent pour l'un 



par la perspective de ses espérances, pour- 
quoi interdirait-elle cette faculté & celui 
qui n'ayant actuellement aucune propriété 
immobilière , eu attend de considérables? 



L'article 37 de la loi de brum 
lait que toutes les hypothèques ce 



Enfin , l'article 3g portail que les hypo- 
thèques qui n'auraient pas été inscrites 
avant l'expiration des trois mois , n'ira- 
raiait £ effet qu'à compter du jour de 
V inscription ifiii en serait requise posté- 

De toutes ces dispositions on voulait 
conclure que le créancier, qui avait né- 
bien encore conserver son hypothèque , 
mais sous toutes les conditions que la loi 
de brumaire et ensuite le Code civil pres- 
crivent pour l'avenir , et seulement sur les 
biens existons lors de l'inscription. 

Mais ei^lli! inler prêtât ton est visiblement 
erronée. L'article 3g inflige une peine au 
créancier négligent , qui n a pas profité du 
délai accorde par la loi de brumaire ; mais 
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celle peine ne change pus l'objet de l'hy- des inscriptions nui peuvent toujours ëti >• 
politique, elle continue toujours d'exister requises, 
telle qu'elle était; et seulement le créan- 
cier perd le rang que lui assuraient les lois (, VI. VHjpathique générale qui r&uttoii det 
antérieures, pour prendre celui que lui meut ou jugea 
donne son inscription. s'ilend-elU a 

Celn résulte 1" de cet article 3q , qui pojj«/« en Fr, 
veut que l'hypothèque ne souffre d'autres suitertuidiC. 
ehangemens que celui qui résulte de l'épo- 
que oii l'Ile sera mise en activité; C'est un principe qu'on ne saur; 

i" De l'article de la même loi , qui connaître , que les actes ou les juj 

prescrit les formalités à suivre pour porve- passes ou rendus en pays étranger 
nir à l'inscription des hypothèques 

Daus la description de ces formalité 

remarque que le créancier est dispensé de droit de reconnaître et déclarer eiéent ni r<-< 

ri'prc-eiitcrlelilreCLiti'titLitii'ili' l.i ciéanre. les acten pasu's nous sa domination, n'a 

Or , cet article s'applique tant au cas oit pu conférer des droits au-dela de son ter- 

l'inse.eiptiuir est faite dans le délai iiié, ritoire et sur des propriétés d'une autre 

comme u celui 11 il elle n'est faite que pris- snuveiaineté. L'hypothèque tire son ori- 

téricurement. D'où l'on doit conclureque, giuc du droit civil , ex /air privions des- 

dans ce dernier cas, la loi de brumaire ne cendit; ce qui eiige l'intervention de lu 

regarde pas l'hypothèque comme établie puissance publique du lieu de la situation 

depuis le nouveau système, mais comme des biens. 

l'ii-liiiilJinlû ii'iii-eiiiéiLla.saijuirrnd-iili.i,]; D'après Cfla, l'bvp'itliéqiie qui iv.iil- 

autrement elle eût exigé la repréicn talion tait des contrats mi des jn-emens rendu, 

du titre , comme elle l'exige pour les hy- dans un pays qui ensuite a tté réuni 11 la 

|>otheques nouvelles. Franco, ne frappait d'aliord que les biens 

Ainsi , Ii-m lms non villes, en reconnais- de ce pays; elle ne pouvait pas s'étendre 

sant les hypothèque, anciennes, leur con- au-delà de son territoire , et nous devons 



Les effets d'une réunion pure et siu 
d'une confusion de deux états , de l'ei 
tion de l'un absorbé par l'autre, sans 

Lut usez dîfc^ù hmiter. Toute! 

» inscrites da^fé^délais qu'elle a usés ; aTrEfert Adopte ou inmrpé l'équiv 
« m.YIlcen reconnaît au contraire l'olis- d'un,, naturalisation ; ils deviennent : 
ime s'ils étaient ues tels; les 



» "Ses créanciers diligent , le rang qu'elle! pjgemens rendus p.u- i\<- p .i ^'..1 

* doivent prendre dans l'ordre des créait- par cette autorité' , i!e> ici] lient les nrtes ei 

/ /[ tr les jue.cm.en de l'Empire français. Ils (ont 

d'hui ues hypothèque» anciennes, qui n'ont l'ancienne France, que celui qu'ils avaient 

pas éli: in-erilcs . un pourra tinij -.eiiii- et qu'ils ont coiwevé dans les limites île 

-,vfa- leur ;'[[ii:;u;ili! .sur les biens présens l'ancienne patrie. Ainsi , authentiques et 

et a venir, en les rendant publiques; Tuais rséeilloirr.s ilails l'Empire français , parée 

elles ne prendront de rang qu'à complet que notre gouvernement a reconnu par 
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l'acte de réunion le caractère des officiers 




des tribunaux génois, nnicneu rement à 
ta réunion , [levaient s'exécuter dans lotis 
les Hépar tenions de France , sans être dé- 
clares exécutoires par les tribunaui fran- 
çais . parce qu'autrement la réunion n'au- 
rait été qu'imparfaite; parce qu'elle au- 
rait eu lieu avec les Génois , non tels qu'ils 
étaient au moment du contint politique , 
mais tels qu'ils seraient devenus après 
leur réunion ; enfin , parce que ce serait 
laisser subsister entre les deux peuples 

la réunion! " '"^ " 

Ces idées une fois ailoptécs.cc privilège 
et cette confusion des personnes études 

de donner aux uns les effets qu'ont les au- 
tres u l'égard de Hypothèque. Cette ex- 
tensinnestune suite îles menus prineipes ; 
et île ee que l'on reconnaît les actes et les 
iue.<!nn'j] s rendus en pays étrangers comme 
des actes et des juaeiiiens français , l'on ne 
jjeut leur refuser les effets qu'on leur eût 
donné, s'ils eussent et c originairement pas- 
sés en Fnmce; a lit renient ee ne serait jamais 
des actes français, mois des actes purement 

Ainsi, en affectant l'universalité des 
biens présens et à Tenir , ou , ce qui est la 
méuie chose , la loi étrangère, en faisant 
résulter des actes ou jugemenj une liy|io- 
tlièque générale, a nécessairement en- 
tendu soumettre a cette affectation tous 
les biens situés dans les lieux où s'éten- 
drait sa domination, où serait reconnue 
son autorité. Or , eu regardant ensuite ce 
pays comme une dépendance du territoire 

li -s a i-l.'s émanés des officiers publics étran- 
gers , le gouvernement leur donne néces- 
sairement l'effet qu'ils auraient eu s'ils 
eussent été reçus en France. 

polheque , occasionnée par la réunion de 
ce pays, équivaut à un accroissement de 



biens survenu an débiteur; et de même 
que cette hypothèque eût frappé tous les 

Lnn. n „; «.mi»»* l>k.» „„ ,l,!),ili>,,T- floiM 




cette théorie : 



Les actes antérieurs î. la réunion , a- 
l-on dit, doivent rester ce qu'ils étaient 
primitivement : le» traités faits entre les 
deux nations n'ont pas d'effet rétroactif; 
c'est ecqu'a jugé plusieurs Tais la Cour de 
cassation , et notamment le 18 thermidor 
an 13 et le 1 juin r8oH. 

Oui, nous convenons que la nfunion de 
deux Etats ne peut pas avoir d'effet 
rétroactif; il faillirait une convention par- 
[iculièie pour faire tolérer cette rétroacti- 
vité. Mais nous pensons qu'on peut ad- 
mettre l'extension de l'hypothèque, sans , 
pour cela , faire retroagir la convention , 
sans lui donner un effet rétroactif. 

Pour qu'on pût reprocher ce vice à 
l'extension que nous voulons donner ii 
l'hypothèque, il faudrait la faire remon- 
ter, sur les biens situés en France, au 
jour de l'obligation ou du jugement j et 

sur les biens de Fiancé ne commence 
qu'avec l'acte de réunion , et ne s'éten.l 
jamais au-delà. Elle ne peut nuire il per- 
sonne, elle ne peut jamais enlever des 
droits acquis n îles tiers . puisqu'elle n'est 
reconnue, qu'elle n'a d'existence que du 
jour où l'acte passé dans le pays réuni eit 
devenu ou a été reconnu acte français). 

Au surplus , nul inconvénient ne se fait 
remarquer dans l'extension proposée : 
ceux qui avaient des droits sur les biens 
situés en France les conservent ; leur hy- 
pothèque existe ù la même date, et ccfle 
inscrite en vertu de l'acte de réunion ne 
prime que les créances postérieures. 

C'est sur ce fondement que la Cour su- 
prême a cassé, te 11 nov. 1809 , (Dalloi, t. 
17 . p. a33), un arrêt de la Cour d'appel 
do Paris , qui avait jugé que lu réunion 
de Genève a la France n'avait pas autorisé 
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l'extension d'une hypothèque péncralc , 
établie par une obligation passée à Ge- 

Par suite de l'arrêt de cassation , la 
cause et les parties furent renvoyées de- 
vaut la Cour d'appel de Rouen. Là , se 

qués, tant pour l'extension de l'i'ypothe- 



tuésa^Ge^vc. Mais par arrêt , en date dû 
18 juin i8io(Dalloit. 17, p. a33etsuiv.) 
la Cour confirma les principes déjà indi- 
qués par la Cour de cassation , el reconnut 
par conséquent que l'hypothèque, résul- 
tant du contrat passéà Genève, avait dû 
s'étendre aux biens situés à Paris. 



CHAPITRE IV. 

De t'Hypothèque Conventionnelle. 



% I. Par quel acte peut-oa coniintir l'hypo- privée , cet acte devient véritablement 

thèquel authentique; c'est comme si l'acte était 

Celle eomentie par un acte 10111 ligaatare pri. écrit parle notaire , et mis ainsi au rang de 

."■V , ■trri.-Mt-r.'î,- r-,r/i,Vf l't f/J.nir r/e cet so minutes. 

acte chez un notaire t C'est ce que In section civile de la Cour 
.1,. Lotion ;i jNi,é !<■ M juillet 180, 

Au, termes Je l'article 11*7, 1 hypo- (Dalloz, t. 1-, 11. ?3G,S. t. ,5. i"p. 336.) 

IMqiwiiepe.it '■"■''< ']'"■ l'^'i» C11 l ,. | ,. L |; 1 „t' ]■• ■„.,„■>,>, ihrmé contre un 

;if.if;n]tlic!iii(|in;. Cri k-^jui résilierait d un arrfto | tt Cour d'appel de Caen. 
acte sous signature privée serait illusoire, 

et ne donnerait tii droit de suite, ni pré- j 11. L'hypothèque irrail-elle ré <gu lit riment 

rérence au Cléancier. établie li elle avait été eomentie par uuaclano 

Maïs en le déposant eh ei un notaire, tarié.maii tigaé au nom -ta débiteur, par un 

l'hypothèque prendrait-elle (].idi[iir un 11- mandauùr* , porteur de procuntian tout il- 



e Régime hypothécaire , art 



expliquant, dans notre régime h; 
l'affirmative ; et maintenant 1 



IVf (Lui. l'ilttr -Ii- iii ; |>t'lt . 1 I irlli: l'IlVllO- 

tl^nuem^.'^u.it.V.r^unm,:,:,;,,,.;!..... ! > ^. Paur queUe, dette, [hypothèque peuple 
l'acte déposé, il y aurai! plusde ilifficil"-' *«»»«<«« f 

On dirait que l'hypothèque m; pnil 
sultcr que d'un acte nuthentiqu- ■ — 



stipulation qui se trouve dans i'arte prîi 
étant nulle des son principe, elle n'a p 



étant nulle des son principe, 

être validée par le dépôt. 'm- du jour où la crédit eu ouvert, maùivant 

Toutefois l'opinion contraire est plus celui Â la tomme a été réellement fournie! 
conrorme aux principes, l'ai le dépôt que 

le débiteur fuit de l'acte sous signature L'hypothèque est un aecessoirede l'obli- 
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et par «Moquent valable , est susceptible 
d'une pareille stipulation. Toutefois l'on 
a demandé si elle pourrait être accordée 
]>oiir sûreté d'un simple crédit ? 

Celle question peut se rattacher h l'hy- 
pothèse suivante : 

"îerre a besoin d'avoir pendant dix-huit 
s îi sa disposition une somme de 
, qu'il emploiera ou fera ren- 
n totalité 01 



tracter que sous cette garantie, seront dé- 
dnils dans h dj-tu.s::io[i ; quanti présent , 
il suffit de savoir que Pierre a réellement 
consenti cette hypothèque , dont l'ins- 
cription a été requise immédiatement , 
maisque ses créanciers ne veulent en re- 
connaître l'existence que du jour oit le 
crédit s'est effectivement léalisé. 

Pour justifier leurs prétentions, ces 



d' hypothèque n'est 



il 



requii 



ni tache 



p;ilr, S.111S laquelle l'hypothèque ne peut 

Ici d n'y n réellement pas d'obligation 
prineipale de In pari de Pierre, tant qu'il 

, puisque alors le cours des n'a pas reçu d'argent et qu'il n'a pas usé 

iiitéiétspr.rra'.l tout entier sur lui pendant du crédit que lui a ouvert Paul ; elle ne 

(unie la durée du prêt ; bien que les deniers "ail que lin juin- dit, puisant dans la caisse 

restassent oisifs puur le tout ou pour de ec dernier, il deiii-nt réellement son 

partie , pendant long-temps, dans ses débiteur, et contracte l'obligation de lui 

mains. restituer les sommes qu'il eu a reçues. 

Il lui est donc plus avantageux d'avoir Si ce n'est que de cette époque que 

une caisse dans laquelle il pourra puiser Pierre d.: \ [eut débiteur il i 'égard de Paul, 

et rétablir les fui ici* à fur el à mesure des la eoiiséqiii-nee est que l'hypothèque 

besoins. n'existe pas auparavant. 

Decettcmonierc.quandlobcsoinnrrive, S'il en était autrement . il v aurait du 

il est certain de trouver précisément la danger pour les 

.somme qu'il lui faut , en en payant les ensuite aeqnéri 

intérêts. ne sauraient jan 

Quand le besoin n'existe plus ,ct que la luelle existait , 

sommescraitoisiveeiititsesuiains.il la que, même up 

l'ait rentrer dans la caisse du banquier, et jour où ils pr 

se décharge par la du cours des intérêts, 



iléaueicrs qui nimbaient 
r hypothèque . puisqu'ils 
la,-"., n, :]1 ..ll.èquceven- 



s a u f les indemnités d'usage poui 
perpétuelle à disposition et pour l'obliga- 
tion contractée parle hauquieiilr lui livrer 
de nouveau la somme lorsqu'il en aura 

Paul consent à ouvrir le crédit de 
100,000 fr. à Pierre ; il s'oblige a tenir 
sans cesse cette sommeà la disposition de 
ce dernier, qui la fera circuler à son gré , 
sortir et rentrer dans la caisse . autant de 
fois que scs besoins |murront l'exiger. 

Mais Paul ne veut consommer cette 
opération qu'autant qu'il aura. une hypo- 
thèque a compter du jour où il met toute 
la somme h la disposition de Pi erre, quelle 
que suit d'ailleurs l'époque où s'en (cm 
d.Niviauee,soitto- ' 

Les motifs qui < 



eablt 



-, immeubles ; 
remonter 



jil |i.nli.'llc 
il Paul a 11, 



l'hypothèque au jour où l'obligation prin- 
cipale n'existait pas encore. 

C'est donc au jour du prêt eifeciiT, à 
l'époque de la réalisation du crédit , que 
remonte l'hypothèque de l'aul. 

C'est ainsi que le mandataire . malgré 
sa convention, n'acquiert d'hypothèque 
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que du jour oh il n fait des avances polir sairemenl se c;i1 ta. -lis t . suivant l'art. 11Î7, 

son mmclant. la convention d'hypothéqué. 

C'est aïnsique la femme mariée n'ad'hy- On oppose les lois romaines déjà citées, 

pu!lièipi['|i.mi-|i:s siii-i:ci.siiiiisTtcJli'i;clllie-!, rl 1 '•" 1UI 'l'»'! smviuil leur disposition . 

que du jour de leur ouverture, et pour In convenll..,, lTI , v ;.,.r t.^j „. ■ „■„-,■,■ ,„■ 

les di-MV-mrVIl-:! .■luiliaile.-,. du ] d.-< pi'- e\.;ter. tant que 1 oWipili.Ml i!c|..-iid 

obligations. < ! ' ' ■ l >u.),l<,: il |„,!,.sl:Mive imposée mi 

Telle et.it aussi la décision des loi, ro- '/"''■ n,yp,,lhèse . ,! dépendait 

maints . ainsi quon peut s'en convaincre de P'*™ d . c " c 1»* a ^ î!" 1:r '- :i " 

,,:„■ la i«, i„,v d™ t.. .;, n-. y„„. „..< / „^^. 'i'»-' i 1 "';! ; '< <«■ ' <»> '[■"- 

■;, / hvr.Nl, Miwn n ,;-> ,™>imt : L. , , =l«t que I acte dlvypolhcque ;ic doit .;ln: 

§ ., IT. (>i polior, la pignon ;el !.. g. S i , "[>»*'.' '1" »» moment même on I or- 

eod. M- n'.t^™^!! e n „*l I m 'il d In n I 

A l'appui (le rettr npiniiin . les ere'.iu- ' '.' '! ' 

cie.-.siMpp.ivt.-nllcsentmienldcM. lierlin. "'"'i^meut .le I lerre .1 use,- du ere-.Lit que 

dans ses Un; id'wï.i i/e /W( . V". /'j /j.x/k'. '"' 1,1 uuvl !' ' ,' ' '"' 

V» noJ venons d'indiquer. î^^lr^&b ce wict 1 ^ P 

Mais nour er.-vnus . st po,sl:l,de t i.m"' -. e- erlreqne. Ine, du 
creaunç.s elu,eme,led.:m ( „,t,-e,-,p,el,-- ^ ,,,.,[ ,„ r p a „] „'„ 
ne décident pas la question, ou ne la ré- J, . m; , 
solvcnt pomt en leur fcveur. Pourrait» dire alorsqu'U avait dépendu 
Eu effet, mm s eon , .■,;,,nwpi, I;, ç.eivcn. , k | ui d'user Ju .réélit, et de ne pas rela- 
tion d hypothèque .si n,-.c nidation aç- toi ,. | cs follaVf Plm ( . L . [ . L .. ]; , t(Jlull , io] , 
cessoirc, -pu ne t ,u 

p,li,a,nrmr,pnl,ala<p,.llr,llrsr.-;.tlacl,r. || .^ h ; n'est pas une c.nddmn purement 

M 1 1 , , I rt 1 en 

avec une obligation. L hypothèque peut tenir i lui dV-riipÊcliLT le versement 

fiSES'SurK'HS fc^4«rSeTr^rté« dans les 

MESS*, lorWil décide que li^o! %ÏÏZJZ ™hÏHncc 7[^U,L" 

IhL-qne con ventionné le r,,. vnl i h r ,pir>.- . ^ ]Si , [lt p hl 

qu; „ -„. ftn ™ résultant I, I ,] !:,,,!, :.. ,„ [ ..„. v ; ^ | |;| , ; ., 

5 mtenn l l, t iouuelle 1111 iu-sou..,sU.nce. ^ ^ ^ L li( |éralion quJ 

Or. il est facile de remarquer d;ui.s l3llt ,., ]r !' :L ^,,,,| u \. ir naseompHÎ, il n'y 

l'bypotMse que nous «vous supposée, que a d'obligation ni pour celui qui a stipule' 

sil„ya i .as..ne l u-ed.r.-e,:a„ l -e|.l-. l |..L-„„., 1 t |, : ,,,,•.[ ln . ull neelui même qui l'a pvnniis. 

" IM.-eN'-.n-ehieiidnnoul,,!), [| n'en est pas de même dan, notre le- 



st pas de mfmc dans notre lé- 
"out le inonde convient que 
mis, sans numération d'es- 

d tenu de la lui livrer quand 



tionnelle.alaquelleserEittnelielaCDnvcn- „ uanl | 0 „ a mis _ nmndraCoi 

t, .h,,! hypothèque. neces.unc somme a h 

. En effet, eu stipulant de Paul ' N - 

de ioo.ooo fr. en engeant de lui f 

eaisse de celle summe, Pierv.- |U«inil de ilonc obli^atoivc : il l'est b l'éfiard du 

la restituer , s'il vient à en iàirr usage. Et hanqniei qui a promis de nu lli e à dis- 

c'est cette promesse qui constitue une oiili position les îuii,ooo lr. ; il doit l'êtri; 

galion principale, a laquelle peut née es- également h l'égard de celui au profil- du- 
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ï 

débet. 

S'il en Aait autrement 
trompé dans son attente ; c 
[iîi il ii contracté 
île celui-ci présentant 



mes ducs a Pnul avec celles que Pierre 
fait rentrer lions la caisse ; a" nue 
somme pour laquelle on consent ny)> 
tbèqne peut bien s'élever ù 



Pierre 



bl irons quel 



l'hypothè, 



réellement |..is,l'li< |ni!lii'-.|ii.', même ;i cet h! 
Joie, parce qu'il liuidrait constater lu 
délivrance de ces fractions par de nou- 
veaux actes notant , et requérir chiiqm 



on n'affecte néanmoins les immeubles <lu 
débiteur que pour les sommes dont la dé- 
livrance a été faite. 



s fois qu'il 



inscriptions , qui seriiient d'être garantie par une hypothèque, 
rayées on renouvelées autant de fois qu'il Eiaminons maintenant et les objectior 

y aurait des rentrées ou des soi lies de qu'on a tirées du système hypothécaire 

caisse ; et l'on sait quelle semblables tue- et les autorités importantes dont un s'et 



Ainsi . restreindre l'hypothèque 
datedela réalisation dn crédit, c'a 

Jusqu'à présent nous avons rai 
dan) la supposition oii l'oUiïatii 
Pierre était conditionnelle (et e' 
supposition la plus favorable aux c 

"^En "effet , 
laissera dans sa csii» 
disposition de Pierre 
dès aujourd'hui , h les résumer ; 
une espèce de tradition teinte , il 

bientôt 'après , déposés dans lai 



publi- 



e hypothe- 
le put non- 
use , et s'aa- 



comptes,ilsc l'.iii cum[nM.i,itie.ii de.-; .-uni- 



on pourra ufjer , par I inscription , de In 
somme il laquelle l'événement pourrait 
faire élever le capital |>ar lui emprunté. 
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Au surplus , en qui prouve lo futilité lions de Droil , M. Mcrli 

de cette objection , c'est qu'oo peut tigu- lorsqu'un manufacturier : 

lemcnt La fntre contre les hypothèques ré- fabriquer les matières br 
Bultantdes créances conditionnelles, éven- 
tuelles et indéterminées , quoique le Coiie 

civil les admette, et (lie même leur data était fi appee de n 

«celle des inscriptions qui auraient été II se Ib-mLit uniquement sur ce que 

[irises avant l'événement de 1» condition, l'acte constitutif de l'hypothèque n'était 
obligatoire pour aucune des parties ; 



. <* plu* 

uppoii' ro qui se pratique h l'éi'rie'l du disait -il . il ne p -ut pas être ob h patiner 

mandataire. I>n préti-ndquu n'ay.mt d'by- ii lV;;:inl .lu [mnuis.cilr , piusi] [l'un «*« 

pothèque pour lia avances par lui faites , point dctrnuiiié lu quantiie di s marchnn- 

que du jour où elles ont en lieu , il doit dises qu'il devait livrer. Il nu peut pas 

cnétre de même de l'hypathèque stipulé.! l'être non plus à l'égard du manufac- 

par le banquier qui a ouvert le enidit. turier , parce qu'il ne pe»t pas être tenu 

En supposant qu'on pût établir ce rap- de recevoir ce qu'on n'était pas tenu de 

proche m eut entre le mandataire et le hnn- lui livrer. 

c|uicr,je ne crois pas que le parallèle Mais ces raisons n'étaient pas três- 
tournat au profit des créanciers. Il est eiactes . et M. Merlin l'a lui-même re- 
bien vrai que le parlement de Flandre connu ; car on voit , dans la seconda 
avait jugé que l'hypothèque du manda- édition des Questions de Droit , v°. Hy- 
taire ne.remontait pas au jour du mandat ; pothiqua , §3 , que ce magistrat a ensuite 
mais en parcourant le Journal des Au- pensé qm- 1 'obi i Ration était valable et sus- 
diences , on trouve deui arrêts du par- crptiMe du produire, hypothèque, 
lemeot de Paris , qui contredisent for- Mais quelle que soit la décision qu'on 
(Bellement celui du parlement de Flandre, doive porter dans eellu dernière liyjm- 
Nous pourrions . en effet , démontrer, thèse , ou sent lueiiemeiit le; diligences- 
par de; raisons solides . que l'obligation qui empêchent de la confondre avec la 
du mandant, d'indemniser le mandataire, nôtre. Dans l'une , ou pourrait dire , en 
remonte Eu jour du mandat; que c'est quelque sorte , qu'il n'y aura d\>!>lii;..liiini 
d'après la position actuelle du mandant que lorsque les matière, premières aiu ont 
que le mandataire s'est déterminé à aecep- été livrées au fabricant; dans l'antre, 
ter le mandat , et à faire par la suiie les l'obligation eiiste, la tradition des fonds 
dépenses nécessaires à son eiécntïon : lui est fictivement, frite le juiu-uii le contrat 
refuser l'hypothèque du jour de l'inscrip- est passé : celui en faveur duquel on ouvre 
tion prise en vertu du mandat , c'est donc le crédit est débiteur ; il peut donc affec- 
ta faculté de le tromper impunément. An surplus, le Code civil ne défend 
Ainsi, loin de combattre notre osser- pas cette stipulation . et le commerce et 
tion , l'exemple tiré de ce qui dnit se [ira- l'utilité publique léelament la possibilité" 
tiquci à i'é^u-d du mandataire , lui donne de la faire, 

-iu degré de force. Le commerce vit d'épargnes et d'eco- 

-- acore l'autorité de noniies, 

! de Droil; mais L'utilité publique est servie par la 



On nous oppose encore l'autorité - de 

l'auteur des Questions de Droil; mais L'utilité publique est scr 

1 — l réponses h faire : parcimonie des nécucinns : munis icui 

' moyens d'opérer sont cbers , et à meil 
leur marché circulent les denrées, 

question, n'est pas applicable à nutre Si donc les négocions peuvent, pa 

hypothèse; s° en supposant qu'on pût leurs conventions, alimenter leur coin 

le lui appliquer , il est plus ciact de dire merce il moindres frais, la société y gagne 

' Dans fa 
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CHAPITRE V. 

Bel ffypot!iet/uei légales. 

SECTION PREMIÈRE, par lasenleforcede la loi . ta femme avait 

une hypothèque légale sur n.n.ver«.hlé 
Hypiilhèiue dri Ftmmet min/et. de «es immeubles. 

\\. Lt fimt Korwuwit, f>j nWi ^'ci srrt d e |j four de Cacn . rarqiorté »u 

5 II. Vttrm^rt, marié. Bit AyWlm-.gïr J 

L 3ra ; 30n dedo 1 ,lerprovie n id,c e nM- U n ■» j^^'t^Z^pc^ 

Q v. S de 1 ^lom m td.,p 1 rlemc n td^or- I * 
■nandie , dresse en l'un iboo, décidait ei- 

jiri'WniKHi ijnelalemmeue pourrait avoir Si l'hypothèque nue la loi accorde aux 

d'hypothèque sur 1rs biens deson mnri , femmes mariées dépendait du contrat de 

pouna dot mobilière, que du jour oïi son mariage, il serait peut être possible 'IV- 

(■nntrat de mariage avait été reconnu par lever desdoutes surles droits d'une femme 

Mail cette décision a dûdisparaîtrc avec c'est a la célébration elle-même, a la qua- 

ln législation normande dont cite fanait Ji]^ de femme, mariée . que la loi attache 

partie. Le Code civil ne fait pas dépendre l'iiyr-othèniic , il est indifférent de connaî- 

i 'hypothèque légale de la femmede IW tre le lieu -le la eeléhiatmn. La femme 



T hypothèque légale d< 
ronce d'un contrat de mariage ; au con- 
traire , il l'accorde, soit que le mariage 
ait été précédé d'un contrat , ou que, s'en 
rapportant h In loi . les époui n'aient vou- 
lu , d'autres règles de leur société, que 



-elle mariée? la 1 
ît-clle pour telle? e 



icir. sonL dans la dépendance du mari, 
Vil faut bien que la loi lui garantisse 
utile que pour liver la iiuotitc des reprise!, sot1 administration i:l les actes qu'il [iour- 
te la iënirnc ; et c'est alors à elle à ysnp- rait loi faire faire. 

ple>r par des-prcnves qui ne permettent C'est ainsi que cela a été jugé par un 

pas de révoquer en doute l'importance de arrêt de la première chambre de la Cour 

ses apports. de Paris, en dotedu 17 juin l8i5. (Dalloz, 

Ainsi, la femme normande qui, ayant [. 17, p. aîb). 

devant notaire-, et qn? par cela même était 
privée d'hypothèque sur les biens de sot 
irtiiri , en a acquis une par le Code civil 

.-ta dater salement de sa promulgation „,„,,„„.,,,.., ,,„■, -, 

ccltehypotheque nenmtfl personne; elle un phawd a .,. Ml . 

,-,„,.-;e]-.ele.-diiMt^!er 1 m.. et ne peut et.T ( . , e w ro , uc ™„,- on7 

opposée qu à ecui qui, ayant traité pos- 

t,'[ ieineinent avec le mari, savent que, Dans la législation romaine on regaj 
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nilli poui.poi l'empereur Ju; 

iillri do pourvoira la sûreté de leur dut. si lu nouvelle l.^isLuinn, si ir- Code civil, 

avait attache" a l'action qu'il leur occor- a porté^ipiclinie changement h ces prin- 

préferer mime aux ci dancier» 'anWrieurs qu'ils contiennent la preuve m^moinseq^ 

.in mariage. On peut voir, sur cela, la vaque de la faveur qu'ils accordent à l.i 

L. Âssidids, Cod. Qiù potiorin piga. femme pour toutes ses créance 1 ;, contre 

■ |Ei',nr\ . [i-i ni l "i purapljcrunll\. lueti rpi'ils f il- celles rcsultniil de .sa dot E't de ses 

ne passassent pas dans le domaine du conventions matrimoniales, comme pour 

mari, et que la femme en gardât toujours les droits piiro!]i.':i! | a:- ipliei naui. 
I.i propriété et l'administrai ion, comme C'est ce ipii résulte i" île l'article 7 i j 1 , 

il pouvait arriver que celle-ci les norrliâl à qui , établissant le principe de l'ln|iotliè- 

SOU épouï, le uiênu: empereur était venu 'pu- Jég.ilc en laveur il:; la l'cjuuli! mariée . 

îi Sun secours , en lui conférant une hypn- la lui accorde p„ur 1rs dinùs et cn'iuices 

tlièrprr légale el tacite sur les biens de sou qu'elle peut avoir contre son mari, quel 

mai i, pour raison de tout ce qu'il aurait que suit le régime sous lequel elle était 

rten des para plie maux. _ _ mariée; 



disait la L. ult. Cod. De i° De l'article 1 135, qui 



Partis Convint. . abandonne à su:! Jnaii cette 11 y fiotliï;i| ne? [joui' le remploi des /irri - 
biens qui lui tiennent lieu de para plier- /u-e.t aliène*, sans distinguer si ces propres 



valoir eu justice; mais si le contrat de dotal; 
mariage est muet sur cette eiroon-ituiica , 3* lie l'i 

la loiiiiuo aura une hypothèque générale l'effet do 

sur les biens du mari , mur tout ce que légale cont 



or ans ptetmias die exegit. veillions matrimoniales ; dune ['tivputh;.- 

lie ce I 



lece texte, (nus leicommcnlateiirs oot queaeeoi-dée à la Itiiiuie s'étend à toutes 

conclu que l'hypothèque tacite . d'abord les créances de celle-ci . à tous les droits 

imaginée pour* la dut. avait été ensuite qu'elle ]ieut avoir i exercer contre suti 

sulter notamment VoEt, dans son Cont- 4° Enfin, do l'article aio.5 .qui , répé- 
mciitiutv mr le Digeste, liv. ao, lit. Il , tant ciicun: le mol de /v/ic-'.ci. prouve qui- 
n u io. l'hypothèque de la leinnic n'est pas Mini- 
Ce! la I iv | uit 1 ic< pie tacite avait été adnp- tccîi telle ou telle créance , niais .pi' elle 
tel! en I'' ranci- tant [lour la dut qu'a l'égard s'étend à toute, ses reprises . à toutes les 
des droits puraplieruam. C'est au moins actions qu'elle peut avoir à intenter cuntre 
Cs qu'attestent Lapeyrcre, v'\ Hypothèque son mari. 

et Parapher/taux, le Répertoire de Juris- Maintenant il faut faire l'applict 



.... a consenti que cette créance restât ù su 

.. 1, que pour eu connaître la date; en- léiuiue eouime un bien p.iraplicrtial. L'hy- 

core y av lit-il plusieurs arrêts , faut du |Kllhcqne légale s adapterait-elle à cette 

parlement de liorileain iiue de celui de eréaliee cumule à tous les antres droits lie 
Paris, qui décidaient que la l'em me devait 
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elle csl iTcriti! ilnns l'article «m, queue 
avons déjà cil c, puisrpieoct n i-IIl-Ii- n.'tH.r 
l'tii pot lii-i pie pour Unis les droits et emi 

di. position est beaucoup trop générai 
|Kmr qu on puisse h limiter a tels dro 

plutôt qu'à tels autres, ou l'attacher en < ■ v [ > 1 : t j i : l : ■ . que l'art, -il ::î ne |>;irlc quedi 

rôjpinc île ];i communauté plutôt qu'au i ,■■ In dot de lu femme et de scs conventions 

gime dotal. matrimoniales ; 3" sur ce que les tiers ne 

Au contraire, les mêmes raisons rjui pouvant connaître les créances île l:t tenune 
ont Tait admettre l'hypothèque pour la oiiléncuros nu marin^'e , il leur sérail ini- 
tiât et les conventions matrimoniales , mi- possible de connaître au juste In position 
litent pour les créances para plier noies du mari . et de traiter avec sécuritiS avec 
comme [tour les antres droits. Une femme lui : ee rrui ramènerait tous les inconvé- 
ne jii'iit pas, pendant le mariage, au moins tiiens de l'hypothèque occulte, 
sons troubler l'harmonie qui eiistc dans Ce dernier argument , le seul que nous 
le ménage , agir contre son mari , pren- n'avons pas d'avance réfuté, trouve une 
<lre les mesures que la prudence pourrait repense : : a tin taisante dans cette i i : ll.7iiori . 
■uiggéror a lent an lie créancier: et ecpen- qu'il ne faut passe plaindra de ce qu'une 
liant on voudrait lui en faire un ropinehr, créance (le la (cm nie peut rester inconnue, 
et prendre occasion de l'espèce d'impurs- puisque l'hypothèque légale constitue, en 
sauce [l'agir uii elle .s'est trouvée, pour ta t j [ 1 1 ■ I < j 1 1 sort;' . une cception an système 
priver de sa créance? de publicité; car quel est le moyen que 

Non, ce n'est là ni l'esprit ni la lettre les tiers peuvent avoir de connaître, au 

de la loi. qui suppose que la femme a juste, les répétitions de la femme 7 Ils 

laissé sa créance entre les mains île son n'en ont aucun ; ni le contrat de mariage, 

mari , comme clic lui aurait confié une qui n'est jamais rendu public , ni l'insccip- 

nutre créance paraphernale dont il aurait (ion que le mari est obligé de requérir, 

obtenu le paiement d'un tiers. Or , per- ne peuvent leur donner la mesure de ses 

sonne ne soutiendra que si le mari n'avait créances : elles sont toutes incertaines ; et 

lias Tait emploi de <i-lto dernière somme, l'aliénation ipir le mari peut faire des pro- 

l:i femme n'eût livpotlieqne du jour do ores de sa femme , et le., dettes qu'il peut 

rcml m lus entent, lui mire contracter , et les prédécès de l'un 

Il faut assimiler le cas qui nous occupe nu de l'antre , peuvent changer entît re- 



lia jamais vice s'appliquerait également a toutes les 

que le pu- outras rcpAit ions de la femme ; et dès-lors, 

telle. C'est, iu moins le sentiment île Voi : t. .l'allt'e. olm'l'quc d'attaquer le système 

/oc. cil., n" 16 ; sentiment que le nouvel adopté par la loi elle môme, 

auteur du Répertoire de Jurisprudence ne Concluant de l'ensemble- de ces ré- 

baiauce pas à appliquer à notre nouvelle fin ions . que l'hypntliîquo légale est attn- 

législalion. (Voy. V" tfypolht-que,wxl. 11, chée aiu crémiers pm aplic. nalrs . e! cou - 

J. 3, art. f\, n° 3.) séqiiemineut ii celles que la femme avait 

Cependant, j'ai vu une consultation de- avant son nia liage contre son mari, et que 

libérée par un des avocats les plus renom- par une clause formelle elle avait exclues 

mes à l'aris . et qui maintenant everce desodot. 

d'émioentes fonctions dans la nm^istra- Te] od aussi le sentiment que Tarribîu 

tu™, ilans laquelle on s'efforce d'établir n émis dans le Ile'pertoiiv iL- Jurispm- 

qne le mariage ne change pas le carne- Hriice, v" Hypothèque, secl. 11,(3, art. j, 



72 HYPOTHÈQUE LEGALE DE LA FEMME. 

par un arrêt rapporté au Journal du Pa- exception résultant de sa propre obliga- 
laïs, (ami! III, de 1817, page io3. Mais , tïciri : tjitem de évictions lenet aclia , euJii- 
chose étrange! après avoir àèààé que la dem agentem rcpellit cxceptio. 
femme avait une hypothèque légale pour Enfin, l'obligation défaire jouir le liori- 
ces sortes de erénnccs , (a Cour ajoute acquéreur étant nnedettede communauté, 
qu'elle n'est pas indépendante de l'iuscrip- qui doit être supportée par le mari comme 
lion : comme si pour les femmes il y avait par la femme, celle-ci .«mi! rion-itcevu- 
dcui sortes d'hypothèques; les unes nssil- ble à en arrêter l'elécution. 
jettics a l'inscription, et les outres qui ou Si In femme a renoncé il la communauté, 
fussent affranchies. Ce" 11 . .. 



de taire remorquer, et qui méritait il peine Le mari , seigneur et moitié de la ce 
d'être relevée. Si la femme a une hypo- inunauté, ne sernit plus qu'un sim, 
theque légale , il faut bien lui appliquer détenteur des biuns qui la composent, 
l'article al35, et décider avec son propre sa capacité dépendait du caprice de s 

<ïmV11h ... L in- épouse : tacitement déchii-é propriétaire ji 

l'article 1^11, son droit serait toujon 
résoluble, puisque l'acceptation ou In ri 
nonciatîon de la communauté, de la part 
de sa femme , changerait arbitrairement 
le caractère de son titre. 

llett plus : tout ne serait qu'incertitude 
J ' ut confusion, si l'opinion contraire pou- 

vait prévaloir; et les tiers , prévenus par 
immunauté , la capacité apparente du mari , invités 
nous uo voyons pas comment elle pourrait même à contracter avec lui , seraient 1rs 
avoir hypothèque sur les cniiquêts alkm-s Irisles 1 icttines îles pièges que leur tendrait 
durant le mariage. Copropriétaire de ces la loi. 

biens , et les possédant concurremment Mais ce ne sont encore là que des ton- 
avec son mari , elle est censée contracter sidérntions. Arrivons a m moyens que nous 
par sou organe et avoir approuve tout ce fournit la loi elle-même, 
que celui-ci a lait. L'article i^-ji porte textuellement: "Le 

A ta vérité, le mari paraît seul au con- ■ mari administre seul les biens de la com- 
trat ,^ et dispose, sans le cun . 11! créent iiilui.iliIc - Il ti/iV,,, ,< 

munaut 




, alité de 



de développer bientôt. tractant pour les biens de 7a communauté. 

Cela pose, il serait facile d'écarter la représente sa femme , et est censé agir laut 

prétention de la fèmme : tenue de garantir pour lui que pour elle. Or. si la feiiunc 

le tiers-acquéreur [le tmilir évietiim . elle eût paru et consenti j| rdir-nation d*uu 

Serait nou-receiuMe h l'évincer j puisque, culnpiêt fuite par le mûri, sans doute ijn'nn 

aprfes avoir eiereé contre lui son action ne prétendrait point qu'elle eût le droit de 

hypothécaire, elle si ru II lemie de l'indu u- iLHililer h; tiers -acquéreur par l'exercice 

niscr, ou plutôt île le iiiirc juinr de l'im- de son hypothèque légale, 

meuble. Or, il est de principe que celui Je sais qu'on opposera que, par sa lt- 

qui est obligé à garantir, ne peut jamais iiuncialion, lu leoniic est présumée 11 'avoir 

évincer le tiers [wssesscur ; ou que , s'il jamais été rupn.priéluiiv des biens de la 



DigitizGd t>y Google 



HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. 



! 1864 , Il 



sa cause ('évanouissait ; mais je réponds 
que l'hypothéqua légale frappe tous les 
biens sans distinction; qu'il importe peu 
de connaître l'époque de leur acquisition ; 
qu'il suffit qu'ils appartiennent au mari 
avant l'extinction de la créance de la fem- Ainsi . rien ne peut au 
me , pour qu'ils soient affectes et hypolhé- îi prétendre hypothèque I 
ciués à ses répétitions. C'est ce que veut meubles raciaux . et siis r 
dire l'article nia, lorsqu'il ajoute que sujet seraient nécessaire™ 
l'hypothèque de la femme frappe tous les C'est ce qu'a jugé la Cour 
biens qui pourront pur la suite appartenir (e i5 mars 181 ■■( Dalloz 



compter du jour îles obligations, est-elle ap- 

au Codr civil et ù la loi de brumaire r 

L'hypothèque est une convention fle- 

tei , mr lu immeubles de la société ? ressoire. qui se rattache à une obligation 
personnelle qu'elle semble ne pouvoir |o- 

Sijc n'avais soi" les yeux le Journal du mais devancer. Le droit qui en naitf" 

Pillais , qui rapporte le- discussion- mu- denlilie avec l'obligation principale, 

quellescelte question a donne lieu . j'aurais manière à ne prendre son efficacité <J 

delà peineà croire qu'elle pût se prcicntei-. du juin- tiîi relle-ei est réellement contn 

En effet , si In femme a une hypothèque tée D'où il faudrait conclure que l'ol 

légale pour sa dot et ses conventions ma- gation du mari , d'indemniser sa femir 

Irimoniales , ce n'est sans doute que sur ne naissant que du jour de l'obligaL 

les biens qui appartiennent a son mari ; contractée par elle, 1 hypothèque ne p. 

mais pour ceux qui lui sont eu quelque exister que de cette époque, 
sorte étrangers, ceux sur lesquels il n a On devrait d'autant plus s'attacher à 

que les droits du masseraient déjà réali- femme d'une obligation qu'elle' n'a pas 
ses . lorsque ee.- Lieu* seraient entre* dans encore enntl Jn'tée , il qu'il est. lui-même 
son patrimoine. Ainsi, quand par le par- maître d'empêcher , soit en tu' s'en^eunt 
tape de la société le mari est devenu pro- pas, soit eu ne faisant pas accéder sa 
prrétaire evr.llisil' de quelque-un, des i jj .- lenune il son obligation. 

I r il cette hypo- 



dit à chacun de ceux qui en font partie le épi mi \ < T 1 . 1 ï < ■ a 1 1 -égarés . .-dit contractuelle- 
droit d'hypothéquer les immeubles. meut , soit judiciaire m eut. 

Cela résulte des principes les plus élé- Cependant , dans l'on et l'autre cas , la 

inentflires du droit. D'après l'article rfttio jurisprudence ain ienue avait accordé à la 

du Code civil, l'associé qui n'est point ad- femme une hvpotlièi| ne du jour du ma- 

niinistratcur , ue peut tdïiner m engager l iage , pour l'indemnité des dettes eon- 
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ari. Lebrun, M». III , d'une hypothèque pour des obligations 
n° 3 et suiv. , après non encore contractées! 
ieurs arrêts qui le jn- Ce ne serait que pur une confusion de 
jue ce n'est plus mie tous le- juineipes .ju'uu pourrait arriver 
à ce résultat. Qu'une femme ait hypothe- 

fournit l'opinion .-..il-- -'.fils év-i, Miels ou indélen " ' ' 



., i de si 

juin éviter In fraude, matrimoniales, rien n 



•s . tels que 

,-ii.!c. 



etilsu ont doniiii 'niv|i:il]ièi[iie il lii femme l.e principe île i'iihliiiiiticm , ouplnlôt 
que du jour où elleaurait contracté l'obli- l'obligation elle-même, résulte unique- 
cation pour laquelle elle a droit d'être in- ment du contrat i" 
demnisée. pourrait ftre que | 



être que par un effet rétroactif, 
injuste, qu'une loi nonvclle 
ne peut puinl je- pollu ait te lui enlever. Mai» il n'en ejt 
ter un regard ré! me rude <m- le passé : elle pas de même de l'indemnité due par le 



à son épouse-, elle résulte, non pas 
nu contrat de mariage , mais de l'obliga- 
tion postérieure : jusque-là le mari n'étant 
pas obligé , ses biens n'ont pu le devenir à 
raison de cette indemnité. On peut donc 
dire avec vérité, qu'a l'époque de la pu- 
!)lie;ir;n[] des lui; ni nivelles ,1a femme n'a- 
vait aucun droit acquis; ce qui, néan- 
moins aurait dû ciistcr pour qu'elle pût 
l'introduction do régime se plaindre d'un effet rétroactif quel- 
conque. 

Lors donc que l'article Ii35 a établi 
que la femme mariée n'aurait hypothèque, 
pour l'indemnité' des dettes contractées 
avec son mari, que du jour des oblign- 
ias seulement pour 
■puis la promiilga- 

a la femme un droit acquis, que tion du Code civil , mais pourtoutes celles 
m hypothèque, à partir qui uuraieut contracté' des dettes posté- 
)riage. rieureuicut , suris distinguer l'époque de 

>ien te dire , ce serait lu leur mariage. C'est ce que prouve fa der- 
nière partie de cet article îi35 , puisqu'a- 
près avoir établi le principe dont nous 
venons de rendre compte , il ajoute que , 
ilnns aucun cas , sa disposition ne peut 
préjudicier nui droits acquis à des tiers 
avant sa publication. Or, une telle résilie- 

les personnes mariées avant'Yeniission'dil 



acquis, elle ne remplirait pas le vœu de 
l'article a du même Code. 

Mais aussi , à l'égard de ces obligations 
contractées depuis le Code. civil, le nou- 



A la venté, on dira que r est druint 
un effet rétroactif, que de l'appliquer an 
divers cas où le mariage est antérieur à 1 
loi de brumaire ; car I hypothèque , quo 



er. Quoi! 



obligé à l'indemniser ; b femme elie-mc 
n'uvait ennti-iielé anémie r>lili:;:i'lmi . 
<:epe I nhi T il elle :iiir;iit eu mie iiyihilhtqi 



obligation principale! Ainsi, 
delà promulgation de la loi d 
muirc, on eût pu prendre inscription pour 
une créance dont le principe ne se mani- 
festerait pent-élrc jamais! Ainsi, cette 
femme séparée , long, temps après l'exer- 
cice de ses droits matrimoniaux , eût joui 



à reconnaître l'existence de son hyjiplhè- ■ 
que à la date de son contrat de mariage. 
Dan! cette supposition , cette femme ne 
serait pas beaucoup plus favorablement 
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;a promulgation , ta femme n'a d'hy- 

... négligence , le fruit n polhèque , pour l'indemnité des délies 

de son hypothèque. » qu'elle contracte avec son mari , qu'a 

En effet , si , à l'époque de la promu!- » compter du jour Je l'obligation 

galion de In loi du i i brumaire . culte a Le tribunal débouta la femme Dubou- 
IcBimc avait déjà une hypothèque, elle » Dcsnicures de sa demande, et la con- 
devait la faire inscrire dans les trois mois : n damne aux dépens. » 
faute par elle d'avoir satisfait à cette for- 
malité , elle a perdu le rang que lui ossu- 5 VIL En femme dont U mari était dijh décidé 
rait, suivant elle, ion contrat de mariage ; Ion de U publication du Codt twâ, o-t-tlt* 
en telle sorte qu'elle est arrivée a l'époque un* hypothèque légale , indépendante dt Fin. 
de la promulgation du Code civil , sans irriplion , pour la amurmlioa dt in droit! . 
avoir aucun droit de préférence sur les « u . « contraire, a-t-elle du requérir crut 

n'est plus que dans ce Code qu'elle peut 

puiser des causes de préférence , et alors Nous avons établi , dans noire Régime 
elle doit les prendre telles qu'il les déter J/ypothécaire , que la dissolution du nia- 
mine . c'est-a-dire a ta date de ses obli- rinpe ne changeait en rien le caractère de 
gâtions. l'hypothèque légale ; que , toujours gêné- 

Vainement dirait-elle que ce Gode , cl raie, toujours indépendante de toute for- 

le» innjriptions qu'elle a prises depuis so maliié, elle ne pouvait l'éleimii-L- ru se nin- 

puhliealion en conservantson hypothèque, difier que par le paiement de ce qui était 

la font rem onler au jour du contrat de ma- dû à la femme, ou un jugement qui en or- 

lïage : ce serait une erreur. Le Code ne donnait la réduction ; que par conséquent 

peut pa* accorder à la femme un rang que l'inscription inutile pour la conserver pen- 

ses dispositions prohibent textuellement ; daut le mariage, ne pouvait être nécessaire 

et les inscriptions qu'elle a (oit faire n'en- après sa dissolution, 

lèveront jamais ai» créanciers les droits Partant de celte opinion, que tout le 

qui leur étaient irrévocablement acquis monde paraît maintenant partager , on en 

par sa promulgation. avait conclu que, si le mariage, quoique 

Ainsi, dans la supposition la plus favo- contracté sous ledit de i-ii.sVtai! diaum 

rablcnla tèmme, elle n'aurait pu acquérir depuis la loi du 1 1 brumaire, mai.^mt, ri, 11 

d'hypothèque, ou, ce qui est la même rement au Code civil , h femme conservait 

chose, donner l'efficacité à celle qu'elle son hypothèque, également sans inscrip- 

prétendait avoir , que dans un temps où il tion. On confirmait ecttc théorie par cette 

la posilïon/eses créanciers. ^ un effet rétroactif au Code civil , que de 

jugéletrihanaldepremièreinstancedela était SéS dissous, bu privilège qu'il nc- 

Seine, dans la cause de la damcDubois- cordait. 

Dcsmeurcs contre les créanciers de sou II faut convenir que si , pour établir 

mari. Nous termineions cette discussion l'opinion contraire, on n'avait pu iuvo- 

n jugement : quer que l'effet rétroactif donné à la loi , 

' ce moyen eût été sans force. En accordan' 

. . à cet- '— ' ■ ' ' 

11 civil , et sous les modi fi cations apportées disse 
» par cctteloi;attendu que le 
11 que la femme Dullois-ûesm 

11 tiïicléi's solidairement avec son mari , hypolhèque ne remonLint pas a une épo- 

11 au profit de Damoot et Petit-Jean , h la que plus éloignée que le Code civil, on mé- 

i> date du 10 prairial an 11 , l'ont été sous nagerait nécessairement les droits acquis i 

■■> l'empire du Code; attendu que, suivant des tiers. 

'u CoSe, à parlir Mais la véritable raison qui fera cons- 
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:ette femme l'hy 
enduite de l'msc 
t qu'elle ne se trouve plus 



Umment refuser a cette femme l'hjpa- J'avais d'abord cru, ainsi qu'on peut 
tliiquc légale, indépendante de 1" ' ' ' 



Régime Hypothécaire , pag, ij^ , que ces 

rang des femmes a qui le Code civil ae- principes avaient également lien à regard 

corde cette hypothèque. En effet , c'est aux des tiers; mois en y réfléchissant , j'ai ré- 

f 'emmes mariées seulement qu'il la donne ; marque que mon opinion devait souffrir 

c'est à celles qui sont soumises à leurs des modifications. 

innris, a celles qui vivent sous leur in- Qu'une femme mariée sous le régime 

flnence , a celles , en un mot , qui n'ou- dotal ne puisse pas renoncer à son hypo- 

raient pas toujours la liberté de se livrer thèque , ou la restreindre en garantissant 

û des mesures conservatoires. Mais à l'é- ia vente faite par son mari on en s'obli- 

gard des femmes qui n'étaient plus son- n'-iinl mSiihi renient avec lui, c'est ce dont 

mises a la puissance maritale , lors de la on ne saurait douter, 

ijublicntiou du Code civil, le législateur les La renonciation a l'hypothèque, ou la 

laisse dans la classe ordinaire , et ne porte cession expresse ou tacite que cette femme 

uucun changement à leurs droits. Ainsi, en a faite, est frappée de nullité , parce 

munies d'une hypothèque soumise ù l'in- qu'elle constitue une aliénation du fonds 
Iles la conserven 



dotal ; car il est indifférent que cette fera- 

liiiciition du Code civil, mois avec les mê- me aliène ses biens dotaux ou qu'elle con- 

mes caractères , avec le même rang ; en sente h la privation de toute garantie. Dans 

«une que, si avant ce Gide elles n'avaient l'un et l'autre cas. elle sacrifie des droits 

pu-, jv.iiii; il'iii^rTipiiim , elles ne pour- que la loi avait déclarés inaliénables, 

raient prendre de rang que du jour de C'est ainsi que la Cour de cassation l'a 

!'!ii.iTi|>lii>ii foibl | intérieurement. jugé , le j8 juin 1810, dans l'espèce sui- 

C'cst ainsi que Ta jugé la Cour d'appel vante : (Dalloz , t. .7, »■ 171.) 
«l'Agen, par arrêt du Bmai 1810. (Dalloi , Les sieur et dame Pichot , maries sous 
t. 17, p, 1^5. S. , -t. II, a*, p. 167.) Le le régime dotal , avaient contracté des obli- 
tère de sa décision est rapporté dans le cations, pour In si'irelc' 1 lesquelles im avait 
Journal du Palaii, 181 1, î> sem., n° 771. hypothéqué une maison. De plus , la dame 
art. 1 44- O" trouve encore dans le même Pichot avait consenti la subrogation <> ! Iiy- 
ici'ui'il . Iiriuii.mp 1 ['^nt ces arrêts qui l'ont pothèque ij ri 'cl If avait elle-même sur cette 
décidé de la mime manière. maison pour la eootervatiori il.- ses biens 
dotaux. — Cette maison ayant été ensuite 
5 VIII, La Faim* paii-tllr céder ion bypo- expropriée, la dnmc Pichot se présenta à 
thtque UgaU, ou j- renoncer en faveur d'un, l'ordre , et prétendit devoir être colloquéc 
tant au premier rang, nonobstant la subroga- 
Et particulièrement , lu femme qui garantit t "a- lion par elle consentie. 

litartian. i/hc tin mari i/'iei ,7c im- Les autres crealieierj rcsi=tërf nL il celle 
9111' t'oblige lotitlairement arec prétention; mais par jugement du tribunal 
■'- die fut complètement ac- 



de Versailles, 
judia du lier, tarer, lequel elle /«t obligée 7 cueillie. 



A l'égard du mari , la re 
l'hypothèque légale est indéfiniment pro- 
hibée. Cela résulte de la discussion au 
conseil, que nous avons déjà citée dans no- '« Attendu que le contrat de mariage de 
Ire Régime Hypothécaire, et des art. ai4oi » Pichot et sa femme contient une consti- 
11 44 et n-i5 du Code civil. Ces articles, n tution générale de dot de tous les biens 
en effet , défendent de convenir qu'il ne 11 meubles et immeubles de l'épouse ; que 
sera pris aucune inscription sur les bien! n par unetelle constitution, faite sons l'em- 
du mari , ou que l'hypothèque légale sera n pire du droit romain, la dot est inaliéna- 
nutrement restreinte qu'en suivant les for- » blo : que la Cour d'appel, en jugeant que 
mes indiquées par ces articles. » la cession faite par 1 épouse , aux deman- 
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» ileiirs , de la'priorité ,| e MII hypothèque ferait tout aussi rigoureuse de sa part que 
ii sur les j liens de son mari , est une. viirï- de celle de son mari , puisqu'elle est soli- 
■ table aliénation de sa dot , et que cette dairc. Le créancier oc pourrait donc trou : 
■■ aliénation est nulle , ne peut avoir violé ver n 

Ainsi, nous le répétons, que la femme rait nécessairement en lui opposant qu'elle 



hypothèque 

quel elle «'oblige, c'est indubitable; mais serait â elle, il pourrait l'opposer , avec le 

liée .-uni li' résine de ! i .-.] nimi] ii-mto : ca- créanciers envers lesquels elle seiait 

pable, sons ce régime, de contracter toute postérieurement engagée, 

espère d'iililiL'Jluii] , même d'aliuncr ses Telle est, nu surplus , l'opinion dn sa- 

immeubles, comment ne pourrait-elle pas vant magistrat qui a fourni l'article inséré 

céder son hypothèque , ou consentir scu- an Re'pertoirede Jurisprudence , sous le mot 

lement une priorité de rangenvers lecréan- Transcription , § 5 , a" 5, et celle qu'a sano- 

cierqui contracte avec elle? tionnée In Cour de cassation dans l'espèce 

femme, soit de garantir U vente d'un im- La dnme Morisson avait pris in.ei-qitiou 
meuble appartenant a son mari, soit de sur le dwniîned'Ecoulandre , appartenant 
payer une somme d'argent, ou de livrer h son mari : quelque temps a pris , coder- 
tout mitre olijct , est une obligation vala- nier avait vendu la moitié de ce domaine 
ble. Iles que cette femme est autorisée par conjointement liversa femme, laquelle s'é- 
' ' ' ' «on tait ohligée solidairement a garantir l'éc- 
ran- quéreur. De plus , elle avait consenti eu 
t elle laveur de erlui-ei à l.i main-levée |iure et 
a une indemnité 1 cïerccr contre son mari, simple de son inscription, en tant qu'elle 
Tel est le vceii de l'art. Iij3i , qui porte : frappait sur le domaine compris dans la 
" La femme qui s'oblige ;o]id:i:iein ni avec vente. 

* son mari, pour lu affaire* de la commu- Lorsqu'il fut question d'effectuer la ra- 

n nauté un du mari , n'est réputée . à l'A- diation , le conservateur de Fontenay , â 

o gard de cclu k I . s ' <~- i t o ^ ! < ji'cq m: comme qui l'on s'adressa , prétendit que la femme 

» caution; elle doit être iode iséedcl'o- n'avait pu renoncer â son byijolhèquc. 

■> bligatiun qu'elle a contractée. * Sur son refus île rayer , il fut assigné 

Ainsi . vis-à-vis du mari , la femme n'est successivement devant le tribunal de pre- 

oensée obligée que comme caution . mais mitre instance de Fontenay et devant la 

[i l'égard des lier.- . à l'éyard d'un acqué- Cour de l'oitiers ; mais partout on jugea 

reur , par exemple, la femme est directe- que son refus était d'autant plus légitime , 

ment obligée ; elle doit lui garantir l'im- que la dame Muri.sitoit n'avait pas eu la 

meuble vendu par son mari , de même que cap.it ilé de renoncerai] bénéfice de son iu- 

si c'était elle qui l'eût aliéné. Elle ne pour- scriplion. 

ra donc pus venir le troubler , ni exercer L'acquéreur ne dénonça pas ces déci- 

contre cet immeuble l'hypothèque légale siou à la Cour de cassation , mais M. le 

qu'elle avait eue d'abord , parce qu'on ne procureur- général s' étant aperçu de la 

peut pas évincer celui qu'on est tenu de contradiction . et de l'incerli'.udc qu'elles 

garantir. Si doue elle agissait contre l'ac- jetoient dans les principes , se détermina à 

quéreur, celui-ci la repousserait toujours se pourvoir d'office. Sa réclamation fut 

par cette règle : Queni île évictions lenel plus heu: 



Il en serait de même à l'égard du crain- 
cïcr envers lequel elle se serait solidaire- 
ment obligée avec son mari. L'obligation 



: , exposés toujour 
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Et d'abord les créa noierai 
ni pn.léneurs îi la rené 
iiv.mdur. |mj.,Iim ir'iiv.s dniw 



hypothèque qu'elle n'u plus. 
■ A l'égard (les créanciers antérieur! , 

t'ils ont simplement l'obi i- 




der son liy|iuthi'i|[ii> '.i ni 
sentir la radiation en 

elle peut y élre contrainte Imites 



Mai* il n'en est pas de mime dans le 
second cas. Ayant déjà cédé son hypothè- 
que , ou consenti une subrogation ou sim- 
plement une cession d'antériorité , elle nu 
peut pas la rendre nulle par une renon- 
L-iation subséquente : l'hypothèque ne lui 
appartient plus , elle n'a pas le droit d'ï 

Ainsi , les créanciers subroges cicrce- 
runt l'hypothèque légale, et il nous reste 
à voir maintenant dans quel ordre ils se 
partogci'ont "* ■ '■■ .t 



< le résultat de la ail- 



les bis qu'elle s*v..,i vaLMimenl engagée. Cette question a été traitée avec trop 
D'un jmii-.i eûlé. sa renonciation n'a pus d'étendue dans nuire Régime HypoOu- 
besoin d'être Qpresse ; die résulte de sa eaire, art. 51 ai , pour que nous puissions 



pour que nous pun 
revenir ; un arrêt de 
décembre iS^.adéli. 
911 nie la jurisprudence. ( Dal- 



Nous v 



, l'effet 



.ialiouM'é^rd de l n 
a ue plus lui iieiui.llie 
liyiioltii-iiue mi ..ii.u.l 
;,r„Ii( duquel elle Ta Ci 
n-Sle à nous eipliqurr ni: 
Kt de renonciation vis- 
créanciers de la femme. 



cette m--' 1 

l'hypothèque légale de la femme remonte 
îi la célébration du mariage , ce n'est ja- 
mais que pour lu dot et les conventions 
matrimoniales ; û l'égard des autres droits, 
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seulement alors que le mari devient débi- hypothèque privilégiée sur les conqueis 
t*ur,et qu'il existe une obligation princi- échus îi la femme par le partage, la femme 
pale à laquelle l'hypothèque peut se rat- ne pouvant avoir droij de prendre part 
tacher. aux biens de la communauté qu'à la charge 

Ainsi, pour les sommes échues a la de payer les dettes. 

Celteopinion de Pothicr nous donne une 
idée exacte des droits du mari. Si l'indem- 
ir que nitéà exercer pin- lui prévient de ce que lu 




pas récompensé lu 
du pi • 



faites de ses propres , l'hypothèque légale que le 
n'a de rang qu'à compter ilu juur des iibli- tcr-ieiic 



iiiiivi interdit de réclamer pas- 



sations ou des ventes, seulement une hypothèque, mais même 

C'est toujours le tait qui constitue le un privilège; car il est dans la position 

mari débiteur , qui seul donne naissance h d'un copartageant , nui, ayant omis de 

l'hypothèque. partager un ob|et indivis , conserve tou- 

Si ces i>rineines sont exacts , verrait-on jours ses droits sur la propriété i::ii:iiiiniii'. 

i appliquerait pas uu< Si donc on avait acquis un immeuble 
e mari a Ta ils ou dû pourtenir lieu de remploi a la femme dont 
créances de sa femme ? Le mari un propreaurait été aliéné , mais que cette 
ne lui doit rien tant qu'il n'a pus reçu ou acquisition eût dépassé de vingt mille 
dû recevoir pour elle ; aucune obligation francs ie prix du propiT aliéné . l.i femme 
ne l'engage, et dès-lors comment |xmr- qui , lors du partage, n'aurait pasrapporttf 
rail-il exister une hypothèque? Cen'estquc ces vingt mille francs, eu devrait dix au 
lorsqu'il u réellement reçu , ou que par sa mari , pour la conservation desquels ce- 
faute il a manqué de recevoir, qu il y a lui. ci aurait uéeessaireirinit un privilège 
engagement de sa part , et par suite une sur L'immeuble acquis en remploi, 
hypothèque indépeodiui te de l'itucription. Si l'indemnité due au mari provenait du 
C'cstcc qu'ont di'jî) jugé la Coar de cas- paiement intégral d'une di-tte de commu- 
sation par deux arrêts formels des 4 jan- nauté dont la femme devait payer la moi- 



p, 1 49 et 137 î S. t. i5 , i , aoo et t. 17 , rement attachée à la îlette, parce que ce 
i, 145.(1) paiement l'a subrogé de plein droit dans 

tous les droits du cieaiicier : c'est ce qu'il 
5 XI. Lm mori a-t-il une hjpaihhqat mr tt.can- faut conclure du J3 de l'art. ia5i , qui 
quiudctx cammanaai« rchm à m femme par dispose que In subrogation a lieu li plein 
lcpariiige,pourfamdemiiiiiiqu'ilpeutavoir droit an profit de celui qui, étant tenu 



(I) Depuis , la jurisprudence s'est proi 



Nevers, 10 janvier [827 ; DjIIox , t. 17, p- 143 
et IfiljS. , t. 17, l-'p. L85; t. ïl.î.p. 261 et 
WS; J.au 19 s. 1821, 1 , 120. 
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biens do la communauté qu'à ta charpie de SECTION II. 
contribuer aux dettes.. 

D'ailleurs , l'i-xitlcnce tli'cc privilège se Hy politique des Minairt. 
prouve par le rapprochement du § 3 de 

l'art. 3103 , et de l'art, 'jluo. 51. te minn,r a-l-il unr hrpmhèqut Ugalt ,„,- 

Le premier porte que les créanciers pri- Jc •"" fleur, /"«"■ te, iimmii dom 

viciés sur les immeubles sont « les cO- loi débiteur «uni la tuldtt? 
» héritiers, sur les immeubles de In sno- 

:i cession , pour /« garantie des partage» Nous avons traite cetle question dans le 

» faits eat/eat, et des soultes ou retours 5 I do la leetidn précédente, à lïsjrd de 

o des iots. n l'hypothèque légale que la femme peut 

L'art, ami) rend ce privilège commun h prétendre pour >es créances paraphema- 

mus les eniKirla^eiuK . <■( îKir cmiséqi t > antérieures au mariage. Comme les 

aux éjwuï eulr.' le^iul. I,- p.ntii^ de h ^"'m"'* de décider sont les mêmes a l'd- 

communauté a eu lien , tunime ,!iiv min-- K-T'd des mineurs, nous nous contente- 

riiicrs. rons d'y renvoyer le lecteur. 

Les dettes payées par le mari , alors , 

qu'elle d,v:,in,i élr, ,,„■ ,.i i '■' <"» *rj»<*«,»« «5"<< 

femme, constituent, uice.i.éceJVvicLIon, J ' I "" '""" r f™" 1 > «»' P»"f 

«neaueinteporbieanpa^ee.puisnuellc '~ 

diminuent d'autant I i poi liiin que 1- mari X«b".b eTdlr, 

>L^;]il | ij-i-i n I ï-i- ihu* l.i aniunitn;ink ; . Or. ' 
la femme est obligée de garantir cette évic 
tîon, et c'est précisément pour cette 



le officieuse le mi- 



un, et ces! ,„.:,„,„„,,! p.mr .vtt, ; ^, l'ad mm ist ration d< 
mue que 1 art. ,.o3 donne un privilège ^ _ ^ ^ f 



de l'Iiom 



l'hypothèque légale. 



ie, et il soumet se* propriétés à 
rue légale , comme i étaient ccl- 



prend les fonctions. 



i A l'égard de l'indemnité i ; us 
(telles contractées par la femme pour son 
mari , elle n'a hypothèque que du jour de 
l'obligation ; mais si après la dissolution 
elle a payé nue partie des dettes que le mari 
devait supporter, comme cela arrive lors- 
son cLr%«r s o\îffre unc^sptccT'évic- „ Jr 

lion : elle ne relire pas du partage tout ce q ,„.|| c |e tuteur peut être rnndamué loi-,, 

qui .levait lu, revenir; elle jouit dune aussi qu >,| IL .f usc d'adopter snn pupille, 

du privilège accordé par l art. îioî. p our l'affirmative on pourrait dire que 

Ainsi, dans tous les ensoû l'un dcsL'poni. l'obligation il 'indemniser le pupille est né* 

sons distinction , a payé la totalité d'une du jour où l'acte de tutelle a été passé; que 

pour ta part contributoire de son con- donne aucune garantie au pupille, si ou 

joint, sur les conquéts qui lui sont échus, ne lui laisse les moyens de rendre son droit 

parce qu'alors ou ne le regarde plus que irrévocable; que le décider autrement, 

comme eopartageant évincé, et qu'à ce c'est tacitement permettre nu tuteur olfi- 

titreilpeutoildoit s'appliquer l'art. alo3. cicui de ne pas mettre son pupiHeco étut 
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tiui iiri rueraient toujours les droits du 
pille. 

Néanmoins h négative nous semble 
fcrablo. L'hypothèque légale n'est toi 
réc an pupille nue pour! 



ilé que Part. 369 du * tetirs complabla 



Co.te civil lui accorde, est étrangère à cette C'est donc sur les biens des receveurs et 

gestion. Sous ee premier riip|Hirt , te pu- administrateurs comptables que l'hypn- 

pille serait donc non rccevable à réclamer thèque est accordée; la loi ne place pas Ici 

une hypothèque légale. fermiers de l'octroi dans la m(W catc. 

Ensuite il serai Lv fil i île ilii-ei|iie si le pu- -uri,- : ■Inni- o ne si-riiit qu'eu ajoutant à 

pille ne |muvait jamais être privé de son ces dispositions qu'on pourrait accorder 

indemnité, soi! |iiif les aliénations, suit par ce droit ai» communes, 

lesdcttcs que coolcaclciait le tuteur, il se- Kl d'ailleurs . les mimes raisons nui 

mit plus (a vocable ment traite' qucl'adonté', ont Tait établir l'hypothèque sur les biens 



laisse a son décès , déduction faite des det- d'une commune de choisir — - 



.. Néanmoins la tutelle officieuse trans- ses adiiiiiiisii-iitenr. 

■'est que le préliminaire de ccilc-c . 
il- lient doue e-aileicr île. droits htm Au contraire . le lî-i 

us. comme le fc ' 



si 1 - ;i(!r stiiitenr. niiiiiit:i!>l. s 

le mineur, clic est ohlicée de ri 
lui donue. 



a aucune pour l'indemnité qu'il pei 
r de lui en vertu de l'article 36g d 



a pu cire agréé ou refusé par 
elle. Elle u^pu s'assurer de w solvabilité, 

urplus ce quTa été jugé paru 



Codé civil. " arrêt de la Coûr de Pau du »5'juVi8i6, 

( Dalloi , t. 1 7 , p. 197 ) parfaitement mo- 
tivé, et qui se trouve rapporté au Journal 
du Palais, tom. I, de 1817, pag. i5o. 



SECTION m. 

Hypothèque des Communes. % torjguun 



ligats w tas hiem dts fll 

L'hypothèque légale, ainsi que le mot '^«f™,"»/^^'"^' 
l'indique, est celle qui est' accordée par la 

tante, nous avons presque dit un privi L'hypothèque légale, 'disions-uous, n'est 

le'^e qui est accorde nui femmes, aui mî- accordée par l'art. 1111, que sur les biens 

publics. h tes. C'est h la qualité de mmptobH de 

Par sa nature,. cette hypothèque n'est droit, et non de fait, que l'hypothèque 

[us susceptible d'eileiisidn ; elle doit être est attachée, et dislors il ne suffit pas que 

s limitée, aui parun événement quelconque on se trouve 



seuls cas indiqués pur la loi. 
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les biens immobiliers soient grevé* d'il J - de Paris; les motifs furent pris précisé- 

|mthèques. ~ ment de ce que le membre du conseil mi- 

Cependiot nous devons h la vérité d'à- nicipnl était devenu comptable de la com- 

vouer, qu'a notre grand i ; tn une nient , nous mime , 1 1 qu'il Jivnit réuni cette qualité i 

avons vu juger le contraire par uo arrêt celle d'administrateur : ce qui , aux yeux 

de la première chambre de la Cour royale de la loi , était suffisant. 



CHAPITRE VI. 

Dei ifypottièques Judiciaires. 



infant plus la justice 
de cette proposition , que, si elle n'était 
point admise , on serait Hrbilrnirem 
' d'hypothèques indiscrètes etpi 




Toutes c. 

«s. L'article III de la 1 
, suppose , a la vérité, l'es 
:e d'une créance; mais nous lasnppo- 
s aussi lorsque nous ditons que tout 
La solution de ces questions dépend de jugement emporte hypothèque , encore 
la manière d'entendre l'art. 2 n3 du Code qu'il ne prononce pas de condamnation 
civil. Si l'on croit que cet article suppose pécuniaire. La créance se trouve, dans ce 
l'eiistenee d'une créance certaine et dé- cas, dansl'cspiit même dit jugt-im-nt, dans 
terminée; si l'on veut que les parties ne l'exécution qu'il doit éprouver. C'estnoui- 
paifteot pu suppléer h cetle détermina- quoi le jugement donnera naissance '■• m» 
tion . il faudra tenir que l'hypothèque ne créance , quoiqu'il n'ait pas pour objet 
l'ésulted'unjugemetitqu'nutantqii'ilportc une somme d'argent, mais quelque on- 
des condamnations pécuniaires. vrage a faire , niais quelque autre chose à 
On justifierait cette opinion par l'arti- fournir. Il pourra donc emporter hypo- 
clu III de la loi du 1 1 brumaire an 7, qui ihèque , suivant l'art. III de la loi du 1 1 
porte que l'hypothèque eiiste pour une brumaire. 

créance résultante d'une condamnation On suppose ensuite une analogie frap- 
judicioire. pante entre le cas prévu par la loi du 5 

Ensuite on argumenterait de la loi iin août et celui qui nous occupe , pour en 
5 août 1805, qui ne permet pas au por- conclure que, dans celui-ci, on ne peut pas 
t'riir <l'iiiie obligation suus signature |jNMf obr ni ir 1]v[mrhtT| lu- . ÏM ^ i > un n'a pas pris 
de prendre: inscription en vertu d'un juge- gurde qu un se mépi-'n:ii( >m L l'.hbj<:l ih\ 
geraent de reconnaissance d'écritures ob- cette loi et sur le motif qui en avait déter- 
tenu avant l'échéance ; car si ce jugement miné l'émission. Ce n'est pas , comme on 
n'emporte pas hypothèque , c'est parce l'a dit , parce que le jugement de recon- 
qu'il ne prononce pas de condamnation, naissance d'écritures ne prononçait pas la 
Donc les jagemens qui nomment un eu* condamnation que celte Toi n'y a pas ut- 
rateur. ceux qui ordonnent de fournir eau- taché l'hypothèque ; ai ce raotit était exact, 
lion 011 de reiilre compte, ne peuvent don- il prouverait que l'hypothèque ne pourrait 
ner naissance a l'hypothèque, pas résulter d an jugement d'aveu obtenu 
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mcm c après l'échéance : ce qui serait ion- elles sont utilement prises, 

traire au texte memede l'article na3. Mail pour objet de conserver des ci 
le véritable mnllïtpii a détermine rvtte lui -..ml iiientot après réalisées 

du 5 noût, c'est qu'il ne dépend pas d'un débiteur doit s'imputer de n'er 

créancier qui n'a qu'un titre h terme de arrêté l'effet en acquiltjnl la 

1 --.n débiteur, et au contraire, elles sont total 



d'esiatT des sûretés qu'on 
lui promettre. 

Ainsi cette loi du j août r 
que l'hypothèque ne puisse 

d'un jugement qui ne prononce pas oe uamnee ne saurait oonc se plaindre, 
condamnation pécuniaire : bien plus , Tout justifie le sentiment que nous vc- 

riippriieliécde l'article iiî3 du Codecivil, nons d'émcl'i'e. l.'h\ pntlièqiu' t-vistc quoi. 

ei-Ue lui établit l'affirmative de notre pro- qu'il n'y ait pas Encore de condamnation 

position. En effet , le jugement qui donna pécuniaire. Voyons comment cette pro- 



acte d'une reconnaissance d'écritures ne position peut s'adapter aux diverses que 
incc aucune couda m nation ; il peut lions que noua avons ensuite indiquées. 
; arriver qu'il soit immédiatement Et d'abord quelle est son influence 



suivi (l'on jugement qui décharge le dtf- l'éj 

fendenr , soit parce qu'il a payé , soit ouverte , et aucun héritier ne se présente 

parce que la dette se trouve éteintede toute pour la recueillir : les parties intéressées , 

outre manière; et cependant le premier ju- ou le procureur du Roi, requièrent du 

gcmcntn'en confère pas moins l'hYpothè- tribunal la nomination d'un curateur a 

que. Donc il n'est pas besoin que le juge- la succession vacante, nomination qui 

ment qu'on a obtenu prononce une enn- est ensuite faite par un jugement. Ques- 

dainnation pécuniaire , pour qu'on ait le tion de savoir si ce jugement conlérera 

droit de requérir une inscription ; donc il hypothèque sur les biens du curateur pour 

auffit que ce premier jugement puisse don- le reliquat auquel il pourra être condamné 

lier lieu , par la suite , a une condamna- lors de la reddition du compte 7 
tiun ;<ppiéoed>le , pour qu'il oui porte hy- La négative nous paraît incontestable, 

potlicqac. Quoique les jugemensqui ue prononcent 

Les mêmes idées se puisent dans le J 4 V"? condamnation pécuniaire donnent, 

n lie inscription |>our line créance faut-il, pour que cela' ait lieu , qu'il V ait 

née on éventuelle. Il suppose ; '=-... 

; ou l'objet de la condamnation , > 

deviendra certain qu'après l'é- 1er , d'obligation principale 

: d'une condition on d'une ohli- pnis.se .se rujfarhflr l'hyptvthc. ...... .. ... 

galion quelconque à exécuter de la part vérité, leeuratour ades devoirs a remplir; 

du condamné. mais ces devoirs ne résultent pas du ju- 

Ainsi , il n'est pas nécessaire que le ju- geinent qui le nomme , mais du caractère 

gement indique avec certitude l'existence du fouettons qui lui sont confiées. Ainsi 

d'une créance , pour qu'il emporte hypo- les créanciers ne trouvent dans ce juge- 

thèque ; il suffit que cette créance puisse ment aucune créance , aucune obligation 

'on laisse au créancier les ii fiiire v; ' 




uisde diiu choses l'une ; ou meut doit conférer hypothèque 
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oas voulu^donner une bypolhequ* 

cas où le débiteur ne trouverait 
caution , elle ajoute , dans l'art. 
qt?il pourra donner . h sa place , 



| n-mljint c'i'ît <■■■ qui se piatiqur tfins les Or, si par le jugement qui ordonne de 
jours, c'eat ce qu il fout nécessairement donner caution , le créancier avait déjà eu 

compte? ^ sur les propriétés du ilébTicur oudekcaa- 

C'cst donc la loi , et la loi seule , qui tion, la loi n'eût point accorde cette dis- 
sent été, en effet , restreindre le 
créancier, le limiter à une chose 
alors qu'il aurait en une hypo- 



Régime lijrpolliccaire , article irai , que jugement , alors que le défaut de caution 
la loi ne soumeiinit le. biens des eu- aurait annoncé le peu de crédit du débi- 



ratcurs 1 L'liy[jot!i; i[iLL- lcg.de. 

Ainsi le jugement qui nomme un euiu- i»iais ioiij uu uEunuiici ic.s w uns ou 

teur n'emporic aucune hypothèque ; lus créancier, il est prouvé que la loi a voulu 

créanciers , on tous autres intéressés, ne les étendre, qu'elle n voulu , ù la place 

peuvent en obtenir qu'en vertu du ju- d'une obligation purement personnelle' . 

j-ement qui Ini ordonne de rendre ses substituer un droit réel , qui ;d-hui : J il inilr-- 

couiptes. fiuimcnt le paiement de la créance. Enfin, 

llcnestciememea l'égard des cautions la loi a voulu rendre cet adage du droit 

judiciaires. Elles doivent bien être perion- romain , plus tu cautio in re >/aùm inper- 

ncllemcnt susceptibles de la contrainte soaû ; ce qu'on ne pourrait plus dire, si 

par corps ; mais leurs biens ne souffrent [a caution personnelle emportait l'affecta- 

actuellement aucune affectation. Le juge- tion des propriétés immobilières. 

prononce pas de eoodamnatiun contre lu gement quiordonneh un associé régisseur, 

caution, puisqu'elle n'est pas encore obli. ou il tout autre comptable, de rendre 

gée , mais seulement contre le débiteur , compte, emporte hypothèque, elle paraît 

qui est obligé par-là d'en iuurnir une plus controversée. (Quelques autorités re- 

bonnect solvablc. Le jugement qui reçoit en m ma notables ont cru qu'un semblable 

la caution ne donne pas non plus lieu h jugement ne constituant pas de créance 

l 'iiypijttu qui! . piu.ipie eïsl encore In lui |>rri j.i-i'rm-i i [ dite . ne pouvait pas empor- 

seule , et non le juge, qui détermine le-, ter iivfKi'licrpirr ; elles ont ensuite fait 

obligations de la caution , et que la loi usagedes moyens que nous avons invoqués 

obtenir lorsqu'on voudra eiéculer l'obli- Mais les réponses que nous avons déjà 

gation principale contrera caution, qui In, h , n-llc unc-lim, drlv, usent le sys- 

'"s'il en étai^autrement 7 , 1 ^! serait plus suf) t ^ I ne à faire 

avantageux au créancier de contester la quelque chose , encore qu'il ne contienne 

solvabilité dclacautinn, même lorsqu'elle point de condamnation pécuniaire, pour 

est trÈs-solvoble , que de la reconnaître , qu'il emporte hy[H)theque. 

|iuisquc, dans ce dernier cas, ne devant Nous ajouterons que la condamnation 

p-jy. obtenir (le mpernent , il n'aurait ja- prononcée cootre un régisseur, de rendre 
compte, comprend essentiellement celle 
d'en payer le reliquat ; que , dès-lors., un 
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Seine, a décidé la négative, et je crois qur 

tacitement, une condamnation pécuniaire, c'est nvec raison. Un jugement qui or- 

qni doit donner iiji-s;uiiT îi !'liy|>sj1 lieque. donne le règlement d'un mémoire d'où- 

C'est, du reste, ce qu'a jugé la Cour vrages. neprononce pas de condamnation; 

d'appel de Metz , et après elle la Cour de c'est un simple jugement d'instruction, un 

cassation , dans l'espèce suivante ; avant faire droit , un préparatoire , qui ne 

Les frères Choppel avaient été associés doit pas plus conférer hypothèque qu'un 

avec le sieur Stevenolte pour l'exploitation jugement qui ordonne une preuve, une des- 

de quelques forges. Ce dernier avait été cente sur les lieux , un rapport d'experts, 

uommé, par l'acte de société, régisseur de ou toute nuire mesure ayant pour objet la 

l'entreprise. découverte de la vérité; aux termes de 

Lors de la dissolution de la société, on l'article ni3 , il n'y aura que lesjugemens 

assignaStevcnottepourscvoircondfitnner définitif) ou provisoires qui emportent 
■ " îeluïquiordonii 



e compte. Un jugement le con- hypothèque _ 



Ce jugement devint ensuite le fonde- 
ment d'une inscription hypothécaire, prise S III. Les jug 
fdu reliquat auquel IcsieurSte- ft*v* l 



pour sûreté du i 



Ï.GE 



tes fois que les consuls oi 
desmotiei " 



incontestable, toutes 
int prononcé sur 
pétence. Revêtus 



ne contenait pas de coodamnation pécu- d'un caractère plus 

uïaire. les traités faits avec la puissance chei la- 

Lcs frères Chappel interjetèrent appel , quelle ils résident , ce sont des juges , des 

et par arrêt du 59 janvier 1808, le juge- magistral:: Inmeais etal. lis pour juger des 

ment fut infirmé. négocions français et mettre un terme aux 

Stcvenotte dénonça cette décision il la différends qui lai divisent en pays étran- 

Cuur de cassation, mois inutil em en l ; car, ger. Leurs décisions sont eiécutoires eu 

par arrêt du 11 août 1810. son pourvoi France, et dnivenl produire les mêmes 

lut rejeté par cetu; seule considération, effets que si elles avaient été rendues par 

que la condamnation prononcée contre un des tribunaux français, 

régisseur, il rendre compte de l'objet de sa A la vérité, le dernier paragraphe de 

geslion, comprend essentiellement celle l'art, aiaî du Code civil, pourrait faire 

d'en payer le reliquat, s'il s'en trouve croire que l'hypothèque n'est jamais atta- 

après la liquidation et L'apurement dudit chee aux jugcinens rendus en pays e'tran- 

eomplc, parce qu'elles dérivent toutes (fee, quels que soient les magistrats dont 

.It'tn d'une seule i-t im'nir ohliiiiiliun ton- ils émanent. 

tractée par In régisseur; d'où il suit qu'en Mais nous croyons que ce serait abuser 

maintenant l'inscription prise par le feu des expressions de cet article , que de les 

]ièreetbeau-pèiv de' ili'iëm leurs, 1:11 vertu interpréter au«i rigoureusement. La loi 

d'un jugement du 8 brumaire an 1 1 , con- n'a pas voulu interdire l'hypothèque h tel 

tre Stevenotte, la Cour d'appel de Mets ou tel jugement , précisément pai.r qu'il 

n'avait pu contrevenir h aucune loi. serait rendu dans un tel lieu , mais seule- 
ment parce qu'il émanerait de juges étran- 

5 ». Le jugement qui, sur la demande ifan ni-, gers , de magistrats ([ni tenaient leur ca- 
ne pouvait s'étendre jusque sur notre ter- 
Ici les jugemens émanent de fonction- 

it lie la troisième ctiamDie naires reconnus par le gouvernement frau- 

e première instance de la çnis.qui n'ont d'autre autorité que celle 



HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 




.._ s réciprocité toujours équitable . 

paraissent étendre la jurisdictiou française 

jusque sur le territoire étranger. Ccst M q ui r & u | te j p ccttc ^ c bje|1 

"' """ connue aujourd'hui . i|m- les pai-Lijjes sont 

déclaratifs de propriété. Par l'acte qui fait 
cesser l'indivision entre les épom, ,1e mari 

propriétaire de celle dévolue fi L femme. 
Dès-lors il n'a pu la soumettre a une hv- 

«istante S™!"™ e^TeWio^Tu "ma- 
riage. 

Va effet, il n'y a que la qualité deencf 
de ia communauté .jii: pnis-e Jimncr ;nt 
mari le droit d'hypothéquer Ie3 liiens qui 
été prononcée ô I Vision |„ ,.„ : „,, „„.„,. <n-..'i l'eptirpic oîi L'obliBa- 
cractee par le mari durant tiun a été contractée, c'est-à-dire, il lé- 
oauté. Maître absolu des biens poqueou lepremierprincipe de l'hypothc- 
mposent , il peut en disposer que n pris naissance . le mnr-i n'avait pan 
l'entend , les aliéner , les hypo- ,. neort . c ,.tte qualité qui seule pouvait lui 
. , -ans que personne puisse ensuite attribuer le droit d'hypothéquer des biens 
critiquer su conduite. [Art. Iljll.) qui, un jour, seraient censés ne lui avoir 

De plus . l'acceptation que la femme fait jamais appartenu, 
de la communauté, donne ilces obligations ^ n r| , sll; c( . f[l . distinction „ tK „ 0 „, 
un antre caractère. Comme cette femme avol)i eimiivte .mur n'iimli-i- h rr iir-'.t ii>rt 
est censée avoir coojiéré. en sa qualité rie ',.,,,„',.,:,. i/'.'.i .],. „,.],,. . 
commune, b tout ce que son mari a (kit .i .. 

itliranthcumniiiniiiité. elle est ci)iihi<lr'rt ; i! ^ .,- .■ , I( , f .. , - , 

comme ayant consenti elle-même l'obi,- Juj [ m ,.,,„;,.,.„ / ^ g ci 

galion h laquelle se ^che l hypotheqw ^^—^ Cr>iecivtf,n em^chai' ut * 
p,.i t e,au-, V1 ,M,>„,.„eajM„t,lee„„rl„um, : ,. ]( . p.J 

CGDCurrarament ttvcc 30,1 <•">" • a " paie- 1 ■ 

ment de ladite nbligation. Ainsi, nous pensons, avec cet habile 

Ainsi cette femme ou ses créanciers jurisconsulte , que les créanciers poslc- 
personnèls , sont non r'crevablcs ri deman- rieurs au marine, qui , ayant obtenu une 
der la nullité de cette hypothèque ponr se hypothèque par suite d un jugement de 
„. ,;,.„, i„ t( r„ ,--,| ,|,. ]., condamnation rendu coiitiv le m:irl , peu- 
dette. C'est a ce cas qu'il faut parti cul il- venl ^Mereer sur les complets échus a la 

" Mais si ia dette avait été contractée an- ' l ^ roit5 V>A" lcs *«™ «PP»- 1 

téricurement an mariage , encore que U tcnon ' ttlor "» m " rL 
condamnation fût postérieure, l'hypothè- Nous disons aprZs la dissolution du 
que, tant que la communauté eiistcrait , mariage . parce que, tant que la commii- 

' ' ■'" -**" noulé eïisle, les biens qui la composent 

sont regardés comme iqipartenant au mari, 
et peuvent conscqueinmeiil é[re (liyruli'i 
par leseréanciers antérieurs et pojtéricnrs, 



HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 



innauces des Huis de l'rnnee par tout le monde. On a même été plus 

pté une autre règle; elles Fat- loin nue l'ordonnance de iGth , et loo n 

Ici' île) iiijjfjJii'iis une hvprittiè- c<i:;é lu siçuinVatiim , et pour N-s jii^cuieris 

i,.,.. prononciation. On par défaut, et pour les pigemens cootra- 



jiciit consulter l'article 5ï de l'ordi 

de Moulins, l'article 1 1 de la déclaration Pour établir ce système, 
du Charles IX, etc. 



ta ensuite quelques nioili- etitiun ; qu'aux termes deç article) nfj et 

i. L'ordonnance de 1607, 1 ï!> (.ode de procédure , aucun juge- 

.tinpun entre les ptgeincns m.'nt in 1 mu irait ért .■ cseeuté avant d'avoir 

les jugemens par défaut; été signifié a l'avoué - il y eu avait eu de 

pothèque aux premiers . constitue, 011 à la partie si le jugement 

rLaimicaitiuii , et la : e!u-a était rendu contre ■ perSL>nne<]m n'avait 



prononciation, ils uViapurteui hvpntlé:- tût -■jcjulsi^. 

que, sous l'ordonnance de 16G7 , que du Tons ces moyen* ne nous semblent pas 

TdtbUt réUl de l'a législation et de m'en u ' 

l.i jurisprudence Im'vpi.' lu lui il.- liminaire I" i rcin J | it li ti 1 ne pourrait être prise qu'après 

etleCodecivilmrentprouiuleués.Aceltt h i-,n , , I partie, 

consacrer par l'ordoiiimcirc de lljlk . en- tant , qu'api es l'i'-i j >ij-Mt iiin de la huitaine 

tre les jugemens iMutradietnirc.s et le.- j'i ■ (!■■ 1.1 a^iiiiratiriii. .S'il était contradictoire. 

e,cmen. par définit . avait été maintenue, l'executiiui ['ri clant suspendue pendant la 

On ne trouve dans le Code , de relatif huitaine de la prononciation . suivant l'ar- 

■ 1 cette dillictilté , qu'un seul article ; c'est lielc .j j 1 , l'inscription ne pourrait uon 

l'article 1 1 Mais nu-si sa disposition est [il us être prise qu'a près IVxpi ration de 



le même cas. l'appel empèelic- 
tre l'hypothèque en activité , 
te raie est ordinairement sus- 



suppression d'un article qu'on trouvait débiteur, ou lorsque, pour te contraindre 

rl m- le projet du Code civrt, et qui por- à ce paiement , on fait vendre ses meubles. 

(luira ii ut liupNtlie.pie que du jour de la lorsqu'un lui notifie ta saisie d'un ou de 

.-.i^niiii.aliuii. Lu supprimant cet article, plusieurs de ses immeubles, «te. Mois 

le législateur a assiv. clairement rnanih'sfé I ' i r^iiri [i* :')n ne conduit fias [1 cette réali- 

I inteutiiiu de laisser au créancier le droit sation ; elle ne mené mime point à IW- 

dc prendre son in.-cription nu.ssilnt après cutiou . puisque, sans elle, on peut 

le jugement. eiproprier les iunueuliles du ileliiteur ; 

Cependant cellcopiuiiiu n'est pas admise seulement l'inscription conserve les droits 



sa 
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des parties : elle fait que ai la i 
tion est maintenue, le crénnc 
vei-o tous ses Rages. Ainsi ce n'est pas lii 



('i l,, (és'lll-', .!|| MlVjillI. . [||. |.] ]H 

du ebap. VII du lit. 1 du liï. III du Code 
de commerce , où l'on voit que le législa- 
teur comprend expressément suus la dé- 



lion- jjiviiilri! par II'- -vinlic. dr l:i f'.iit 
sur les biens des débiteurs du failli. 

te que la signification du jugement ne [i 
guère retarder l'inscriplion . 
|»ur y faire procéder, il fnut loiqour: 
présenter une cipédition du jugement 
•jue dès-lors il n'en coûte guère plu 
la faire signifier. 

Cette objection paraîtrait fondée 
quelque espèce dr 



ique 



, gement est rendu con- 
tre une partie qui est sur les Hem ; mais 
il peut arriver, et il arrive souvent, que 
la partie condamnée est domiciliée i une 
grande distance ; alors il n'est pas indiffé- 
rai! au créancier de commencer par re- 
quérir son inscription. L'obliger d'atten- 
dre que la signification du jugement ait eu 
lieu , c'est lui faire perdre son rang d'by- 



|jr.r t.L-CE Ll L 



cVsl souvent 
,pï, 



ik'bitt 



r. lui laisser al 
est de r 



fraude, et déter 



des jugemens, elle four 
cher contre soi 

Nous concluons de tout cela , qu : 



ce m ment la Cour de cassation , dans l'cs- 

Un sieur Cornu je jirésenle a l'ordre , 

fileur . il diTiuinil^ li l'ire colloqné fi In 
date de son inscription. 

On lui opposeque son inscription ayant 
Hc l-i-ipiiso en velu d'un jnseim-ul [=:■□■ dé- 
finit non encore signifié, elle est frappée 



Mais c. 



requêti 



iprès il fut rc 



■ texte de l'arrêt : 
« Attendu que la loi du 1 1 brumaire , 

■ arl. lH,n". i, (dont les dispositions 
ii sont littéralement ri'petiv: d:ms li: ('uil,' 
i civil ) , Bccorde hypothèque oui créan- 

■ ces résulta nies d'une condamnation ju- 
« dicinire, sans cuigcr que les jugemens 

■ aient été préalablement signifiés au dé- 
o bitcur , et que cette loi n'impose pas nu 
il créancier d autre formalité que celle de 
• l'inscription ;La Cou r rejette , etc. u 

} VU. Que!, tant le, (™ %p^" 



d'hypothèque dans les huit jours n;ui iui- 

fication: fi rend illnswre le gage do créin- 

Ccpcndant la loi veut faciliter" Inexécution 
' " tous les moyens 

Usons doute pé- 



1 1 ï3 T L'hypothèque 



toi™ , il peut ivniiéïii-snn inscription . 
s attendre que la siani lia ilioti en ail 
faite. 

3'est , an reste , ce qu'a jugé lout ré- 



débiteur et sur ceux qu'il pourra acquérir 
|i.ir l:i suite . n'ijn [V.ivtr- à quel titre : tout 
ci' que le créancier est oblige de faire , c'est 
<le s'assurar du rang de cette hypothèque 
par une inscription régulière. 

Miiin f'r.=l une LJiMiidr qur.Miim rpir cri le 
de savoir si cette inscription unique attein- 

si . b chaque fois qu'il échoira un immeu- 
ble dans un arrondissement, le créancier 
sera obligé de requérir une nouvelle in- 
scription ï 

Pour élablir qu'il faut une inscription 
iioiurllc â chaque acquisition, on dit que 
l'inscription donne un droit réel; que re 



HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 



doit no peut pas affecter des liien.qiii i n - tlièque qui comprend (out-a- la-fois les 

soul pas encore dans la patrimoine au dé- biens présens et h venir. 
liiteur; que l'effet d'une inscription ne S'il fallait des inscriptions successives, 

peut doue |>ns atteindre les biens à venir ; un débiteur aurait toujours le funeste pou- 

qu'on a suivi dans le fjtuli- civil les princi- voirde favoriser quelques-uns de se; créa u 

pes adoptes pur la lui de hiiunaire au 7 ; durs nui dépens des autres. Ceux qui 

que, suivant l'article .( . pour assurer les seraient infirmes les premiers dos acqui- 

hypothèques lé|! des nui s'étendent uni sitions qu'il aurait fuites . -ieraient le< 

biens prJsens cil venir . il fallait prendre première inscrits , et les droits attaché, à 

veUeTqu'eî'article'a^i du'Sodeciv?! do". flinsMejjrij dc^laMi^e. 

des comptables; que, suivant l'art, ini, l'inscription . ne peut pas affecter des biens 

cette hypothèque embrasse les Ijiens îi ve- dont la propriété ui-n puie pas encore .l;i[is 

uir ; ci (jnc néanmoins , d'après la loi du la nia in du délateur. .Mais ce n'est |>as 

5 septembre 1807, !c tré'tu- publiât tenu l'inscription , t'est l'hypothèque qui at- 



On a repondu que la question était clai- 
rement résolue par le Code civil. Après 



enption u est que le complément di 
pothèc^ue . dont elle ne fait qu'assi 
publicité'. L'hypothèque judiciaire 



u débiteur; il n'est lias 
veau jugement qui l'éta- 
e l'inscription prise une 



le patrimoine du débiteur; il v 

blisse. De n 

11 (a-tte dernière (lis[innitiini nV.t pas né- fuis eieree Sun influence , et produit son 
* ccssaîrc dans h- cas des liv|ail!ici[ues ié- clfcL au uniment où de nouveaux biens 
11 gales ou jiidiriiiii'i-i : ii ili'iîiiii d ■ cou- panrieunent au débiteur, 
■ ' ventiim, nnr .n-iilr iiiH-ri/ilturt , pour ces Le système h> (millénaire , adopté |>ar 
» hypothèques, frappe tous les immeubles le Code civil , diffère en plusieurs points 
! *— de celui que la loi du 11 brumaire 0 voit 

établi. Il ne faut doue pus prendre dans 



: ■!■:. iJi.'liusiIji.ui.' pi.ur 
s le Code civil . lors- 
qu'on voit le Code civil les rejeter ou ver- 
La lui du 5 septembre 18117 contient 
uni Itjiislalinu particulière au trésor ; les 
dispo,itiiiiis qu'elle renferme doivent êti-e 
circonscrites dans leur objet, et ne peu- 
vent pus être appliquées au droit curo- 



conditious rigoureuses des hypothèques mun. 

conventionnelles. Mais à l'égard de, liy- Au surplus , celle question vient d'être 

pothèques judiciaires et légales, la pu- jugée sol en ucllemcut par la Cour de cas- 

Idii.i'.i'snilV. ; la ,pécialilé et iiii-uiiipalilik; satiuii . pur 1:11 aicél en date <ln 3 août 



CHAPITRE VII, 



:f Rang des Hypothèques. 



SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions générale t. 



de trumairc.tc d/faut J'; n «™<.W //-à charge d , t . 

,-:/ t., ,.r.-/™,„ n„c le ,i,r. de U criant, ™"c loi 1 hvpnllirnr 
tmaîi Mit confié sur le, créancier, M- de ,ol » e publicité; a 



lliecaire , 



îr d'Être préféré aux créanciers clli- 
rogrnphaires : c'était undroil acquis , que 
les lois nouvelles ne pourraient lui enlever 



créanciers : les pri- Si ers i-nif niirii'mciis étaient exacts , il 

vilésirs . ]>■.= ii v;if)lliiT!iircs cl les chiro- finit convenir que non-seulement 1. ■ (m t'ji n- 

Crapliaiivs. .T-ilmi-ttrc rjini les créuiriiTî fier hvpnlliécuuc . antérieur à la loi du 

doivent être préférés aux cl rogro| I a [ | 
c'est rcnjnnaître une quatrième classe de inscrire sim litre , ■■> ni- 'jn'il pourrait en- 
créanciers . c'est donner une préférence rore faim valmi- «m liypnllièque contre 
que la loi n'établit pas. lesacquéreura del'immeuUe hypothéqué, 
i li - r in v .'ii , I in H l .m is . >il ci un .,. . 

conten teroi d'ajouter qu'un arrêt de la Cour poipu le M enlever sans rtftroagir. Mais, 

île en-i.aliuii du i () ilécimbre iflm . a dé- il faut bien l'avouer , ces raismuirmi'iis 

cidé la question dans ce sens. S. I. io , conduiscntlieauconp trop loin, pour qu'on 

[J. ini , Questioasde Oroii, v. Siirnssian jniissr 1rs urmilre un considération. 

vacante, § i™, n° a. Onlesriifute, d'ailleurs, par celte seule 

Depuis cet arrêt , j'ai entendu élever observation . que ce n'est pas enlever un 

nue autre prétention. S'il est vrai , disait- iln.it acquis . (jiir dr sniunrttrc son cx;r- 

un , (jlirlr.'; hv|!(i tUi'iJIKS nrrr.t iLijlllK Ir ri.v :i [rllr nu ti-llr li pr I u:i I i tr. C'rsl ail 

un livrait rcdiiie nt iini-scnt i't;ililjr rivant irr qui vent user de son droit, a se 

féïence sur les cre'aneierschirographaires, soumettre a la loi , h Taire les actes con- 

qu'autant r|ii'rl[o5 si. ut rendues publiques servatoircs qu'elle lui prescrit; sinon, 

par l'inscription , au moins en iist-il an- c'est à lui rpi il doit s'en prendre , s'il a 

trement pour le- livpiillinjitrs antérieures perdu le droit qu'il pouvait facilement 

à la loi du bruninirr. Cdles-ci restaient rnnscrvri- ci, rriunlissiiut ccrlnitii.'s f'ur- 

indépendn minent de toute publicité ; elles malités. 



Ajoutons que cette pnîtciition est en- truelle, <:,-tnf,„, a.™^,»,.,*-,- 

ticrement repoussoe par le texte même de iifiùlliu, ™t JJ^UrJ. — I. .•„„„i;„„._._i, 
la loi du 1 1 brumaire. «mm 

L'article XXXVIil , qui ne parle que UMUtm 

-icsInpjthèqm^mldi-icLLi-^.déci.Jrq,! : ««.''«' 

si .««Wnscrile. dons le délai fi J p.; 



Lt-troisieme livi-cdu Code de commerce 
nfermctoui.ee qui est relatif aux faillites 
, .._ banqueroutes des iiégocinns ; il déter- 

jic conservent pas. leur hypothèque ; et "line les mesure! à prendre pour en eons- 

s'ils ne In conservent pas . ils n'ont au- toter l'ouverture, assurer les droits des 

crimes raisons pour se faire préférer nui créanciers et cousin-ver !i: modique gage 

.■.iuijjlt... cvéaneici-s rhisTUTiijiliai [ '■■=. que le débiteur a pu leur laisser. 

La même idée résulte de l' article XXXIX Parmi les nombreuses dispositions 

de la même loi du 1 1 brumaire . qui porte, contenues dans ce livre , nous en ferons 

que si les hypothèques n'ont pas été ins- seulement remarquer une , celle relative 

<:ritcs avant" l'expiration des trois mois , à la capacité du failli. Indépendamment 

elles n'auront d'effet qu'à compter du jour J e ce que la loi lui défend de disposera 

ri, Vinstrîplitm i/ui en serait requisepos- litre gratuit de ses propriétés iiniiiiiliilirtB. 

ti'rh-un-mcnt. Donc, tant que i'iiiscrip- de les aliénera litre onéreux . eu fraude 

tùiu n'a pa. été requise , l'hypothèque n'a des civallriers , pondant les di\ jours qui 

point d'effet; donc elle ne' laisse jnmiis précèdent la faillite, elle établit , dans 

an créancier le droit de se foire collo- l'article 4ij3, que nul ne peut acquérir 

<jticr avant d'autres créanciers tout aussi privilège ni hypotiu-que sur les biens du 

favorables une lui . puisque, comme lui , failli dans le< dix jours qui précèdent l'ou- 

ils^n^sans h^t^èque.^^ ^ ^ Krtun de lafmtlile.^ 

rlc préférence qu'autant que leur hjpo- dons les cîii jours qui la précèdent; mais 

Hièqiio n été légalement inscrite. qu'on ne pouvait pas en acquérir, même 

Cependant nous sommes forcé, d'-id- indépendamment de sa volonté. 

[ I int fi Ni , ou dans les dit jours qui 

nu-dé par l.i loi r|,< liminaire , ciirntvque précèdent sn iléeonliturc. n'obtient lias 

dans l'intervalle le débiteur eût lait lail- il'livpiii lii-qnc lé-ale sur ses liions . pour 

BrWauxcrrfancierachirDgraphaires, mais técs.on pour l'exécution des conventions 

inrrin il rnusoi-verait le rang que lui don- matrimoniales. Il en est de même des rui- 
rs à qui l'on aurait donné pour tutei 



r js prises dans les dix nifestée dans les dix jours. 

jours de la faillite , ne s'applique ps aux Ainsi encore , le créancier qui, dansces 

hvpotlièqucs anciennes. dix jours, aurait obtenu un jugement, ou 

C'est ce qu'a jugé la Gourde cassation , même qui, l'ayant obtenu précédemment, 

par un arrêt rendu le \ J ilceembre ibou , n'aurait ar:rpns in-oi i]4ir>n que depuis, ne 

loua la présidcticcdu ministre de la justice, pourrait prétendre à une hypothèque. 

( Dalloï . t. 17 , p. l83 ). Mai- ces principes . liii-tis clairs et bien 
précis pour l'hypothèque, le seront-ils 

S II. L'ariichvifi du Code tiril, qui défend de également à l'égard des privilèges 7 C'est 

prendre uidenum inscription dam U délai ici que commencent les difficultés. 
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INSCRIPTION. 



On admet principalement deux sortes 
ili: privilèges : les uns, qui frappent sur 
1rs meubles; les autres, sur tes immeubles. 
A ne suivre que leslerruradc l';irti.;[r: ,j J3, 
la défense d'acquérir des privilèges , dans 
les dii jours qui précèdent In faillite, 
porte tout à-la fois sur les uns et sur tes 
uulres; en sorte qu'il semblerait qu'où ne 

postérieurement a l'époque où l'on fait 
' la faillite. 



■oit la 
e 443. 



remonter les effets de 1 

Les meubles et les droits qu'on p 
qnénrWgis.entjnr d'autres principes, 

de la chose mobilière, pour qu'on ne puisse 
lui contester ou le privilège ou le iltotl .le 
propriété , suivant qu'il aurait acquis l'un 
ou l'autre. 

C'est te qu'il faut induire de l'arti- 
cle 444 du même Code; lequel voulant 
marquer l'incapacité du failli, déclare que 
tous actes translatifs de propriété immobi- 
lière, faits par lui dans les dii jours qui 
précèdent la faillite, seront nuls, ou seule- 
ment susceptibles d'être annuités, sai- 



son éloignement , il ne pouvait eoniinîd-e 
la position , lui i-cfusera-t-on le privilège 
que lui accorde l'article 191 du Code de 
commerce ? 

Un ba nq nier accepte îles letlrs de change 
tirées par un tiers, i'ovir se rédimer du 
pnicment de ces traites , auquel il se sou- 

n '.ion, on dépose entre scs 

souscrits au profit du 
;l priver ilu privilège 



seul que le tireur aura fait 



qu'il espérait 
eil.'l-ï . par ce 
faillite dans les uix ]ours t 

Certes, ce serait donner a la loi un sens 
trop rigoureux, et renverser toutes Ici 
iik : :'s de bynuté qui soutiennent le com- 

Tout cela prouve donc que l'article 443, 
en interdisant tout privilège sur les biens 
■ "' -'a pas entendu parler de ci - 



E-r 



qu'il y aurait fraude de l'eurjiort. Il doit 

des privilèges accordés pendant le même 
délai, puisque cette concession est infini- 
ment moindre que celle qui résulte d'une 
aliénation. 

Et comment, en effet , le décider autre- 
ment sans paralyser toutes les ova- 
tions commerciales , et sans éteindre 
i est l'Ame du corn- 



Un négociant prête vingt mille francs , 
àKrosse aventure , pur les réparations 
d un navire appartenant à un armateur, 
■ 1 1 1 l dans les dix jours fait failli 
qu'il aura traité avec |— ■— ■ 



a l'égard des négocians en faillite . vu uni;, 
s'ils sont applicables au simple particulier 
eu état de déconfiture. Ce qui réduit la 

mcrçant est en état de fiiillite par cela seul 
qu'if est eu déconfiture. 

Ouest en état de faillite, lorsque, pour 
cause d'insolvabilité ou de simple gêne, on 
refuse d'acquitter ses engagemens. L'in- 
solvabilité réelle toute seule ne suffirait 
pas , si d'ailleurs ou avait continué d'ac- 
quitter ses cngageineus cummerciaui sans 
interruption. 

C'est ce qui résulte de l'article 44 1 du 
Code de commerce , et de deux arrêta des 
Cours de Colrnar et de Bruxelles , qu'on 
trouve dans tous les recueils. 

On voit aussi , dans cet article 441 , que 
le refus d'acquitter ses engagcmrim n es! 
un signe de faillite que lorsqu'il s'agit des 
engngemens de commerce- 
An contraire, il y u déconfiture lors- 
qu'on se trouve dans un état d'iosolvabi- 



IHSCBIPTIOM. 

ie petit plus faire face à ses cite de montrer combien elle f 

! celle différence entre ta Un oulrc efFel attaché par 
iéconfiture. que lu première 
impie embarras clans les 

en ,l,=f ifle fnlli ait 

à son passif ; tandis que 
,,».W,,,'lly.. -' 



<[!li il li|>DHSli 



■ pu") pas (-(Marner les do- 
auoiunl été faites par ce- 
ipi'cllu.s utissenl détermine 



lapplii 



:.' .S'il en était ■ 



ii lii femme mariée, pour raison 
des convention! matrimoniales, cl par con- 
séquent des libéralités ciercécs envers elle 
par son mari ; car l'hypothèque ne pou- 
vant tire utile h la femme qu'en cas d'in- 
solvabilité de celui-ci, on la lui retirerait 
précisément dans le moment où elle aurait 
intérêt ù en faire usage. 

Le Code de commerce attache encore 
d'autres effets à la faillite, l'or eiemplc. 
il dessaisi! le failli île l'administration de 
ses biens; il le déclare incapable de les 



s'appliquent à la déconfiture? 

Jamais l'on ne vit donner tirs ngens, de* 
syndics provisoires on définitifs . à un in- 
D élut de 



du lii dwWilniu ; ut un uvla l'u-ii(iu établit m 
it né- lif;ue du démarcation entre la faillite et la 
déconfiture : d'où l'on |ienl inférer que si 
désigne personne pour co 



ta. La faillite 
scellés, ii des la loi 



La loi n'a pas prononce' non pl 
facilité de disposer; et comme 
culte est de droit commun , que 
parités ne se présument pas , on 



l'apposition des srellés, qu'on voudrait 

quérir . il fut possible du loi n[>|>lii|iiur lus dure de ce .silence dit legisli 

dispositions du Code de commerce et du voulu paralyser aucun de; 

Code îles délits ut dus |.uiuus à l'égard des individu un ul;il du dûuunllli 
li.iinjuuiiiiiliur., .' J.- ne crois pas qu'on ait 
: élevé celte prétention ; mais si ja- 



iuI'oi 



•il iiisulvaliililu. 
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ISSCMPTKM. 



is déjà 



répondu îi celle objection , en démont 
les différences qui existent entre le négo- 
ciant et l'individu étranger au commerce , 
entre le failli et l'homme tombe* en décon- 
fiture. Le Code de commerce est un code 
d'exception : il contient les règles rclati-' 
ves au commerce ; mais ces rèejcs ne peu- 
vent Êhf. appliquées aux individus non 
commereans, sans paralyser les disposi- 
tions du Code civil. 

Vainement opposcrait-on encore l'arti- 
cle 1146 de ce Code, pour soutenir que 
dans les dix jours qui précèdent la décon- 
fiture, le débiteur ne peut consentir hypo- 
thèque et le créancier requérir inscription. 

La réponse se trouve dans tout ce que 
iioii.-iav^ndciîliiitKUt-hMlislincti.màljire 
entre le failli et le non commerçant insol- 
vable. Cet article 1 i.jlj ne dispose qu'à Vû- 



législateur l'ail confondu avec celui de dé- 
ennnturc.oii qu'il ait voulu attachera cette 
etpresMun le sens de l'une et de l'autre. Il 
est làcilc de prouver par vingt articles du 
Code civil, qu'il n'a jamais employé ces 



danslesart.i6i3,itM.l,f.2i>:>'. 
dans l'art. 1^6 ou n'a parlé 
bifuis en hilhtc; si l'on n'u 
pas appliqué sa disposition ù la déconfi- 
ture; si l'on n'a pas textuellement défendu 
ou débiteur, déji. insolvable, d'aliéner c! 
d'hypothéquer ses biens, c'est qu'on n'u 
entendu établir cette prohibition que cou. 
tre le commerçant en état de faillite. 

C'est, au surplus, eu que paraît avoir 
jugé la Cour de cassation dans l'espèce 

Jean Loche était en état de déconfiture, 
loesiplc plu.-iuuis saisie-* immobilières lu- 
rent faites sur lui. Après ces saisies, des 
créanciers avaient requis des inscriptions 
hvpothceaiees et dentuudii [a préférence 
sur la femme du débiteur. Celle-ci cri- 
tiqua les inscriptions, et soutint qu'elles 
étaient sans effet , attendu la déconfiture 
de son mari. La Cour d'upprl île Mont- 
pellier, en adoptant sa défense, lui accorda 
la priorité. 

Les créanciers s'adressèrent à la Gourde 
cassation. Us soutinrent qu'on avait laus- 



" inei ce h l'époque du £ vendémiaire an 6, 
11 In silisie réelle, alors apposée sur ses 
u biens , n'était pas capable de le cunsti- 



e synonyme», mais 
i quant h des indi- 



ppliquai 



l'il faut énoncer un principe commun 



fions. Ainsi, lorsque 
décide que les créant 

. ajoute, qu'en cas de faillite onde dc'confi- 

droits de leur débit ri e™jusqu™con™™ 
ronce du montant de leurs créances. On re- 
trouve ensuite cetlc répétition danstous les 
articles où le législateur consacre un prin- 
cipe commun aui commerçons en faillite 




is, ils peuvent invoquer lu La loi du 1 1 brumaire de l'on 9, en 
'art. 1167 du Code civil , mettant en activité* le principe de là spé- 
3 nullité' de l'ulil ifjiiti-.jii ; cialilJ ut île la publicité de l'hypothèque , 



éluldies pour tu faillite, ne seraient |i 
applicables au simple cas de dreuiifilnr. 



ip la Faillite, banqueroute 011 cessation pu- 
u bliqnc de paiement d'un débiteur, De 
■ conférait pas hypothèque. 11 
mite* de la créance . on Ti'ulla<]tierait que lin s'expliqnuut d'une manière aussi eé- 
l'hypothèque consentie dans les dii jours, nérale. In loi embrassait tous les cas; elle 
Il 0 est pas cléièndu à un créancier d'as- comprenait les hypothèques qui auraient 
■ uicr su créance et de dire tout ce qui est été torii'L-i L-L.-., siu (les kl: ,:<..:.-,: uns \ m-anle.;, 
en lui pour obtenir une bypotlrè.jue. La cnmincs m 'Iles établies sur des successions 
mauvaise foi du débiteur qui aurait ton- bénéficiaires , parce que dans l'un et l'nn- 
sciitt à cette priorité, serait donc itisuffi- tre cas il y avait cessation publique de 
saute pour légitimer la réclamation des paiement, 

autres créanciers. A la vérité, l'on aurait pu remarquer 



* ^■XfdTbnJZ'ZiMpu! "^S^- bnx^HÛ ■ "■Bi^eulement de la ti- 



que cette loi ne parlait pas du droit de ce 
' ' er hypothèque , mais seulement de la I 

,;!.,,„■,>„■, -„,,,/, r,:.i. ■„;,■;,, /,, :-" lu: f'V"," 1 ;!'" mRi'piion dans les di, 

,,„ , . , . i,., . .. (ours de lajadhte ou de I acceptation ton) 



['! 1; mais 1718 avaient établi que ■. les on voit <|iu: .'.sous son empire, l'inscription 
11 acle. et L.bli^ilitpn.s pa,si'e. dan- le. uni' :i . iTu:i I iti : sait »laiit iellc , et qui te 

.. jours de la faillite, ne donneraient au- nait h l'essence même du droit; de manier . 

,1 cuue hypothèque ou [1 référé née >llj- les <[iie l'Iiypolli; <|ne n'eiistùit pus sans celle 

>- crruiieie.s eh irogra plia ires. - formalité. Laisser prendre mu ■ iits.riptio 11. 

La loi du q messidor an 3 , la première c'était doue, sniiuut le texte de l'article :". 

■ I ■ ■ J ml l'o-é le principe de la publicité de de celte loi. clairement eipliqué par un 

I hypothèque, en adoptant la même déci- arrêt ,1e ras-aliuii du 8 mai 181G , confé 

sioii , l'avait étendue au cas d'acceptation rcr hypothèque. 

iiénéficinire. Ainsi, tout eu employant d'autres ei- 

V(i:e: CM] nient iùu lut. I 1 élu il euuçu . pees.inu.s que I;, [ni de inessidoe, et les de- 

illemezit Misrrptiblcs d'au- elarations île 1701 et 1718. la loi du 



cime hypothèque , les eranuiinijiitiuos tirulniiire coinaïuait les moules principes. 

11 obtenue» contre l'hérédité acceptée sous Kl le défend, , il . moi me elles . de conférer 

1. bénéfice (l'inventaire ou le euraleur à la ou de laisser prendre liv poil ici pies dan, 

>■ succession vacante. " les dis jours oui précèdent l,i faillite m: 

Cette Gitension des principes de lu làil- l'acceptation licnrlieiuirc ; parce qu'elle 

lile ail! successions bénéficiaire. 00 \ .,- vonhiit ([ue, dès eelte époque, tout fût filé; 

c.uitc.sét.iit fondée en raison. L'abdication que le sort de, ereaoeier- uepfil plus cliali* 

par les héritier' pi.'sr.mptifs , d'un iln.it gel', el qu'il ne dépendit pus du débiteur de 

que la loi leur déférait, formait la pré- donner â eliaipie e.éiincier des causes de 
1 ■■ ■ "iidiee des autres. 



devait changer la |ioaU 
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INSCRIPTION, 
mps avant la faillite on Tac- Et c. 



s bénéfice 
!e prétexte d'empêcher 
'était plus possible de 



fji'Siiil plus il'oiiîiMxlier les fraudes que le 
débiteur, réduits la dernière extrémité, 

férences au préjudice de la masse 'des 
créanciers. Ces préférences existaient déji 



Aussi l'article 5 de cette loi i 
liait pus toute i's[ ère d'inscriptio , 

parle que des i tim-l ï [ilincis qui timfnrnt délateur; elles étaient 

hypothèque ; cl c'est seulement telles - là qui pot 

qu'il iulerilit rlruis les dix jouis qui prifcè» et îi ino 

[lent in faillite ou l'acceptation sotis béné- femjour. 

6ce d'inveiilnu c. A l'ee.ard descriptions préfère: 



«n'oncft obligé <h 
rle.s ]i v!niili«jues déji m 



régies par iï autres articles de la loi -de 
brumaire, qu'il suffit de rappeler. 

En effet, cette loi est divisée en deux 
rwrtiesbiendistinctes; l'une, dans laquelle 

potheques de l'avenir, aux hypothèques 

qu'il eil ll; 



re, s'appliqi 



naître au 

Celles-ci, ces hypothèques du passé, 
doivent être inscrites, aux termes de l'ar- 
ticle 38, dans le délai de trois mois , et soit 
que, dans cet intervalle, la position du dé- 
biteur soit changée par sa faillite ou son 
dérès, soit qu'elle n'ait pas cesséd'être la 



des hypothèi 



naître son hypotiieqn 
l'article 3 9 lui fait s. 
sa negligcrn 



prive 



rang que 



en t. ou explique soit par ses motifs, 
r les art. 38 et 3q de In même loi de 
ire , prouve que Ta prohibition qu'il 
it ncs'appliqucqu'aux hypothèques 
/enir, aux hypothèques eonfMa 
■s dix jours delà faillite , de l'accep- 
]> ! :mT„ ;i .iire et de la vacance de la 



en ajoutant que l'inscription qu'il fera ni - 
térieurement aura effet du jour de sa date, 
en ne renouvellent pas ici les dispositions 
de l'article 5, cet article prouve que la 
faculté d'inscrire les hypothèques ancien- 
nes est indépendante des ehangemens qui 
peuvent être survenus dans la fortune et 
la position du débiteur. 



eableuirot acquits avant 

de faillite ou l'ouverture de In su 

C'est ce que la jurisprudence a consacré 
d'une manière invariable par une foule de 
décisions que l'on trouve dans tous les re- 
cueils , et parmi lesquelles nous citerons 
seulement un arrêt du [5 déc. 1809 , nui 
n dissipé tous les doutes par la solennité 
avec Inquelle il a été prononcé. ( Dalloi , 



?n convaincre , il suffit dé se 'reporter î> 
irt. ai46,quicst ainsi conçu: 

0 Elles (les inscriptions ) ne produisent 
aucun effet , si elles sont prises dans le 
délai pendant lequel les actes faits aiant 
l'ouverture des faillites sont déclarés 
nuls. 

» Il et 



■ turc, ctdanslccasoîi la succession n'est 
« acceptée mie par Miellée d'inventaire. 11 
Cet article a pour objet de renouveler 
les prohibitions contenues dnns les décla- 
rations de 170a et 1718. Il veut empêcher 
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autres, lia 



:r dans son Code la défense de 
la loi de brumaire 



pour cela il établi 
hink-k- i43duCoi 

• nul ne peut acquérir privilège ni hypo- cela pour l'avenir , pour les hypothèques 

» theque sur 1rs biens du failli, dans les qui seraient conférées ilepuis sa promul- 

» dix |omaqui précèdent l'un ver turc de la eaLinn. A l'égard dus liv] indiennes arcur- 

n faillite, n dées auparavant , elles étaient bon de son 

Mais cet article 1146 ne veut-il pasaulre domaine t une loi transitoire les régissait, 

chose î ne va-t-il pas plus loin que la loi et des-lors il n'avait plus a s'en occuper, 
de brumaire? et en disant que les inscrip- Si donc cet article 5 i.jO déclare que les 

tions ne produisent aucun effet, n'interdit- iutcripi s prisr; Jnm les dix jours de In 

il pas toute espèce d'inscriptions , soit faillite ou de l'acceptation bénéficiaire , no 

qu elles aient pour objet la conservation produisent aucun effet . il ne fini renten- 

Je l'hypothèque, soit qu'elles ne soient dre que des inscriptions qui confèrent hy- 

reqniici que pour en conserver le rangï notheque, ou, suivant les eipreuioiu de 



, suivant les expressions 
Cour de cassation , dans I arrêt Bada- 

pourroit raque, des inscriptions r/ui conservent i'hy- 

oncraiu- pothri/ue pour l'avenir, et non de celles 

drart que le débiteur se rendît capable , qui conservent seulement te rang des hypo* 

puisque l'hypothèque existait dès avant tiièqaes du pasié. 

fraude ne serait pas utile, et n'ajouterait avons déjà dit etJu ni forme avant le Code 

rien aux droits des créanciers. civil , n'a pas changé depuis son émission ; 

D'unautrecûté, cette rigueur serait fon- après , comme auparavant , les Cours 00 1 

dec sur une injustice révoltante. On cou- juge' que l"irisrL-i[ihiin des liyjiutbciiui's : 1 1 1 - 

vientquelaloidebrumairepermettaitaux tiennes ne pouvait être atteinte par les 

créanciers ayant hypothèque antérieure a di.s| «ni tions de l'article 1 i<jG. 

sa promulgation , de prendre inscription , Voy. arrêt de la Cour de cassation du à\ 

un" a|irès la faillite et l'acceptation bé- juillet 181 5etaut.es'. [Dslloi, t. 17, p. aB5.) 

néliciaire. Ces créanciers auraient donc Pour nous résumer , il faut dire que le 
joui de celte faculté jusqu'au moment de Code en il ei In loi de bru mine n'ont voulu 
la promulgation du Code civil; et dès le que ce qu'avaient établi les anciennes dé- 
jour de cette promulgation, ils auraient curaiiaoi ; c'est-à-dire, proscrire la frau- 
perdu le droit de faire inscrire , et avec ce de, empêcher qu'un débiteur malhonnête 
droit, la préférence attachée h l'hypotbè- ne sacrifiait ses ei e.iueiers à l'intérêt qu'il 
que que les anciennes lois leur avaient ir- pourrait porter à l'un d'eux ; que de là 
l évocablement accordée. résulte nécessairement 01" 



n -nlle nécessairement cette cous équenc 
que les lois n'ont pas pu atteindre les h; 
pothèques du passé, les hypothèques irr 
vorablcmenl acquises avant leur prOinul- 



fion article i.que^ la loj^ ne dispos 

t i) ; et que ces articles véritablement tri 

couvert, iflcur aurait enlevé des droit» 
définitivement acquis, qu'un législatei 



ii:iliiiu; 
formel! 
au ; et que ■ 

-iluiri'.s 11 uni [las em il 11 uni pus jiu 
nodibes, ni rapportés par l'article 21 46 
du Code civil , qui ne concerne que les hy- 
pothèques de l'avenir, les hypothèques 
Non , tel ne peut pas être le sens de l'ar- conjerces dans les dix jours de la faillite 
ticle 1146. Tout ce qu'a voulu jiniliilicr ou de l'acceptation bénéficiaire, 
le législateur , c'est la fraude , c'est la pré- 

ferrnrc qui' le débiteur 11 11 l'héri lier aurait jlV. Le créancier, dent lînicription niait/nu 
accordée à l'un des créanciers , au préju- périmic lors de Couverture 4e ta mcceiiion 



100 INSCRIPTION, 

Mnlfieimr* . mu ipii ilrjmii t nigtiçt la ne (icuvent pas obtenir île nouvelles ga- 

rtnonwiw. <w-iJ ptn/u . pur «ia nù» . rnutios; mais celles qui existaient aupara- 

io/i hfpot/iii/ue il la rang qui la pnmiin vnn t leur sont invariablement acquises. 

faillite, ne sont plus considère! séparé- 

L'article si 54 du Code civil décide que meut; on ne les voit plus qu'en masse. Le 

ii 1rs inscriptions conservent l'hypothèque législateur les dépouille de leurs droits in- 

» et le privilège pendant di< onmics . h dividucls pour en investir des ngens et des 

m compter du jour de leur date; leur effet syndics, en telle sorte que s'il y a des pour- 

" cesse, si ces inscriptions n'ont été renon- suites il diriger, des actes cor— ™"'" ; — " 

j. velecs avant l'expiration de ce délai, n à faiic, des inscriptions à requt 

Il n'était pas possible de s'expliquer les agens et les syndics seuls i 

d'une mimière plus générale' et plus ab- y faire procéder, 

solue. Dans tous les cas où l'hypothèque Commerce. 

existe encore , si l'on veut la conserver , Ainsi . li-créniicier inscrit sur les biens 

si l'on ne veut pas perdre le fruit de la d'un failli , ne pourrait pas , à In rigueur, 

première inscription . il faut la renouve- renouvellcr personnellement son inscrip- 

ler avant l'ei ni ration des dix années. tion ; mais dans tous les cas, ce renouve- 

Mais. par la même raison, si lecréan- lement serait illusoire, surabondant; il 

cier n'a plus besoin de conserver son hy- n'ajouterait rien h son hy|iothfeque . puis- 

pollieque. s'il l'a déjà réalisée, si elle a qu'elle a déjà produit son effet, que son 

jiroduit son effet, comme l'inscription ne rang H été irrévocablement arrêté des le 

dant de la renouveler. ' Ajoutons que ce renouvellement est en- 
Ainsi, après la vente de l'immeuble hy- corc prohibé par le teste même de l'arti- 
pothéqiié , le créancier . dont l'inscription de i ifô que nous avons déjà cité. Vaine- 
n'est pas encore périmée, est sommé de ment l'on se reporterait a I article 31 54 , 
produire ù l'ordre. Il se pn-sente ; il cou- relatif b la péremption des inscriptions ; 
leste ou est témoin de la contestation que vainement l on vundrait en faire une dis- 
l'on élevé contre un nuire créancier ; et position absolue; il faut toujours la con- 
peud.inl ce temps i'\piicnt lesiliv minées [le cilier ;ivcci I*aeiii:le aijti, qui prive de 
sun inscription , sans qu'il songe a la re- tnnl rlli'l li s inscriptions |J] iscs thius les 
nouvclcr. Sa négligence ne pourra pas di, jours .le L faillite, 
lui devenir funeste et sa col location sera Cet article ne souffre aucune diatinc- 

pree que , clè, ]i- jour de l:i (ii-riimi'iiiUiin triplions; celles qui seraient requise, jiniir 

h lui hMle par l'acquéreur, son hypothe- la première (bis, parce qu'elles confere- 

que était fixée- son r-:i 1 iirrrle . Imit son r.ii.nt une |. ri Né rente qui ne peut plus 

[ (fil él;iit pruiiml. [ Ar.-êi ,1e eiissiiliini du exister ; et celles qui seraient requises en 

5 avril 180M, dans l'affaire Laugicr. ) renouve lie ment , parce qu'elles seraient 



(Dalloi, t. ij, p. aSi.) inutiles . et 11'iijouteraient rien à la ganin- 

" — est de même ilans lecasde la fail 
léhiteur. Dès l'instant de la décla 
ui en est faite au tribunal de corn 
il est dépouillé de l'administratioi 



litc du débiteur. Dès l'instant de la déele 

ration ijuien est Buta an tribnnat de corn- et d'expliquer les articles n$6 et n5 [ 



lléde l'administration n'est pris nouvelle; elle ,i éli! adoptée ipHr 
?ut plus aliéner, il n'a la jurisprudence toutes les fois que l oc- 
ir des causes de lire- casirm s'en esl incsciitée. im lient 'nie 1111 



plus le droit d'établir des causes de pré- casion s'en est présentée. On peut voir ui 

téi-cnec; tout «t irrévocablement filé. Son des arrêts de la Cour de Paris , du 9 mars 

actif est invariable; il ne peut pins être 1815, et un du 11 août ioî3. (Dallo* , 

diminué par son fiiil ; il n'est pris pn.siljlo t. 1 7 , p. 3yi). (1) 
iiu'il soil prèi-é pur île îKiuielles cliarecs. 
Sun piissil' reste le même, ses dcltcs 
servent leearaclèrc qu'elles avaient ; 
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A près ilesemlilatdes dédiions . qui mut îiYvi^-paiik- rciinrlvellenient, mais il pro 

fondées , ainsi que l'on vient de le voir , bile indeluiiiiinil (mil,-, inscriptions, 

sur le» motif* cl le te* te de ia loi, il ne . * lien est de même ( ajoute cet article, 

nous reste qu'à examiner si elles ne dni- après nvnir dit que les inscriptions priait 

vent pas s'appliquer avec la même forée daus 1rs dix poui-s île la faillite , ne pro- 

jih (i]s<-ri[>tiuns non encore périmées lors duirciicnl aucun effet J n cnlrc les créan- 

de l'acceptation de la succession sous bé- a eiers d'une succession . si l'inscription 

iiL-lire d' in venta ire. n n'a été faite par l'un d'eux que depuis 

'■ blir l'affirmative , nons n'au- ■ l'ouverture , et dans le cas oîi la suc- 

qu'il nous attacher aux motifs « cession n'a été acceptée que par bené- 

texte de la loi. n fiée d'inventaire. » 

Joeie qui existe entre une faillite oui -iLiiitV lârn évidemment que la 

ei uucsuccessiuohénc'uVi.uhv, frappetous succession e.cnr'ue.hiro est placée sur la 

i'mt»lYabilité du débiteur ; elles rendent cri plions prises sur les biens de l'une sont 

deux placées uni l'autorité de justice , et les immeubles de l'autre, 
soumises a des formalités qu'il n'est pas En deux mots , la loi déclare sans effet 
permis .i r f r.i'r çin.lie, les inscriptions prises dans les dix jours 
Par l'acceptation sous bénéfice d'inven- de la faillite ; elle défend par pela même 
taire , comme par in déclaration do fail- de renouveler celle, prise, procedeni- 
hle , le sort des- créanciers est fité inva- ment , puisque ce serait toujours inscrire 
rïablement. Leurs hvpotbèques sont con- et accorder un effet a di s inscriptions qui 
nues, elles ont produit leur effet; et dès- ne sauraient en produire. Elle assimile 
lors elles ne peuvent plus être soumises à ensuite h suivcsmci bénéficiaire à la fail- 
lit pour qui, nous le demandons, exi- l'une comme "pour l'autre; elle décide 
iierait-on ces formalités , ce renouvelle- doue que , pour celle-ci comme pour col- 

t pas dans l'intérêt des lier» le-lfi , non-seulement le renouvellement 

■ durera le bénéfice d'inven- est inutile , mais qu'il ne saurait produire 

l'aire, ne peuvent pas acquérir des droits aucun effet : en cela , tes doux arrêts 

.sur les biens de In succession ? Ce ne peut précédemment c '«- !s ■ quoique rendus eu 

pas être non plus pour les créanciers en- matière de faillite . peuvent s'appliquer 

tr'eux , puisqu'il;.™ t connu , dits l'origine, i la .succession bénéficiaire . et servir à 

le rang qu'ils venaient occuper, et les démontrer cette vérité , qu'au» yeux de 

ceéaiiees qui venaient ai rmt les leurs , ils la raison comme accu» rie la loi, l'ins- 

ue peuvent pas ciciper de leur ignorance, cription qui a une lins produit -on effrt el 

Le renouvellement de l'inscription se- Gué le rang du créancier . au moincntde 

rait donc exigé sans motif raisonnable ; ce l'nrceptalion de l.i succession, n'a plus 

I mm besoin d'être icnoiivelée. 

^^f?™'™ 0 ^ 1 "^* . , . r 5 V - Vartkit «34 Codait une/dan, oui 
1 h loi. 



,,,,»JiiEL 

bénéficiaire à l'état de fhUlîte 



ime [jour I autre , non-seulemcot il ' niffiûnu pour onlom™- le rrèanrUrà 

ehérir , donnt-UtUc un maint In dmilt do 
;n, MmrU (8M; Cass. 1S décembre 1S29; ,e >™ «™«< '« H***" chira.. 

17, I , 287, J. de I9?S. 1826,2' p. 2ïl' 
i, I" p. , 100 et 1831, 2' p.. 139. La première question semblerait déci- 
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déepar leteitede]'artiele8Jq.Cetartic1e à l'égaiO des hypothèques légales, «tic 
;ici.cii.k- , en cfiet , le dmitdc surenchérir, inscription est pour ainsi dire privilégiée , 



un le voit par lea article» oitét, n'ert ao- pu refluer a l'une lus moyens de se vivi- 
ers -ilJ.r qu'aux créanciers ayant une hvjjo- lier, lorsqu'on permet à l'antre de pren- 
theque judiciaire, ou ù «un qui ont acquis die un rang utile. 

une hypothèque conventionnelle. D'où Mais pourquoi donc l'article H3( ne 

''*"" — — ■"- "-■■■enec, que rappelle-t-i] pas l'article iiii ? Pour- 

dc ne pas quoi ne parlo-t il pas de l'hypothèque de 

i publique l'État, des communes et des étaf.lisse- 

ination de mens publics '. Lu raison en est pellt-èlre 
assez difficile. On pourrait attribuer son 

ment, par silence à qiiclqu'inadvcrtauce du legisla- 

4 introduit leur , on pourrait croire que c'est un ou- 

odification bli de sa pari; mais je profère penser qu'on 

ua pi muii-ra Hum par ic Code civil, n'a point rappelé l'article mu , pirce 

Hous avons vu, en effet, que, d'après qu'onu 'a fa il attention qu'au* hypothèques 

les principes consacrés par ce Code , l'ac- leealcs des femmes , des mineurs et inter- 

quéreur était saisi de la propriété par le dits ; et nue celles-ci se conservant par 

seul consentement des parties , et qu'il elles-mêmes et sans inscription , il était 

n'était soumis qu'am lij pol lii-ipios dont inutile , et même contraire il leur nature , 

l'inscription iniiii iléjîi été icquisr kirs de qu'un tes soumît à l'inscription dans un 

l'aliénation. L'article 834, q<" n.odifieces délai déterminé. 

principes, doit donc être re.strriiil :iu \ e.Ti Mais , je le répète , je ne puis fins Mjir 

qu'il éuonce, ans hypothèques qu'il in- dans ce -Heure fcitinelion de l'hypothèque 

digne, c'est-a-dirc , ait* hypothèques con- de l'Etat ; il faudrait une ÏHsposilion 

sentiment. Aucune raison plausible n'a quïnîainequi suit la transcription , et en- 

[in puilcr li! Iiiejsl.itejr :i rii-tiii;,uer l.-s h i i i i- celte ilillVrcuer: iivi'e les autres es- 

hypotheques judiciaires des hypothèques pèce d'hypothèques me paraîtrait - elle 

légales accordées il la nation ', aui eum- toujours injuste. 

munes et nm établissement publics ; et Li seciisiie quélstiob proposée en tète 

s'il y o quelque différence eut r'cl li-s , l'a- de cet article ne présente pas de difficulté 

vantaee est , sans toiitreilit , du coté des sérieuse. Le défaut d'inscription dans la 

hypothèques légales. Celles-ci , eu effet , quinzaine delà transcription libère l'uc- 

présentent plu; de faveur j ell s sont plus queVeurdc l'hypothèque. Prive ilu droit 

spécialement protégées , pnisijn'.-llcs tien, <le surenchérir , le créaiiciec uéejie.tut n'ii 

nent leur cnriiclcie de la loi elle-même, plus aucun moyen de suivre 1 immeuble 

D'après cela , il est impassible de suppo- et de le faire put ter à sa véi itable valeur, 

ser qu'on n'ait pai voulu permettre à l'huit. Ainsi , il l'égard de l'acquéreur , son 

aui communes, auxétablisicnicns publics, inscription sera inutile, et celui-ci pourra 

de prendre inscription, alors qu'on ae- toujours eu obtenir la radiation, 

cordait cette faculté pour les hypothèques A l'ép.u.l des aulics créanciers hypo- 

judiciaïres. tbccairrs , l'inscription tardive n'a non 

I.e. li; pollueurs légales frappent, coin- plus aiicmi ell'rt : elle n'empêche pas leur 

me lïivputbcquc judiciaire , sur tous 1rs eolluuatian , elle laisse u chacun le ranfi 

biens présens et à venir : les unes et les que lui assigne son inscription , elle per- 

outres sont assujetties à l'inscription; mais, metdeprucéder à l'ordre sans y appeler ce 
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créancier obligent ; en un mol , elle ert Mais eelarticle consacre tue exception, 
à leur égard comme si elle n'avait pas Le soin que le législateur prend de s'en 
été requise. eipliquer, prouve usez mi on aurait pu 
Ce ne serait donc qu'il l'épii-d ilrscréan- eu ri le. ter ■■>.: droit. an créancier dont l'ill- 
.-i.'r; (-liiriifrrfiph-iirf.î (en supposant qu'a- sriiptiiin aurai! cité omise . s'il n'y avait eu 
près avoir payé 1rs hypothécaires, il roslàt dans la loi nue disposition formelle. En- 
quelques somme, en In- le. mains de l'an- eere y n-t-il retlc différence entre ce cas et 
iiuéreur . pour lev.piclles il mirait [ilc lait relui qui nous occupe, que, dans le pre- 
des saisies arrêts 1 ,, qne ce créancier né- niier . on ne peut rien imputer au créan- 
Kligetit ..iTiiiil.rrait pouvoir utiliser son cira-; taudis i[iic . dans celui-ci , c'est par 
inscription. Je suis créancier liypotlie- sa faut.' rpt'il a perdu le bénéfice de sou 
cuire, puurrail-il leur ilirc ; mun liypn- hypothèque. 

thèque .1 été légalement rendue publique, "Enfin, l'esprit qui a dicte - l'article 8î{ 

je dois vous être préféré, répuipicau système que soutient ce créan- 

I! est vrai que mon inscription a été" cicr lléjll^ent. Ou'nn se rappelle dans 

prise un peu tard , j'aurais mien* lait de quelles circonstances l'article 834 a été 

la requérir dans la quinzaine de^ln trans- successivement proposé et adopte*, don- 

lerence que j'aurais pu obtenir sur quel- et entière; en sorte que le vendeur perdît 

qu.'s ère. lin ici-- liypolhécaires ■ mais aussi le droit île di.nner dfi nouvelles hypolhe- 

■> rail ■■ posi- ques, et l'acquéreur reçût la chose telle 

n'infliger une peine qu'elle n'a pas pro- tièquea actuellement existantes , nctueîle- 

noncée . que Je m'cnlever tonte préfé- menl rendues publiques, 

renée même h l'égard des créanciers chi- On était presque tombé d'accord que la 

i-oL'i-aplajii-cs. propriété était transmise d'une manière 

Celle manière de rayonner serait néau- incomrnutablc par ic seul consentement , 

moins ineviete et contraire a l'esprit de et que, de même que le vendeur ne pon- 

I'nrticle834. I.'liypul'iè.p.r est indivisible vaiL plus, après la vente, consentir de 

en ce sens, qu'on ne peut pas conserver nouvelles hypothèques, de même celles 

certains de ses effets et perdre les autres, qu'il avait consenties précédemment ne 

On ne peut pas Cire privé [lu droit de suite pouvaient pas être rendues publiques dc- 

et jouir du droit de se faire colloqiier. puis l'acte de vente. On peut voir , sur 

C'est néanmoins ce qui arriverait , si une cela, ce que nous avons écrit dans notre 

preŒfreace quelconque était accordée à ce Régime Hypothécaire , article ai8i. 

créancier rié-li-rnt , même !i l'égard des lin adujitaul or. principes, en reCOTV- 

ciiinnciers chiroETaoliaircs. naissant r[uc c'étaienl ecui que 1c Code 
: avait en usa cl es . ou ne pouvait pas 
pêcher d'avouer qu'il n'y eût quelque 

inequc . c esi celui que rappelle i article rigueur a priver un créancier du droit 

119H. Un tiers acquéreur a requis, après d'inscrire . précisément parce qu'il avait 

la transcription, le certificat des inscrip- compté sur la loyauté de son débiteur, on 

tions : le conservateur a omis une inscrip- qu'if n'avait pas pa être informé du des- 

tion, l'immeuble eu est libéré entre les sein qu'il avaitdese dépouiller. C'est donc 

mains du tiers acquéreur. Cependant, ponr obviera cette espèce d'injustice, que 

comme il n'y a pas de faute de la part du l'on se proposa, dans l'article 834, d'amé- 

se iàirecalloqucr, suivant l'ordre qui lui le temps où il pourrait utilement prendre 
appartient , tant que le prix n'a pas été inscription, Mais en lui accordant un dé- 
payé , ou tant que l'ordre n'a pas été ho- lai de qniniainc après la transcription, on 



t le dépouiller de 



irisciiiPTioN. 

<l négligeai! en- l'adjudication estétrangèn 



Voila 1, 



joui. -ait encore il" ilroit de si; tliire eollo- point le creancie 
quer p référai) lemeut aux créanciers chiro- 
graphaire». 

Concluons de tout ce que nous venons 
de dire, qne le créancier qui n'u requis connaître ses droits, it qui ni: les n rendu:, 
■on inscription qn'ainis- lii quiii/:iiiie de la piil.lic qu'.q !'adjinlii-;itioa sur saisie 
transcription, mais lorsque les deniers Immobilière. Mais il ne faut pas se dissi- 
nrovenanl de la venin .'liiii'iit encore entre mu 1er que Ions ces moyens sont mal fou- 
les iii:iins de r,KT|iiéirui-. est iLins lu po- dés et contraires aux vrais principes, 
sition d'un créuii. ii r hypollieenire rien E.Vvprupriii'lion est le but principal de 
inscrit; et que, île uiêiiie que .mus avons l'hypothèque. Si le débiteur ne paie pas. 
prouvé, et qu'il a ediju^epar lo Gourde eus- le créancier fait vendre le gage, même ee.- 
sation , que ce créancier ne devait pas être Ire les mains des tien acquéreurs. Cette 
préféré aux créanciers rhirographaires , prérogative ne peut plus ■t'exereer, quand 
de même celui-ci doit concourir uvec eux les créanciers ont déjii atteint le hut linal 
sans jouir d'aucune espèce de préférence, de l'hypothèque, nuaud par une adjudica 

5 VI Aut-on firent/n iatcripiion n/.réi tmdfu- leur gage en une somme d'argent sur la- 
dbttim iur maie immobilière pcanawù tur quelle chacun d'eux peut exercer son pri- 
vilège et son hypothèque. 

1'. mi- que le créancier négligent pût en- 
core, après l'adjudication , requérir l'in- 
scription de son hypothèque ' c 

qu'il pû- " 



UUudadOinrt 



Cette question ne penl pas se présenter Je l'adjudica 
nsenties de- 



Cette question ne penl pas se pré( 
à l'égard des hvjiotiiÈques consentii 
puis l'adjudiciilitiu. T'Jépiniillé p;ir et 



qui* û 



de toute propriété, le débiteur ne peut pas suite qu'aux hypothéqua inscrilei. Il fau- 

céder plus de droits qu'il n'en a lui-même ; rirait union' r;iii; ie néniicier poursuivant 

il ne peut pas conférer un droit réel sur l'expropriation ne pût se désister des pour, 

un immeuble qui ne lui appartient déjà suites sans l'assentiment de ce créancier 

plus. qu'il ne connaît pas. Ce qui serait con- 

Mais il n'en est pas de même à l'égard traire au* arlicies Go/, et 696 du Code de 

des hypothèques consenties avant l'adju- procédure, qui n'cxipent que le non.-,! nie- 

ilicatinn , et même avant les première! ment des créanciers inscrits, 
piuii Milles del'expropriation. Leeréancicr On oppose . à la vérité, l'article 834 (lu 

avait droit de prendre inscription ; Il pou- Code de procédure, qui permet de suivre 

mil utiliser sur I11 puthëque ; cl s'il m- l'.i l'iu -iiLjIi- . n.êiiic lorsqu'on n'est pal au 



procédure est vi 
pcs. Il veut que 
requièrent leur i 



lu transcription qui eu sciait tu: 
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■I pendant la quiniaine de la transcription Qunnl au moyen qu'on lire de l'article 
r m on serait faite. ' 83^ , il est cneure plus futile que erm que 

i venons de réfuter. Cet article décide 
question qu'on avait élevée avant l'é- 
aisujrlies à la transcription. Il mission du Code de procédure, il ne veut 

i: sutur de dire maintenant que par la point que pur des filiénntinns clandestines 

p!i!ilj[ , i1, : que reçoivent les pi-ncédures nn puisse dépouiller un t:v,'.i tniici- qui. 



ions ailleurs nue les 
isies immobilières ne 



mont,!' 

.[utile : :i|nv, avoir exécuté les clauses de sa négligence. L'article ue parle donc 

1 adjudication , après en avoir (fiyii le prii uue^des ventes volontaires. Cela résulte 

ci, r(,c i,!rce de dcmierpir ou de payer um peu'ieut donner lieu 4 la surenchère, 

une seconde lois I. prii de son acquisition, de In part des créanciers inscrit», rt l'un 

Autant vaudrait-il dire que, maigre la dis- «ait qu'il n'y a que les ventes volontaires 

position de l'erlirle aiHf>, qui relosr le qui puiueut dimorr lieu h cttic mesurr. 

irait de surenchérir nui créanciers non On ne peut pas non plus , pai argument à 
par,. étend:.: -a .l..[.oji(|.io -i l'.elii.di. j- 
tion foiree . [iiii-ijue cette adjudication 
n'étant jamais su|rtte a la transit "»■, on 

Il y a plus ; .a nrel le/-!, ce loi «eriit tel- ne saurait de quelle époqnr il faillirai! 

lemenl pronlalite quelle le mettrait a compter le délai de quiniaine duol parle 

l'abri d'une déchéance que peuvent facile- cet article 834- 

ment encourir les nulles créanciers. En Ainsi, sous tous les rapports, les crc'an- 

< If !, si , appelés à lu rédaction du procès- ciersqui, il l'époque de l'adjudication sur 

verbal d'ordre, des créanciers inscrits saisie immobilière, n'avaient pas rendu 

manquent de produire leurs titres, le Juge- publiques leurs hypothèques , ne peuvent 

(Commissaire prononce leur déchéance et nlns troubler l'acquéreur et eiereer contre 

ciers piélendraient en vain troubler l'ad- E Mae 



'.1' neiltrpi. ;l, I.' I (,:; , , lilil. rie Ulllieu le 

_blc que celle du créancier sur saisie immobilière, et celle prononcée 
i n'a pus produit il l'unire - l'une et I au- par suite d'uni- liri talion un il' une iilii:a;i - 
tre tendraient à rendre incertains le* droits liuii de biens de mineurs, que cellu-ei est 
île l'acquéreur, l'une et l'autre l'cspose- étrangère aui créanciers qui n'ont eu au- 
raient il payer une seconde Ibis le pl i v de oui moyen légal de la connaître Dans l'es- 
son acquisition; ce qui doit faire écarter propriation . au contra tri: . les créanciers 
" "1 .puisqu'elle ne tend à rien ont connu h procédure . ils ont été appe- 
' il lés pour être prenais ii redjiidieiitinn.il-. 
n ont pu enchérir, faire poi ter l'immeuble 
à sa véritable valeur, et, de cette manière, 

.4- 
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s'assurer le paiement intégral de leurs 

Mais les licitations, on les autres ventes, 
telles que celles des biens n'es mineurs ou 
des interdits, ont pu être ignorées des 
créanciers; ceui-ri peuvent ne pas avoir 
connu le danger : ils n'ont pu être mis eu 
demeure , ils n'ont donc jamais perdu le 
droit de faire inscrire leurs hypothèques. 
Ces ventes sont purement volontaires , ou 

nations volontaires. La justice remplace 
l'officier public devant lequel on aurait 
consenti lu vente; et l'article 834 reçoit sa 
pleine application , comme si l'aliénation 
avait été faite de la seule autorité des 
parties. 

S VII. L'imeription priie depuit le Code civil 
tur un immeuble acquit ioui l'empire de la loi 
de brumaire, et tans qu'il y ait eu trnnicrip- 
«'on. a-t-elle pu frapper l'immeuble et U sui- 
vre entre les maint du litre acquireurt 

quinzaine de la Iranteriplion l Poujraiï-on 
lui appliquer t'aniete 834 du de procè- 



On se rap]ielle que la loi de brumaire 
ne regardait l'acquéreur comme proprié- 
taire incommulablc , que du jour de la 

tlMUSCt'iplion. Jusqu'il l'iLI-romp] Oscillent 

decette formalité, les créanciers pouvaient 
toujours requérir inscription , et acquérir 
ainsi le droit de suivre l'immeuble entre 
les mains du nouvel acquéreur, 

.lliiis cette lé-islntii.n ne se soutint que 
jusqu'à la promulgation du Code civil. A 

parfaite par le seul consentement des par- 
ties ; que les créanciers ne pourraient sui- 
vre l'immeuble qu'autant qu'ils auraient 
requis inscription antérieurement à l'alié- 
nation; en un mot, on renversa le sys- 
tème de brumaire pour eu admettre un 
tout opposé. Il faut voir ce que j'ai dit il 
cet égard dans mon Régime Hfpoth&oire, 
art. hHï. 

En appliquant ces principes à l'hypo- 
thèse qui nous occupe, l'inscription aurait 
toujours pu être requise tant que le tiers- 
acquéreur n'aurait pas fait transcrire ; car, 
0 l'égard du créancier, le vendeur était 



toujours resté propriétaire , et l'acquéreur 
ne pouvait le devenir que par la trans- 
cription. 

Or , la promulgation du Gide rivil .i.t- 
elle pu porter quelque changement dans 

a ces dispositions , n'est-ce pas lui enlever 
un droit acquis? N'est-co pas lui ravir la 
faculté que lui avait irrévocablement lais- 
sée la loi de brumaire, de prendre utile- 
ment inscription j userai la transcription 
de l'acte de propriété? 

Non. On ne peut pas dire que le créan- 
cier eût des droits acquis : il pouvait tou- 
jours requérir son inscription , non pas 
parce q na son droit était irrévocable, 
mais parce que l'acquéreur n'était pas en ■ 
core propriétaire. Aussitôt que celui-ci 
devait «ommencer o le devenir, les droits 
<ln cri-ancier devaient disparaître. 

Le Code civil n donc fait pour le tiers- 
acquéreur ce que celui-ci eût obtenu par 
la transcription ; il a donné au consente- 
ment des parties le même eflel , la même 
efficacité qu'a la transcription , ou plutôt 
il a dispensé l'acquéreur d'une formalité 
qui n'était que facultative pour l'avenir. 

En cela , le CodejTa réellement nui h 
personne ; il n'a eu levé aucun droit acquis, 
puisque, suivant la loi de brumaire, le 
créancier n'avait réellement d'hypothè- 
que, à l'égard des tiers, qu'autant qu'il 
avait fait faire une inscription avant que 
ceui-ci ne fussent devenus propriétaires 
in com mutables. • 

Ainsi, les créanciers qui, ayant une 
hypothèque sur un immeuble aliéné sous 

pas lait inscrire avant la promulgation du 
Code civil, ont définitivement perdu le 
droit de suite, puisque par la promulga- 
tion de ce Code l'acquéreur est devenu 
propriétaire incom mutable. 

Et il ne faut pas croire que l'article 834 
du Code de procédure leur ait rendu cette 
hypothèque. A la vérité, cet article permet 
aux créanciers antérieurs à l'aliénation de 
prendre encore inscription dans la quin- 
zaine de l:i (iMii'rripti Liii ; mais sa disposi- 
tion ne pmt s'appliquer qu'aux aliénations 
postérieures; car lorsque la propriété est 
Irrévocablement acquise à l'acquéreur, 
qu'elle lui est passée sans aucune charge. 
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lasaui'Tioa. 



déjà étcir, 

alnrs que l'acquéreur pourrait dire que 
L'article 834 aurait enlevé un droit ir- 

II fautTon" convenir nue. «us tous les 
rapports , le créancier qui avait négligé de 
prendre inscription, a perdu son hypothè- 
que par le seul ellet de la promulgation du 

J VIII. La Jrmma mariât ptat-tUt prtndrt 
inscription ion, r avait M prjtlilttmtnt 
autorité* da ton mari ou dcjaitioat 

Il est de principe consacré pur l'article 
do Cndecivil, que In femme mariée 
ne part rien foire sans L'autorisation du 
mari ou de justice. 

Mais ce principe ne saurait s'appliquer 
nui actes conservai! lires que la t'eiiinie 
mariée aurait intérêt de faire. J'avais éta- 
bli dans mon Régime Ifypothreairt , arti- 



femme marine Le droit de requérir inscrip- 
■'- sans j être prealableme ' 




de la discussion du Code civil, la lai de 
brumaire an 7 habilitait les femmes, et 
faisait cesser leur incapacité h cet égard ; 
que, par conséquent , la femme avait pu , 



pnprutain lii la crian- 



te confondre ; c'est un démembrement de 
la propriété, qui s'acquiert , qui se con- 
serve par des manière* p:jrlii:ii[ji-ri^; et de 
même que l'usufruit peut se perdre alors 
que la propriété reste intacte, de même 
celle- ei ne peut se conserver par les moyens 
employés pour la conservation de l'usu- 

11 résulte de là que l'usufruit peut être 
comparé a une partie de la chose. Il eu 
Il un H- li <|n.irt , un huitième, suivant que 
l'usufruit doit durer plus ou moins de 
temps; cl l'hy[jothèque attachée il ce quart 



lel'in* 



que, sans que 

très parties de la dette. C'est c 
au lieu de léguer l'usufruit delà créances 
une personne, et la nue propriété à l'autre, 
on I avait iéiruée par portions égales ou 
inégales a deux personnes. Sans doute 



it toute la créance, 
profiterait a son colégataire. 
Itien ne prouve inieui !;i lipie de dé- 
ircaliou entre les actes relatifs à l'usu- 
lit et ccuï nécessaires pour la conserva- 
lion de la propriété, que ce qui se pratique 
à l'égard de la prescription. On reconnaît 
en cette matière que l'interrruption laite 
par l'usufruitier empêche que le détenteur 
ne prescrive l'usufruit , mais qu'elle n'est 
d'aucun effet il l'égard de la propriété; 
donc les actes conservatoires faits par l'u- 
sufruitier 11c pronient qu'à lui; donc le 
prupriét.iirt: ne peut s'en prévaloir. 

Or, l'application deces principes se fait 
naturellement à l'L;, |iutliè-i; : car , Je niè- 
itrrrupti on faite par l'usufrui- 
propriétaire, de me- 
ts se prévaloir de l'in- 



cr ne profite pas ai 
* celui-ci neF- 
a-ipt™, mjui, 



Cette question m'a toniours paru fort 
simple. Je ne l'aurais même pus r;i|ipiu-téc, 
si je n'eusse \u qu'elle avait été élevée de- 



Ajoutci que, |»ur conserver l'hypotbè- 
(]iie, Il faut que I iiiscriiiliuii désigne le 
véritable ci éaneier , ou plutôt qu'elle soit 
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ir In 



S . Or. 



manière tres-imparfaite, a l'éçard du nu- 
propriétaire , dons l'inscription renuise 



Tout cela prouve doue que cette inscrip- 
tion doit su restreindre il l'hypothèque ac- 
quise à l'usufruitier, sans jamais pouvoir 



5 X. Lt r.tf 

Ir capital, Ji.ii-iV litre 
lu lirai anatti if intérêts 



atitimrni mllo-fui pottt 



maie* i 



kdeu* 



.pporté dans mon Régime Hyno- 
un arrêt de la Cour d'appel de 
l'ari-.. i|in avilit déridé In négative. D'a- 
près te témoignage de M. de Malleville , 
j'ai dit que te pourvoi en Cassation dirigé 
contre cet arrêt avait été rejeté', parce que 
l'article XIX de la loi du (t brun ' " 
mitait a deux aimées d'intérêts la t 
tinn du créancier inscrit. 

Tel paraissait être , en effet , le sens de 
cet article XIX, et ensuite de l'article ni 5l 
du Code civil. On paraissait avoir voulu 
empêcher . par ces deut lestes , une ngglo- 



ilre, qu'ils cessentd'ai 
il fiiiit bien (fiic [e créancier ail un moyen 
de conserver ces intérêts. Ce ne peut pas 
être par de nouvelles inscriptions, comme 
pour les intérêts c'chusavnnt l'adjudication, 
car le débiteur étant également dépouillé . 
l'immeuble ne peut plus être grève par 
les créances personnelles. On ne peut pas 
non plus prendre d'inscription contre l'ad- 
judicataire, puisque, dormis snn titre de 
[inqu iété , il n'est tenu qu il li 
lion du prix et des accessoire! 

Ainsi chaque créancier doit être collo- 
qué au même rang que le capital [jour In 
intérêts échus depuis l'adjudication . parce 
que ces intérêts sont juoiu-. ht dette du dé- 
biteur que celle de l'adjudicataire ; une ce 
loi-ci jouissant de l'immeuble pendant le 
temps iiécee-.;i i rr noiir la confetti»» de 
l'ordre , dévie»! personnellement débiteur 
des intérêts moratoires envers tous les 
trrimiirrs utilement colloques. 

Les mêmes urinciiies se trouvent encore 
consacrés par l'article 770 du même Code, 
ainsi conçu : «La partie saisie, et lecréaa- 
11 cier sur Im/unl les fonds maïujacroia 
■ auront leur recours contre ceui qui au- 
n ront succombé dans la contestation , 



i le Code de pro 
eut. Il porte, an 

■ le juceme 



(OSilon 



et de celle. 



■ prescrit par l'article 73y : les inte'rêtt 
t et arrérages des créanciers utilement cot- 

II résulte de-là, que, même depuis 
l'adjudication, les intérêts ont continue 
w n'est que lorsque le 



irlrasf 



Hcic,,!,;,^, 



rdes 



lation. Dot 

■ ils doivent être colloques ai 
que le capital ; donc il n'est 
lire de requérir de nouvelles 
. pubtjua. ces intérêts peuvent cm- 



lip- 



pêcher la collocatioo de créant' 



proecs-vcrbal d'ordreque parce que leu 
inscriptions auraient été requises aval 



a définitivement arrêté l'or- dcun années d'in 



INSCRIPTION. 

ticle ai5i , le créancier doit être colloque" interpretatîojîl.... 

ru même rangnu» pour le principal, pour rc( ex Icge teatui, si non ad pnrUrila 

judiculiui] jusqu'au jour où le procès- ' S? donc M peut avouer nue la question 

>r,l,al cn>:\lre a été dclimlivcmeiit arrête, qui nous occupe fut très-doute use avant 

Cul aussi ce qu'a juge la Cour suprê- la promulgation du Code .le procédure , il 

ai novembre 1800. («alloï,.!. '17, p 488, dû cesser par la mise en activité de ce Go* 

S. . I. lu . p. -.3.) de, même pour les allai ce- au lecieu lr. ; 

Par suite de cet ai rît , la cause et les puisque ce Code a déclaré quel était le 
parties Un-mi renvoyées iiut la Cuur sens rpir II: li^i.ilateill' avait voilJl; atlarluT 
d'appel tic Rouen. Là les sieurs Tournai 4 l'art. 11 Si du Code civil, 
et Jlavcl fi uni il) luit Jus moyens sanction- 
nés par la Cour d'appel de Paris; mais Ç XI. Le iHmwt a-t-U une hypotiihyu* pour 
encore i mit i Ici mut : car, par arrêt en claie Us frait de fùijcnpuon par lai ret/ui* eur 
du î8 juin 1H10 , la Cour déclara que la «m débiteur? Dm,i le et, de faffraniin, 
col location du sieur Clianu (leva il avoir <■"'■■ A>yWim|ue eil--t!e eeaurrét par fmj- 
lien puni les intérêts roiirus depuis l'ad- 
judication au même rang que pour le: prin- 

Nous ajouterons que si In question se 



.'article ai55 du Code civil est ainsi 
en : ■ Les frais des inscriptions son! à 
: eliar^c lin débita i r , s'il n'y a ■itipilla- 



îctles le conservateur . 



qui: quelque ai'tieli:du Ce 
n'n pas pour ebji t l'm.i'r 

prineij.f tic droit ,'il fnul 
garder ei.nune interpréta 



itége.nihjpoihem, 

teraîTle fisc Fqui ! 
t'ont pas été payés. 



1 la faculté d'exj 



promulguée. rograp 
C'est ainsi que I établissent tous nos 1 » 

geste, Tit. De Léo». , n° 17. Voici 00m- qu'il ne peut la conserver par l'in 

nient il s'en eiplique : Denique ad pntie- même dont elle est née, si cette in 

rita quoque hgem IrahewLuu , ratio dictât n'énonce formellement la «uni 

quotiesTioniamnoi'iquid iegenovd injun- — 1 - " 
gitur , quàm potiùj dubiœ legis ai 



créancier a droit de répéter : car , d'à- 
pria l'article ti/fi , $ 4, les bordereaux 



INSCRIPTION. 



(n créance , et pour la accessoires. Or, Ita 
frais faits pour obtenir jugement , comme 
ceux avances pour donner à l'hypothèque 

chose que des accessoires de la créucce. 
Ainsi , sous ce rapport, ils jouissent de la 
même hypothèque nue celle assurée au 



_ pothèqi 

avouer que cet accessoire ne pourra Être On dit que , si 1rs droits d'inscription 

n " lltn|; l 1 "' 1 '■-'■■■i|>tion qu autant qu il n'avaient pa5 Été payes au fisc, celui-ci 

y sera formellement désigné. n'aurait ni privilège ai hypothèque pour 

AlolUûlis.tueretled^iiinatino.leitil;!,!. ,,„ .,„„,,.,. |,, ,.„.„„.,,,.„„.„! ; ,,,„. 1,. ,:■„,. 

tant plus être cmgée, que sans elle les au- ci( . P _j r „ „ f , jh )ea aïatlccs itant gabtoei 

tre* créanciers , les tiers acquéreurs se- en son |; ell ct place, il ne peut avoir plus 

raient ton joui!, induit!, en erreur; puisque, ,[,. droits que lui. 

ne croyant le bien du débiteur hypothéqué j g yem c01iven i r „ uc | e ç lsc n 'a 

que jusqu'à concurrence du montant des . nrivileee pour le re-I 

inseriplinns, ils seraient forcés ensuite ,-,. M i,.'„| ',]', dr.i'tV il'in-êri itinn - u-r, 

d'ajouter de nouvelles sommes sur les- , 

quelle» Ut no pouvaient nas compter, [ 

qu'elles n'étaient pas désignées dans les y . Ce n est pis en effet commesub 



I inscription prise pour le e;,p,l,l du la ^ ^ ^ 

, rcaneo. Jl.u, tous les moyens ,|„ on a m- ^ aule J ^ ■„„ 

Sî^^àMa^-' 0 dl accBSSO ' re lfl "-" ance - 
créance qui nous occupe. 

En effet, si l'art. ï i 55 ne donne pas pc~ 

on ne peut pas inra a^inoins qu^il la lui ""»" ' n,l "'■ , ' l i" '" enuueaiu - 

refuse : il résulte . an ecnlraire. ,1e la e.c- *°" «'sr.ripli.in le u,o„t:.ot .le cri Irais . uu 

OerdihSdeses expiassions, une i'iutenlion en pl i liant ensiule nue inseripUiin p.nti- 

dnl^i-liHeni-iiété,! -lin: le. fr,,is ,l'i,i. :l™ motifs .le cette opinion sont 

se. iption .m même n,:f( ,(„.■ le capital de i'»* 'wrsMte "» I <"' «1 , <l après 
ia erenurr; ear en donnant , m recours con- )c °»"vrau sv,te,ne liypntlieeaire. , e mon- 
tre le débiteur pour l'avance lin.u par le t™ ■<"* ioteee^e, la véritable jkmi- 
créancicr , la loi eût ouvert a celui-ci une 1,0,1 <,u Jeteur. 

voie souvent illusoire , si elle n'eût réel- Mais que tous ces motifs sont faibles! Lu 

Icment pas étendu aui frais d'inscription conservateur qui fuit l'inscription énonce 

l'hypothèque acqpiae pour la créance. sur son registre la somme qu'il reenit , et 

Il en est de ces frai, comme de ceui faits par conséquent celle que peut ensuite ré- 

— ' — : er. Parlii't 1 

ipli , puisqui 



ément aucune hypo- ticleîi48 
a jamais douté qu'ils de cet bci 
nerangquelacrcancc de l'inscrî 

■ joignent ai 
u elles ont 



de l'inscription elle-même. Ainsi, 
tiers intéressés h connaître la vérit 
sitiou du débiteur joignent 



_ I J.l :e"J !.'■■ C 



quelle) «'élèvent le» hypothèques créées 
par leur débiteur. 

S'il rn était autrement , s'il fallait tou- 
jours One inscription particulière pour con- 
server l'hypothèque acquise pour 

qu'il faudrait bien qu'il restât sans hypo- 
thèque pour la dernière inscription. Par 
exemple, en supposant qu'il veuille bien 
consentir à faire une nouvelle inscription 
pour lea frais de la première, comment 
conscrvera-l-il l'hypothèque qu'il doit 
aussi avoir pour les frais de la dernière? 

Tout cela prouve, d'une part, que te 
créancière une hypothèque pour le recou- 
vrement des frais de son inscription , et , 
de l'autre , que cette hypothèque se con- 
serve par l'inscription même requise pr 
lui pour le capital de sa créance. 



e l'objet de la lui soit 

C'est ce qui a été jufié par la Cour de 

«iitiiin . itiins l'espèce suivunte : 

Une inscription avait été f™* P r '. H 

isTes noro^n'uvîdueTs™ MM. Pal- 
ier! et Opdemberg, sans autre désignn- 
[i, jiins m.'uif iri n .in-iM- leurs prénoms. 

iption, 



SECTION II. 
Formalités Je l'Inscription. 



Une société de commerce constitue ton- 
jours un être moral qu'il faut bien dis- 
tinguer de chacun des associés. Cru ici 
peuvent avoir des intérêts particuliers , 
étrangers à la société , et qu'ils ne peuvent 
conserver que sous leur nom individuel. 
De même la lociété peut avoir les siens , 
elle peut vouloir les conserver ; et ce n'est 
pas sous le nom d'un ou de plusieurs de) 
associés qu'il est permis de les faire con- 
naître -. autrement, les tiers seraient tou- 
jours incertains si la créance dont ils ont 
intérêt de connaître le propriétaire, appar- 
tient a la société ou aux membres qui la 



«In,»,, l„„ 

merni: r[ii elle ;mrait îm être prise par les 
sieurs Pal maert et Opdemberg, elle serait 
toujours nulle , puisqu'elle n'indiquait pas 
leurs prénoms. 

tin jugement du tribun:]! <li- premièrv 
instance annulla l'inscription ; mais par 
orrét de la Cour d'appel de Bruxelles , ce 
jugement fut réformé et l'inscription main- 
tenue , parce qu'en fait il résultait du 
contenu du borderea ' 
qui y avait été aj. 



c la signature 



pensons que 



l'elle avait été prise sous 
la raison sociale tjlniaert et Opdemberg ; 
que dès-lors l'énonciation des prénoms 

On dénonça cet arrêt h la Cour de cas- 
sation. Gn prétendit qu'il avait violé l'ar- 
ticle 17 de la loi du 11 brumaire; mais 
par arrêt du i«mars 1810 , la Cour rejeta 
le poorvoi en ces termes ( Dnlloi , t. 17, 
p. 3o4) : 

(r Considérant < [ 110 l'anvt déH:nv qno 
» l'inscription dont il s'agita été prise par 
» la maison sociale Palmaert et l^xlem- 

■ paraucunsprénoms,laCourrejettc,ctc.» 
De cet arrêt il semble qu'on puisse ti- 



son sociale, mais sous celui de quelques- 
uns des associés , elle eût étéannullée. En 
effet , il luut que l'inscription soit prise au 
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issrniPTinN. 



K quio 



rail pas rempli. Il suffit que ces sociétaires 
ne soient pas eiclusivcment pro prit la ires 
lies créances , qui- leur intérêt personnel 
■ nilliiuinill^disImL'tdr: celui de h, société, 
pour qu'il failli 



border. 



ippnr 



■equi: 



laims les ci éauci s appartenant il la 'ocii-té; 
On peut dire, dans ce cas , que l'inscrip- 
tion ne contient pas le nom du véritable 
riViiiuriiT ; reqiii ilmt suffirope 



tion , ^ le créanc: 

Ainsi , les tiers sont dans la même posi- 
tion. Ils n'ont aucun moyen plausible pour 
iaire prononcer la nullité' ,1e l'inscription : 

sccondV- proposition ne peut pas Paire l'objet 



gées par la loi , se trouvent dans le borde, 
reau : _ce qui suffit pour Taire regarder 

des héritiers n'empêche jias l'effet que nous 
iiviiLin-r. Si l'inscription eût été requise 



le 5 ventôse an iî , en rejetant le pourvoi 
contre un arrêt qui avait précisément 
décidé qu'on avait pu inscrire sous le nom 
d'un défunt. Voici le telle de l'arrêt alta- 



,. h:i d!:l ; 
Eneffe 



qu'il imjjortnit peu nue 
immédans l'acte fût de- 
or élan t toujours réputé 1 
icrcice des actions par 



En effet , quel intérêt pourrait-on avoir 
h ne pas admettre une telle inscription 7 
Les tiers y trouvent le véritable proprié- 
taire de la créance ; ils peuvent s'informer 
de la sincérilé de l'obligation , comme si 
le créancier vivait ; ils savent où faire les 
il oti Gestion s que leur intérêt peut exiger ; 

tion, tout ce qu'ils ont besoin de savoir, 
et même tout ce qu'ils y auraient trouvé, 
si , au lieu d'être décédé avant l'inscrip- 



Cependant on oppose îi celle opinion 
l'art. 5i4g et un arrêt rendu par. la Cour 
de cassation le «septembre 1807. (Dallot, 
t. 17 . p. 3o3.) 

L'article a 1 jq 1 porte, que les inscriptions 
à faire sur les biens d'une personne decé- 
dée pourront être faites sous la simple dé- 
signation du défunt. 

Cet article consacre une eiception à 
cause de la difficulté où pourrait se trou- 
ver le créancier de désigner des héritiers 
cju'il ne connaît pas. Mais cette eiception 

héritiers du créancier C'est ainsi , ajoute- 
t-on . que l'a décidé l'arrêt précédemment 
cité. 

J'avoue que cette objection m'avait d'a- 
bord paru concluante; mais en y réûe- 
cbissant , j'en ai facilement aperçu le vice. 

J'ai remarqué que si l'on permettait de 
prendre des inscriptions sur la simple dé- 
signation du défunt, il y avait encore beau- 
coup plus de raison pour appliquer le 
même principe oui héritiers du créancier. 
En effet, si l'on veut contracter avec quel- 
qu'un, on cherche moins à connaître la 
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INSCRIPTION. 



persan»*! du créancier que celle du débi- l'inscription soi I régulière : la circonstance 

tcur. Le créancier est assci indiffèrent a qu'il «rail décide avant qu'un ait requis 

mimait ie , pourvu qu'on sache i'ciistenee I inscription , ou que cette inscription u 

de la créance. été faite au nom de la succession , ou des 

La personne du débiteur, aa contraire, héritiers pris collectivement, ne peut plus 

est in il isp ensable ; jamais on ne peut avoir la rend™ inutile. 



toutes les charges dont ses propriétés peu- 
vent titre grevées. la lignification du inuupent 

Ainsi .loin de pouvoir tirer de cet ar- Pâlit, au moùu, mmilraii iamnftK* 

ticle li4gun argument à conlrariojeniu du cédant f 
pour écarter l'inscription prise au nom de 

la succession ou des héritiers pris collccti- L'affirmative . ai- je dit dans l'ordre De- 

vement, il faut en conclure que , si on wink , n'est pas difficile à établir ; et les 

peut requérir inscription sous la simple raison ne mens qu'on vous a présentés avec 

désignation du débiteur défunt, on peut a tant d'adresse ne prouvent autre chise , 

Elus forte raison la faire faire nu profit de sinon qu'avec de l'esprit et delà facilité on 

i succession, et sous la simple désignation rend douteux les principes les plus cer- 

dn créancier déjà décédé. tains. 

Quant i l'arrêt que l'on oppose, il est Suivant 1a rigueur des principes , une 

facile de démontrer que non seulement il créance est un droit personnel , un droit 

■u décide pas la question, niais même qu'il inhérent à la personne du créancier , qui 

ne la préjuge en rien, ne peut être transporté i une nuire. 

En effet, on attaquait une inscription A la vérité , on cède tous les jours des 

pour plusieurs motifs : ]" parce qu'elle créances, on transporte des droits qn'on 

donnait au titre une fausse date; 1° parce avait sui-même; mais alors on cède moins 

qu'elle n'énonçait pas ledomiciledu créan- la créance que le droit d'en profiter , que 

cicr; 3° parce qu elle avait été prise au la faculté de s'approprier la chose ou la 

nom des héritiers collectivement, sans somme duc. Mais le droit , le nowen , ré- 

enoneer leur domicile. side toujours sur la tête du créancier. 

La Cour d'appel de Rennes avait pro- C'est ce qui a porté tous les jurisconsul- 
lioniéla nullité (le l'inscription; etlepour- les anciens h dire que, lorsqu'un créan- 
voi dirigé contre cet arrêt fut à la vérité cier veut céder sa créance à un tiers , il 
fait ce lier* «m mandataire pour eiercer 
'est parce son action ; de manière que le cessîonnaire 
pensé quon ne pouvait agissant à ses propres risques, maïs au 
iption sous la simple nom du mandant, retient pour lui tout ce 



. [u'iifùi 

la seule circonstance qu'on avait donné Voila pourquoi les lois romaine* . 1 1 cu- 

une fausse date au titre. On peut se con- suite tous nos auteurs , n'appellent je ces- 

vaincre de cette assertion , en le vérifiant sionnaire^que mnnilatQr in rem jtuun, 

cassation eût adopti' oe'^sentimeiit , alors - wûteun aient laissé au cessionnairc le droit 
qu'elle a jugé elle-même, le .5 mai 1809, dogir ou nom du cédant: bien plus, on 

plus forte'ra'ison applicable au créancier 7 a accordé que comme îine faveur le droit 
(Dalloi.t. i7,p.3o5.) d'agir en son nom propre. 

Ainsi , il ne peut plus y avoir de doute En effet , il n'est pas (au moins subtili- 
aujourd'hui. Il suffit que le créanoier soit taie juris) propriétaire de la créance ; clic 
Jii,„< t.™ 1. lo. l'ai», pa.. qu. coÂ» A ri.d.r sur latêtedu cédant, 

t5. 



elle ne peiil donc être exercée qu'en ion o à la irrité, ou nom du mandant, ra 

nom. Cependant , comme c'est le cession- m aul risques et pour le compte du nu 

nnireqni, en dernier résultat, doit en pro- n dataire , qui retiendra pour Lui tout 

filer , l'équité voulait qu'il eût une action . qu'il exigera du débiteur ne cun 

pour lui une action ulile. ^ » dntaire cst's 

Ecoutons In L. 8 , au Code de H/rrtd. « Procurator 

velAct. Vendit. Je la cite parce que, dans » exerce le mandat , non pour le compte 

les ma titres sur lesquelles la législation non- ■ du mandant , mois pour son proprt 

vclle nes'cxpMquc pas, on doit encore ne- ■ compte.- 

corder une grande autorité aux lois ro- Ainsi , il n'est plus permis de doutei 



.cilleurs au- 

obligatarum ad emplorem non transit : tcurs , le eessionnaire ne puisse agir , ou 

ifd vet in rem nom procuralorejacta , en son nom, on au nom du cédant ; et il 

veliaiiii lecundilm eaqiue pridemeonsti- ne nous reste qu'à examiner si ces princi- 

tuta sunt, eremplo créditons ptrsccutio pes ne sont pas applicables aux iuscrîp- 

iribuitltr- tions hypothucciii rs <jqe: le ci^.iioinijiiv 

C'est ce qui fait dire h la glose sur cette voudrait requérir? 
loi , qucle ceasionnaire peut toujours agir Oui , ces principes sont , en cette ma- 
nu nom du cédant , en vertu de l'action tiitre , d'une application indispensable. Je 
directe. Sernper utiltt dof'itur procuratori dis plus : je pense qu'eu supposant qu'ils 
ùi rem suant, suo nomiae. Ûirecta , un- fiiiscnt L-rruin'.; pour lus actions ù diriger 
minecreditaris. par le ceasionnaire, ils seraient au moins 

Et qu'on ne pense pas que ce soit lit on équitables pour les inscriptions qu'il se 

principe que nous devions à la subtilité du propose de requérir. 

qu'une opinion sur cette matière. chose qu'un acte conservatoire, et peu 

Rousseau de Lacombc , v° Transport . importe la qualité qu'on prend dans cet 

n° 5 , s'explique ainsi : ■ Cessionnaire peut acte, pourvu qu'il en résulte l'inlention 

11 agir par action utile eu son nom , soit bien prononcée de conserver son hypothè- 

n que l'action cédée snit personnelle, ou que. Ainsi , on aura valablement pris ins- 

n réelle . ou au nom du cédant. cription, si, d'ailleurs , on a énoncé dans 
le bordereau le titre constitutif de laorédn- 
ce , la somme due, l'époque de son exigi- 

Àpres avoir dit que suivant les princi- soumis a l'hypothèque. Voilà , en effet , 

:s rigoureux du droit , la propriété de toutes les énonciations dont la réunion 

créance reste toujours au cédant, il constitue la validité de l'inscription. 

Mite: Et qu'on ne dise pas que la loi exige, 

u Néanmoins les jurisconsultes ont in- avec I euonciation du titre , celle des nom 

J .e transporter les et prénoms du nouveau créancier : cette 
ntni l'inti 



» vention du débiteur. Comme le crenu- Quand la loi parle do titre , c'est ton- 

« cier peut exercer contre son débiteur, jours du titre constitutif de la créance; 

. par un mandataire aussi bien que par l'article n48 du Codecivil ne permet pas 

* lui-même, l'action qui naît dosacréan- d'en douter ; quand elle exige l'énoncia- 

■ ce , lorsqu'i' — " — . 

ii débiteur : et il est convenu entr'eui que faudrait q 

- l'action sera exercée par le ' ' 
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elle aurait été fuite par ui. ....... 

tare privée. Car on ne peut pas croire te reurs n'aient pot à se plaindre. Lorsqu'ils 

ce; il Tant donc qu'avec le titre originaire, connu l'état"; ils ont su qu'el les étaient liy- 

il produise l'acte Ue cession DÈs-lors,on pothéquéea jusqu'à concurrence de telle 

verrait , contre le teite formel , et de la somme : qu'ils s'imputent il eux-mêmes 

loi du 1 1 brumaire et du Code civil , des d'avoir contracté avec trop de légèreté ou 

inscriptions requises au nom de personnes d'imprudence. 

qui u auraient d'autre titre personnel que Ainsi , cette rigidité dont on voudrait 

des actes sous lignoture privée. s'armer contre l'inscription n'aurait aucun 

Mais ce ne serait encore I il que le moin- but riVI : ,-ITe «trait niM, !. h lm 
dre inconvénient : en continuant le dé- 
loppemeut de ce système, en regardant 

cession comme le seul litre dont le cession- lormalites qui sont ae son essence ; elle 

doiventêtreconduits&cettesinguliïrecon- dénee qui ■ si bien marqué l'esprit Je- la 

.«•'qiiracn , ([n'il suffit, |inur In validité de loi du tj brumaire et du Code civil, 
rin.-a-iplimi, dciinrirer l'acte de cession; Ce n'est pas , on effet, la première fois 

care'est le seul qoi constitue la propriété qu'on a prétendu faire mnulkrdi. ii,^: i|,- 

du eessionnaire. Or, la jurisprudence des t i on5 hypothécaires, sous le prétexte rju'el- 

nrréls a définitivement proscrit ce senti- [ es n'énonçaient pas les noms des verita- 



Des h 

éance de la succession : au lieu de requé- 
rir les itisi-i iiiticjns en leur nom individuel, 
" les prirent au nom du dcTunt -, de- Ib. de 



a donc jugé que le trans- mande „ nolUU di 

• 1 " ! 1 h-v- ]■>■.■ >»■.■.*( «n.i.,!. ,i„ 

tlieque;quildemeuraitetrangcr aux tiers, | 0 p . 3o5 j _ ] n Gourde 

et que des-lors on pouvait requérir 1 m- , Wld;( . j^,,,,,, „„,,.;,,,„„„ 

scnptior, dans les mêmes termes que s ,1 Mrs , lu C<„ir il'.ippl avnil fait une juste 



, ;ude cession. 
I.i-s loiiiiiiiilés requiers pour la validité 



obUt 



i. dribble ,*.ilion *J ' m 

le. i,,,m„l„i i„. ,, lt ;.~l >:„■ , : , '/' " 1 ' '.""!' 

I. bnt d.ï. loi «1 raSpli . I.,.- 7 '">'" *2 r»~"fl»« P"l 

qu'on ne trouve d'nutre vice dons une in- valablement aite. . 

scription, nue celui d'avoir été requise . Mais toutes 'noyens r, 

au nom de l'ancien propriétaire Je la a la Cour de cassation ; elle considéra que 

créance. ! " 1SI " 'l> L » :l ™"^>} tout cç ou ; jkh;- 

nu'impnrle <!„.,<■ ;,„< r.v»iit„ T s, mu t.„t ;,;,■< licis d. ; Ah- :».■!!;,,( 

tiers-acquéreurs , qu'importe au débiteur 1 < aÈlDC de f"*** « la P™ 1 " 00 . d *J- 

lui-mfme, de savoir que lacréanec ne lé- tçur : ce qui suffisait pour lo validité do 

sideplus sur la même tetc ; qu'elle est 1 '" 
passée entre les mains d'un cessionnaire ? 
Il suffit qu'elle subsiste encore , que l'in- 
scription la fasse connaître , qu'elle énon- 
ce l'époque de son exigibilité' , qu'elle dé- 



cé dans ce tilre , l'inscription était régu- u premier propriétaire, ou sous les noms de 

licrement faite. " ses caionnaires ; rejette , etc. ■ 

Mais rm'avons-nous besoin d'établir ca Ainsi la question qui nous occupe , In 
rapprochement entre l'arrêt du i5 mai et question qui n eut jamais du eu faire une, 
ï i i si l'on eût saisi l'esprit de la législation 
mens de la jurisprudence sont assez mut- hypothécaire , est irrévocablement |ugée. 
«plié», pour que nous ne citions que des La jurisprudence est luiie , et votre déci- 
derions positives. s™ ™ saurait manquer de 1 1 appliquer. 

Le sieur Lesemeiller avait cédé aux Que reste-t,l donc au système que nous 

sieur et dame Hofflise déni rentes consti- combattons? Rico , abso ument rien , si ce 

tuées , servies par le sieur de Ludres. » f » ne °°l«ctton dans laq.-elle on parait 

AiKv.him.'rtdusienrLesemeiller.le.. » confiance, me» qn d est fade 

sgasgaaawsB 

Lesemeiller, propriétaire originaire 
Postérieurement, le sieur de Lu 
débiteur de la rente, vend 



cation du transport que les sieurs Dcsmct 
et Hogguer avaient déjà fait faire au si eu 

Par cette signification, nous dit-on, les 



, avec nutonsation a I acquéreur siellrs n e nny pore et fils ont cessé de pon- 
n payer le pnï au* créanciers inscrits. hr?ÎJ.iîÀi r i, mm™ „:■„,„■„;. !.:,-,.= 



P„ r m i ces créanciers tetronveotlca sieur dc3 erAnea} diet leaT Mnt àevenliet 
et dame Hofflise. On conteste leur rang , ^, r9n g}. res : „n n'a donc pas pu requérir 
on soutient lulir iii-icnplinu nulle, coin nie [;,;;,; , j, | ,;,],■ nom. 
ayant clé prise au nom de celu, qui n était p our r ,,, |( , ()!l| ,,., lolJ fl - ]t , k ^.u-h^c 
plus propriétaire de la créance et qui ; Js n (audtBit Qïoir Fr J„ de vuelcs 
même était décédé au moment de I mscnp- vrai , molif3 qui f on , ctigcr | a signification 
tioni enfin, on Leur dit, pomme à nous lUl q. n'est pus «ns doute pour 
an|onrd htu , 'votre inscription est irregu- dépouiller le cédant a l'égard du cession- 
litre, puisqu clle nénonee pas les nom et nQ | rc ^ cmpêo her que celui-ci ne 
prénoms du véritable créancier. jMe B K a „ nom e ^ ut _ mais |cu . 

Ce système scrtlllt les premier; ju"<«i. ], rra cnt dans l'intérêt des tiers, seulement 

Ils déclarent l'inscription nulle, par cela pour éviter que le débiteur ne paie encore 

seul qu'elle est prise au nom du cédant. a „ godant , on pour qu'on ne détourne ta 

appelé, rette décision est inDrmée, et les personnels dii cédant! 

vrais principes triomphent. Mais, hors ces cas , la signification du 

On se pourvoit en cassation. On pré- transport est inutile et n'ajoute rien à la 

tend que l'arrêt viole les articles 17 et 11 cession. Si donc on admet, ee qu'on ne 

de la loi du I i brumaire , en ce qu'ils eii- saurait nier , que d'après l'esprit de !a loi, 

gent renonciation de* noms, prénoms et d'après In jurisprudence constante delà 

profession ;mais la Gourde cassation, par Cour de cassation , la simple cession n'em- 

nn ët du i5 ventose an i3, rejeta le pour- pêche pas d'agir au nom du cédant cl de 

voi , en ces termes : requérir toutes inscriptions également en 

n La Cour, attendu que le vceu de ta loi son nom, il faut convenir qu'il en est en- 

» du 1 1 brumaire an 7 a été pleinement core de même lorsque cette cession a été 

11 rempli , lorsque , pour obtenir l'inscrip notifiée au débiteur, 

n lion , la famille HoMlise s'est bornée à S'il en était autrement , le cessionnaire 

■ présenter les contrats de constitution dont la cession , quoique notifiée au débï- 
11 qui lui avaient été cédés pur l.c;emeillcr, leur, serait sous signature privée , se trau- 
11 et l'inscription ayant eu pour but uni- verait dans cette pénible position, de ne 

■ que la conservation, des droits résultant pouvoir requérir inscription au nom de son 
» de ces contrats , peu impane qu'elle ah cédant , ni en son nom personnel , puis— 
<• été Jaile sou* le nom de Lesemeiller, que, pour inscrire , il faut joindre au bor- 
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êtrel" 



tc peut agira» nom fin «filant, 
requérir une inscription au nom île son Si vous n'tianiinei la question qu'à 

codant, l'égard des inscriptions hypothéquai -es , 

Mais voudrait-on admettre ( ce qui se- vous voyci que le cessinunairc peut d'au- 

rait contraire aux règles les plus positives tant mieiiv requérir îles inscription] a» 

du droit ) que l'inscription ne peut pas ré- nom du cédant , qu'il ne fait par la qu'un 

gulièrement être prise au nom du cédant; acte conservatoire. 

qu'on se saurait appliquer ee principe a Enfin, si vous fuites l'application h la 

notre Hypothèse. juisitinn prtiiuliire <li-. rieurs Desmeth 

Dequoisagit.il. en effet, dans laeausc? et H.i-.kt , vous r.jrlcrc* la misérable 

Est-ce d'une simple inscription coustitu- chicane qu'on leur Fait, puisque , saisi] 

tive de l'hypothèque? Non , vous vous d'abord par la première inscription, ils 

rappelei que les sieurs Rcgny père et fils ont toujours pu la renouveler au nom de 



raient le remboursement. Toès-lors les 



il Jatil-it aaui qu'elle énonce 



El réciproquement, fùum/ilion lirait-elle va- 

"tHogguer, molgrélcur IMe ei elle ne fnùaitpai mention de l'acte de 

, . uni»,-,:!.! I 1 U ■r.- ss „,-i,:n„i, se : l !,;, lr „l,hl^le r .l-hlliiij? 

avaient faite au débiteur, profitaient de 

l'jnscrïption requise au nom des sieurs Lorsque le cessionnnirc est devenu pnt- 

Regny ; et s'ils en profitaient , si relie in- priiît.iire d'une créance , il cicree tous les 

sunpiioii leur assiiriiit un rang utile jus- droitsdu cédant ; il jouit des mêmes pré- 

qu'îi la révolution des dix années, pour- rogatives, mais sons les mêmes charges, 

quoi le renouvellement ne produirait- il mais sous les mêmes obligations. Comme 

pas le mÊme effet ? lui il peut conserver sa ceénnre , ve.p.érir 

Qu'est-ce donc mie le renouvellement toutes inscriptions, pourvu qu'il n-mplis-e. 

d'une inscription ? Vert-ce pu le report 1^ conditions que la loi im|iosait a son 

fiistres courons? N'est-ce pas la continua- Or, une des premières conditions, en 

tinn de rinscrijiliuti primitive .' N'est-ce requérant l'inscription, c'est d'indiquer 

, enfin . la même inscription dont on toutes les eniineiiilions prescrites par I nr- 

mplement empêché ta péremption l tîcle tt!fl. Ces éïionciations sont eiigées 

li!ii;:ili rt 

t avait voulu 

Si diific les cession lia ires, ai donc les eonserverson hypothèque, il eûtétéobligé 
sieurs Desmeth ont pu profiter de l'inscrip- de représenter et de joindre ii son linrde- 
I Ton primitive, .[iiiiiqu'elli: lût prise au reau d'inscription l'acte qui donne nais- 
nom des sieurs Regny, ils doivent égale- sance à l'hypothèque ; il eût dû indiquer 
ment profiter de cette même inscription 

renouvelée , parce que leur position est la (l)Un jugement reiul» jut b ileuiieme cliam- 

meme ; parce que ce qui ne leur a pas nui bru du trihunal de u Spinpn jrlonlé ceioriaciDcj. 
d'abord, ne peut pas ensuite leur (tre op- 

Aussi , sous quelque rapport qu'on en- 



IIS 



la date et la nature de cet acte. Et pour- qui l'ont déterminé i'upplionciit complet. 

' tomentà la législation actuelle. Il résulte 
même de In comparaison des deui lois, 
que r-inondation du titre constitutif de 

ne change ni la naturel ni le titre 'de la Ju'cHenc I 'était par la foi du ■■ brumaire. 

In contient qui donne naissance à Fhype— 1'coonclation du titre par I* dùiguïtion 

thàque, il en résulte que c'est toujours de l'époque a laquelle l'hypothèque avait 

l'acte originaire qu'il Faut rappeler dans pris naissance, tandis que l'article nfti 

le bordereau d'inscription. Autrement, les du Code civil exigu rigoureusement la date 

Lier., n'auraient jamais les moyens de véri- et la nature du titre; et nous avons établi 

fii r l.i régularité de l'hypothèque; et en dans noire Régime Hypothécaire , que 

*Kmcanteiulplement l'acte decession. on c'était là une formalité de l'esscnce.de l'in- 

narviendroit à cacher les vices réels de scription. 

l'ae te originaire. ' Ainsi, on ne peut plus raison nnable- 
On opposera qu'en énonçant l'acte de ment douter que le ces; ion n aire, qui re- 
cession, qu'en inscrivant en vertu de ce quiert inscription, no soit obligé de rap- 
titre, on inscrit conséquent ment en vertu peler dans ses bordereaux I:l date et la 
...... — » i„ — ... j u titre originaire. Mais devrait-il 

_ ment rappeler l'acte de cession ? 
._ __.e du titre Je pense que ce serait inutile, s'il re- 
primitif, quéraitl'inscriplionau nom de son cédant; 

Cette objection serait peut-être de quel- mais si c'était en son nom personnel, il 
que poids , si ,eu prenant inscription, l'on devrait indiquer son titre de propriété de 
taisait transcrire littéralement le titre qui la créance ; autrement les tiers ne pour- 
contient la cession. Alors les tiers [jour- raient voir eu lui no vérindili: créancier, 
raient connaître l'acte primitif , et vérifier Aussi l'inscription serait importai te : et l:i 
la régularité de l'hypothèque. nullité pourrait en être demandée , puis- 
Mais qui ne sait que l'inscription hypo- qu'elle paraîtrait requise par quelqu'un 
thécuïre n'est rien moins que la trnnscrip- sans qualité prouvée. C'est alors que les 
tion littérale du titre sur les registres du tiers, qui ne peuvent juger de son droit 

sur les registres, du contenu OUI borde- cier. 

reaul ; et comme les tiers qui oot intérêt Cependant je crois qu'il suffirait d'é- 

■leiinriiiilrc l:i position du débiteur ne peu- noneer la qualité de ccssîonnaire. Par 

veut consulter que ces registres, il en ré- exemple , on pour (Mit dire que l'irise rip- 

sulte qu'ils ne peuvent jamais connaître tion était requise nu profit d'un tel , en 

ni 1:1 naturel li- In eréiinec eeiléi: , ni la ilate i/ualile' de reisionnaire suivant acte passé 

du titre primitif. devant tel notaire. Il me semble que la 

Dès lors le vecu de l'article n/fi n'est date du titre ne serait pas rigoureusement 

pas rempli. Les formalités reconnues de nécessaire . parée que ce n'est pas tant îi 

la substance même \\e. Viiiîe-i'iptinii n'ont l'acte deeessioo que les tiers ont besoin de 

pas été observées, et la nullité ne peut recourir pour piger de la validité ou de 

manquer d'être prononcée. l'étenduede l'hvpotlifqoe , qu'à l'acte par 

C'est aussi ce qu'a jugé la Cour de cas- lequel clic a été établie. Ensuite on peut 

satiou par arrêt du 4 avril iSio. (Dalloz, ajouter que la loi n'érige que la date de ce 

t. 17, p. 53 9 .) dernier. 

Nous ferons remarquer, quant a cet ur- 
rêt , que, quoique rendu sur des faits ré- 
gis par la loi du 1 1 brumaire , les motifs nel , feront bien d'énoncer l'acte de 
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jîon , ainsi que In date, parce qu'il vaut ter nu conservateur une expédition nuthru- 
rak'ui éviter des procès que de s'ciposer tique île l'acte qui lionne naissance il l'Iiy- 
àen soutenir même de bien fondés, polhèqii" . e! que, élans l'hvf «thèse, c'est 
impossible, puisque la délégation, le icnl 
i IV L'ùucriplim requùt en vertu d'une dèlé- ilete qui établit l'existence actuelle de l'c- 
Ifatioi, at-tlt* mlU , ... U trtutcùr Miigai Migalioo . n'est pas en forme authentique. 
n'antitpai dijà accepté la délégation par un Au reste , on sent facilement pourquoi 
■en autbentiuue f ce créancier délégué ne peut pas requérir 
l'inscription. Les bordereaux doivent pré- 
débiteur a sa place; celle do délègue', nui créance; et si la^lélésatiwwi 'est pas aÛ- 
t'oblige envers le ^créancier; «1 enfin celle thentique^, on ne peut avoir aucune eerti- 

- rigoureusement exigé ; autrement il n'y a celte décision? elle est écrite textuellement 

p.] s ili- déléguliuii proprement dite, mais dans l'article n5i du Code civil, qui 

simple indication de paiement : ce qui, ans perle : qu'il est loisible îi celui qui a requis 

termes de l'art. 1377, n'emporte aucune une inscription, ainsi qu'a ses riiprespn - 

Dotation. tuns nu cessionnairei par actes aathénà- 

Ainsi nous |rt)uvons, dès- à-présent, dis- que», de changer sur le registre des hypo- 
tinguer deux espèces de délégations; celle tlièipies le domicile par lui élu. 
qui emporte uovation, et celle qui, ayant II résulte de cet article, que les cession- 
etc faite iin l'absence de l'une îles person- naïres, qui n'ont pas d'acte aulhni tique , 
lies ci-dessus ilési^iéi's . ou même île leur ne [ii-uvi-iit pin changer le domicile élu. Si 
consentement, mais sous que le créancier la loi leur refuse eetle (acuité. . elle lim- 
ait entendu libérer II' tlehiti-ur originaire , refuse, sans eoiilivilit, le droit de requo- 
ne con.litue pas de uovation. rir inscription eu leur uom personnel ; car 

A l'égard do la première espèce, non la loi qui défend le moins , doit aussi dé- 

sculemcnl elle éuiint la dette du déléguant, fendre le plus. 

mais elle fait pas,er 511e la têtu 1!'! r;ré.m- Or, le créancier à qui l'on a iléléiiué 11 11 
cier tous les droits .que ce déléguant avait débiteur, n'est que le cession na ire du dé- 
sur son propre débiteur. Ainsi, indépon- léguant. Il a les mêmes prérogatives, les 
dam ment de l'action personnelle, lecrc'an- mimes droits que ceux dont jouirait le 



iorrle pas de plus étendu , et cepen • 
'est ce qui arriverait si l'un pouvait 
rir inscripliun , tandis que ce droit 

D'oil nous concluons que le créancier , 
Mais nous croyons que le créancier ne à qui ! ou a liiit la dûléiMtiuii , rie peut pis 
jouit de ce droit qu'autant que l'acte de requérir inscription an nom dn déléguant, 
délégation est authentique. En effet, la puisque nous avons supposé que l'obliga- 
liLealion , celle qui avait con- lion iiriuiitiie était freinte par la in 
nthèque, - -" - >■- - -' ' ' ' 



stîtué l'hypothèque, n'existe plus , elle a 11 ne peut pas non plus b rt 
Été anéantie par la novation ; ce qui em- nom personnel, lorsque la 

autre obligatioi 



pèche e) u requérir iu.eription en vertu de suite d'un acte sous signature privée, ou 
l'octe qui l'avait établie. On 



pas non plus requérir cette inscription en II eu serait de même, si la délégation 
ici tu de l'acte de délégation, puisqu'on! avait été faite par acte authentique, hors 
ermef de l'article 1148, il fautreprésen- la présence du créancier, et quecelui-ci 
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Mai 



aïs il est h remarquer que, dans la 
il- liypnttil-si-, c'est-Vdire lorsque la 



relativement aui prénoms et profess 
creaiiditr, Ji:vni[ vic-jci- I i i->-!j i ï| ht ir>t! 
avions été conduits à celte opinion [ 



délégation n'emporte pas t 
qu'un E\n:iv|ita[il [r eréaridi: 
pas son débiteur originaire 
ne peut. Si la vérité, rcquéi 
i, tant que la déli 



ont pas eu lieu par actes an- 
mais qu'il u toujoursTc droit 



de la requérir au nom de son débiteur. 
Ainsi, dans l'espèce que nous venons de 
r tpiv!c:r' , 1 in.'icri ut ion requise par la 
daine Sevin n'eût certainement pas été dé- 
clarée nulle; si, au lieu de la requérir en 

faire au nom du déléguant. La raison en 
est que^ l'obligation primitive n'étant pas 



ription hypothécaire. 

a nous^ ^j^jj^™ 5 P™ f ™ 



Ains ^ 

et qu'elle n'a pas en uea par acte autnen- 
tiijue, l'inscription ne peut plus être re- 
quise, ni au nom du créancier originaire , 
puisque son droit o été anéanti par la 
iiovalion.niau nom du créancier en faveur 
duquel hi délégation a été consentie, parce 
que celui ci ne peut produire aucun acte 
qui puisse certilierson droit. 

a" Que, lorsque la délégation est ire- 
parfaite, qu'tlli' n'i rrijHH N: [>:i^ iiiivutiiHi , 
et qu'elle est faite par un acte sous signa- 
ture privée, lecréaneier à qui on a consenti 
In délégation, ne peut pas, en son nom 
personnel, requérir inscription , maisqu'il 
jicut toujours la faire faire au nom du 
'— "i originiaire. 



lesprinnmi du crlancitr, oi 
pelii <f unemaniii-e ùieraae 7 

la prqfiliian dacri,iacicF t 

Nous avions soutenu dans la première 
édition du flemme Hypothécaire-, article 
n48, S I, que la plus légère omission 



des moyens employés parle créancier pour 
se faire connaître. On lui a laissé une li- 
berté entière, mais telle que son inscrip- 
tion fut toujours valable lorsqu'elle pré- 
senterait une désignation propre! le làire 

Nous nous étions fait un moyen de ce 
nue la loi n'établissait cette latitude qu'à 
regard du débiteur ; maïs celte objection 
n'était que spécieuse 11 importe princi- 
p.i!i:nii'ntan\lieri[l<'rû!mji;tl'e le débiteur 
avec lequel ils traitent ; c'est la seule ma- 
nière desavoir qui 'Il us sont 1rs chinées qui 
grèvent ses propriétés , puisque c'est sur 
son nom (ru,- hr ion:eiv.iLcur fait les re- 
cherches. Le créancier, au contraire, est 
pj-i'5iji! : :uiLiHvM!«t: cVdt sa créance, c'est 



Si donc la loi se contente ,à l'égard du 
débiteur, d'une désignation propre à le 
faire connaître et distinguer ; si l'omission 
de ses prénoms n'est pas une nullité, alors 
qu'il est d'ailleurs designé d'une manière 
non équivoque , il doit, itjort/cri , ci] i;t ri- 
de même du créancier , puisqu'on a moins 
d'intérêt h le connaître . puisque les tiers 
trouvent dons l'inscription tout ce qu'ils 
doivent connaître pour se décider il con- 
tracter avec le débiteur. 

Ainsi , ceS i de l'article itlfi, que nous 
regardions d'abord comme établissant la 
nécessité d'énoncer les prénoms du créan- 
cier, prouve, au contraire , qu'il suffit que 
ce créancier puisse être facilement reconnu, 
pour que l'inscription soit régulière. 
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D'où nom inférons qnc. si l'inscription cassation le i' r octobre 1810. (Dallez, 

lait suffisamment connaître le créancier , t. 17 . p. 3o-j.) 
on devra la juger valable , encore qu'elle 
n'énonce pas ses prénoms na | 

créancier ne soil pas certaine, et qu'il soit 

d'ailleurs inifiossiblc île la reconnaîtra, La neVntive est ainsi établie dans Je 

l'iiisei-iptiiiii devi-i .'li e annulée. Répertoire de Jurisprudence, « Le déiàut 

Il en sera de même lorsqu'il y aura n de désignation du domicile rcel ue pa- 

erreur dans les prénoms. Il est indillcrent s raîl-il cependant pas devoir entraîner 

que l'Inscription n'énonce nas In pré- » nécessairement lu nullité de l'inscrip- 



ilif's. que II.- inscriptions 
: lirt;[in ilnniicili' :hri 

eut du bureau, et nue I' 
ai requise l'avait été sous les du domicile ™l ifn ci 



ir Pi:Ti<!-ll.n-[,:|.;:iiv (,alli-t. jioint nue iti'. liirmalités substantielles de 

I.'immciiblchypothéquéavnitétéaliénc, l'inscription, dont l'irinliîervaliou viole 

• I k- sinir LcrneilliiLir , subrogé sut droits le principe de la publicité des bvpotliè- 

ayant rcijui-. la ini.Hi- aiiï <|nc<. H puisse pni 1er préjudice nm tiers 



unda la nullité et entraîner la nullité de l'acte. 

• le l'in-ei iption , comme étant prise sous Malgré toutes ces autorités et le respect 

.l'antrcs prénoms tpn- mu du eiéuneier. qu'elles inspirent , nous avons toujours 

>"a prétention fut rejelée, tant par le tenu nu sentiment contraire. Nous nous 

11. Iiiiml de pi- imi r-' instance, que par la cITorcerom d'en eipoter clairement les 

Coor d'appel de Rouen. motifs. 

Il dénonça ces dcc.sious a la Cour de L'eaoncbtiuo Jo domicile réel est né- 

couad'oo ; o.a.s par arrél du l5 février cessai™, non pas pour fane connaître le 

ifin ' I) .1. 1 - . ;.. îo; ■ . .upi . n'.i<;i 11 ; ,p,, , ,l'..i k>.i.î . jn-itt étie lléii- 

<[i["uue i-i 11-111 .!.,:.* s p;r>u lIi-, 1 léaii. t. 11-1I li-i i " -t, 1 :Si,.,i 1 1 ! " 'm < 

ruT ne vicie pat l'mscnptjiin tjuM prend « contre lin , exécution h l.iipiellc il sernit 

Unqu'U y r,t autrement désigne d'une im|iOSsible de se livrer, 31 l'ou ne con- 

mawêir certaine , el que pat l'an*! aile- naisse! I.- d ; .le nVI du tr^ancni . 

pué d était déridé en l.,r .pu I,- ..en-., 1 Je tj.t qu'on n\ po..- que le douunle 

été somsaminent désigné dans l'inscription, pire an do 1 n n*"l . iq.;i temt, s I. . 

Ces pnnciprs |. .1 ip.ei 1 n. , <. jii-:.nt s e-nfir.it . s.i.\...it . ji iule ] .56 , peu- 

f—4ion du créancier. Cette énoncinlmn Mais qu'on ne se trompe pas suri.) rf- 

n 'est eiigée que pour uueui foire sou uni- l'etsdu donnede d'éleetiiw : sans doute que 

tre le propriétaire Je la créance . et son le ehoii fait par une pailie, d'un domicile, 

objet est rempli, lorsqu'il résulte d'ail- pour l'eicrut,on d'un acte, donne droit 

leurs de l'inscription elle-mime que la am autres intéri'ssés de faire & ce domicilr 



. demandes et poursuites 
relatives à cet acte ; mais il ne faut pas 
16. 
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étendre celte faculté au-delà du jugement ; 

douter , elle ni; peu! admettre qu'un les 
cjécute avant de Ijen avoir prévenue. 




i. ■'■ mi I 

Si l'on | m mwiit liiiiilL:]', il suffirait du 
ronsullcr l'article 5 jS iin même l V.de , nii 
l'on venait que les jugernens qui prriuoii- 
cent une fwùi-/n'«, nue radiation d'ins- 
cription, DU qUelqu'iml re etulii' ;1 ï;ii. r | Mi- 
res que sur le certificat de l'avoué de la 
partie poursuivante . contenant h date de 
l:i siiniifit-alinn du jugement ./àilc au do- 
micile de la parti.' condamnée. 

Il est vrai qu'on a voulu encore épilo- 
gner sur cet article . et qu'un a prétendu 
qu'il (allait l'entendre du domicile d'élec- 
tion ; maïs une décision du ministre de la 




place pas le domicile réel : le premier est 
suffisant pour toutes les demandes . signi- 
fications et poursuites, mais jusqu'au ju- 
gement seulement; après cet wU: . les tiers 
(loi vent ion naître le domicile réel du créan- 
cier ; et cette connaissance, ils ne peuvent 
la puiser que dans l'inscription. Si dune 
cette insr.ri|>tinij tu- désigne pas [e domi- 
cile, les tiers ne peuvent pas remplir les 



obligations que la loi leur impose ; ils ne 
peu veut pas faire les significations qui sonl 
néanmoins nécessaires pour obtenir la 
niMin-levee <le^ [Inrpe-; lie pot lierai re.s. 

Ainsi, un tiers -acquéreur demande la 
main-levée d'une inscription ; un jugement 
la prononce; il ne peut le faire eiécuter, 

eription. puisqu'il ne connaît pas le do- 




rèt pourrait les porter h solliciter. C'est 
aussi ce qu'a jugé la Cour de cassation dan.» 
l'e-pi ee suivante : 

La dame Coste^ de Chamneron avuit re- 

Après divers moyens invoqués tant con- 
tre su créance que contre son hypothèque. 
Rouesel Folmont se borna à soutenir que 
l'inscription prise par la dame Costc de 
C.l.ampcron était nulle , comme n'énon- 
çant pas son domicile réel. 

La Cour de Montpellier, saisie de la di- 

r, té .le celte assertion, et |>ar arrêt en date 
du , elle déclara l'inscription radica- 
lement nulle. ( 

La dame Coste de Cliampcron ne se re- 
garda pas comme battue. Elle se retira 
devant la Cour de cassation, oïl elle atta- 
qua cet arrêt comme constituant une nul- 
lité rpii n'était [las établie par la loi. 

par arrerdre'^uîn'îtlioî'îa cUr'Te're- 
jeta. (Dalloi.t. 17 , p. 3.6.) 

Cet arrêt décide liien positivement que 
l'énoncialion du domicile réel est une des 
formalités de l'essence de l'inscription , 
dont L'omission doit nécessairement en- 
traîner la nullité; mais ii admet une ino- 
difieation qu'il est essentiel de liien remor- 
quer , c'est qire cette énoiicintion peut se 
suppli'cr par des cquipollcu. 
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dom.ru> rwl du crfrmc so.l fjt. 
ment énoncé dj.u l'inscription, ou 
s'y trouve d'une ro.mitre *irturl|e. 
fil i|u'il) puis«*nt apprendre par l'ir 
lion quel e<t le lieii nb I'' créancier 
domicile, p.i'.n ■(>■"■ Ih ne ilintcul si- 
dre. pour qu'il» .lient !<■' mnynis d° 

îoini^d'yftire. 01 * ï '" " """ ' 

un homme public dont lu r.mrti.iri 
« vie. por un juge, pir exempta : 
inscription indique que le créanci 
jiific riant i, : tribunal, mais n'énon. 
Min domirilr. On ne pnunn yat 
ti-ndre que l'omission du dnmicdi 
foire prononcer la nnlliii' de l'toicri| 
parce que cette omission est néces 

' t >H(ipl^<f |v,r !.. |. n., du ■ 



par des éqtii pollens. • générale itad udoiise par les lois unir- 

■ rieures, et n'aurait pas été restreinte pni* 
$ VII. Uinieriution prise en venu d'un n tes ciniïi'iitiuimlri partie* , le* iim:rip- 

tiriearilu loi du 1 1 innin, auquel ixait " fions déjà faites , el re//,n jui auront 
«lac/lia mi hjpulhr^ur gèlerait, doit-mite » //eu i'iiib /(' tirltti pivsrril par l'art. 3j 
t../i(™ir. j peins ds mûl.ke . i.i iî.iiniv . 0 pijllL' taillti: eriiaiICr antérieure îl la pil- 

pree ef ru tituution d#a 6i>m iur Utuuett elle n idication de ïa pré*enti: . en lunsirrvfiit 
atrmquiimf „ | t rang sur les biens présens et à venir 

- du débiteur , situes dans l'étendue du 
Il faut distinguer dans la loi du 11 bru- «bureau oii elle) auront été requit» 
maire les règles imposées pour l'avenir , j> tans que It créancier soit oblige de de'- 



l'insenptiun en a élii requise dans le dé- 

■ lai filé par ['m tir;li: S- , f: iv.t-îi-dire , dans 

: créanciers leurs bypothequesou pri- les tjvis mois. Passé ce délai , les créan- 
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cicn no peuvent plus jouirdela mcrnefa- J VItL C'inicriptivn uraii-tUt imllc , ti l'an 

veur, puisqu'elle ne leur est accordéeque *'*=â ecjnwrt d'invar que Lt criante tt„ii 

«ousccttccondition , puisque cette eicep- 'f^*; *""* <y"o"W i <pulU ipoque r/fc 
itroduite que jwur les hypo- 



thèques qui ont 
d'hypathiques ancienne 

Or, il suffit que le délai soit écoule sans 

qu'il j ail eu iiucription Je leur part , Je ^ ■ h la 

ponc que [hypothèque so.t dégénérée tlon u[ fuir( . p obje t du™ diffi 

chypnil, ,,,,„■ noiivHc. eu hypothèque s ^i,n S c. t'cpoque.lc ]'e S i R ibiiiW dgil 

consentie depuis le» lois nouvelles Des- énmc(e uan5 ^ inscri 3 ons po „ P 

lors elle est assujettie aux diverses énon connaître toute la créance, pour en 

l'espèce et de la situation des biens 6Ur Jjy ^J^"rn' e men™ e aui D Drtsentn h îà 

lesquels inscription est requise. ,j on j n c or ps-I,ég'is]atif la loi du t\ 

C'est ce qu'a juge In Cour d'appel de tembre 1807 , il y a uneestréme diffc'i 
Montpellier dans l'esptce suivante - 



requis inscription, 



gible dans le moment même 

°Mais robj'et'de'la'loi'mc se 

créante itai'TifgnjirCette'' 
■diquei 



rut la. 



lieu la vente des biens du débiteur , son dcs <* leurs droita respecté ; s; lie 
inscription fut contestée par un créancier r' rauïe 1 ue cctlc créance peut eHreraujele 
qu'elle primait. Celui-ci soutint que cette Je*»"". I™'™ '!'"■> <'"■" 1 <•>•';<<[- 
m.-.,; m. Mot, n'mduriK-ut „, roM.tcr, ni la t, °" 1 ae la séance es» nigibla , cest , 
«ilu-ilmn des Irum lu di l, leur fi nue suivant le sens grammatical de celle ci- 
dès lors elle était frappée de nullité, pression , .m,,.,,,-, quelle peut cire c<i- 

T . , , , , . gec a la volonté du créancier. Ainsi . 

Le su-ut Isard se ren ferma,! dans h \ ■ d Yob ^ on n ' ts , suspendue par 

l'n" e |„r \^™*™*™PJ,vJ2' nr ^ diŒWeparaucune espèce de terme. Pet- 

d'elle, île manière à indiquer ce que doit 
réellement le débiteur . pt l'époque il la- 

TJn jugement du tribunal de première 'pielli! il puni et ru ioutr:iiut ;,u paie meiil. 

instance' .le Ca-luliiiUidaiv ilùflara sa <l<f- C'est eu qu'ont jiiaé le. Cours d'appel 

fense mal fondée, et prononça la nullité de Rouen et de Riom , par divers arrêta 

de l'inscription , précisément parce que . rapportés dans tous les recueils, 

ne s'élant pas conformé h la loi du 1 1 lira- A la vérité , on oppose aln jurisprudence 

maire , qui prescrivait l' inscription dons adoptée par ces Coursun arrêt de la Cour 

les trois mois, sou |>iii ili.^e etiiit i!.'j(fiiéi-J d'appel do Nismes . par lequel, après 

en une hypothèque ordinaire , non dis- avoir considéré que la loi ne se contente 

|ienié de spécialiser la nature et la situa- pas de l'énonciatiou de l'éligibilité, niais 

Cou des biens. Il interjeta appel de ce ju- tju'elle en exige encore l'ipùquc , la Cour 

en date du 1 août 1810 , la Cour 'le -Mont- on avai [amplement énoncé que la créance 

pellier mit l'appellation au néant , ul prit était eiigible. 

pour liase de sa décision les motifs invo- Mais que celte considération nous sera- 

qués par les premiers juges. ble faible ! La loi esige nommément IV- 



IX 



lilé. i-.ni:,- qu'elle tup- 



( réelle» 



.puisai 



,■11,. 



, ...e l'obi ie;ut ion devrait l'tiecvccu- 
tée. Hicn plus, celte énoncîution serait 

ce est acUlellement eilgible ; ce qui serait 
démontré fous par la If présentât lui i ilil 
- itifde l'ohliaati' 



Mal 



l'obligi 



r.agib!,- rmitk 



e dépe 



him uis<:iï|itioii ,:[h,i,ii;:,il ,!,! JimniiL'iit . 
mois ne f.iis.nt pas mention de 1 époque Je 
l'éligibilité de In créance. 

Elle futattaquée par d'autres créanciers, 
qui soutinrent que cette émission devait 
en faire prononcer la nullité. 

De son coté, le sieur Sonllée préten- 
dait que l'indication du jugement empor- 



poqt 



que nous l'avons déjà dit, cette ejpre*- 

meol exigible? 

iljontci que la loi n'nstreint le créan- 

son vœu peut cire rempli par des équipai- 
Icns . et il suffit qu'il résulte de l'insci in- 
tïou que la créance est eii[(ible actuelle- 
ment , ou ù toute autre époque , pour 
qu'elle ne puisse pas être attaquée tic ce 



mes ne serait plus Jonilé; celte Cour s'est , 
on quelque sorte, rétractée , en adaptant 
par un nouvel arrêt du a3 décembre 1S10. 
[Dflliot , t. 17, p. 3.13), les principes 



.pic l'inscription . d'ailleurs iVpiiliirc- 
ment faite, présente suffisamment l'épo- 
que île I Visibilité . loisquc, pouvant de- 
mander de suite le paie ment de In créance, 

ejblc. C'est encore ce que vient de juficr 
lu Courd'appel de Paris, le |3 marsiHii, 
dans l'aflhire du sieur Boury. 



l'é- 

que dit l'éligibilité; mais p;ir jufteiileiiL 
i$ janvier 1809, sa défense lut rc- 
,..éc. 

Il en appela devant l.i |jur d'appel de 

moyens ; mais par arrêt en date du pre- 
mier août 1800. (Dallai , t. 13, p. ifa}, 
sa prétention Tut encore rejetée. Voici le 
tente de l'arrêt , tel que le Journal du 
.M.l),. \cvcrsnous le retrace : 

■ La Cour considérant, 1» que la loi 
«ne distingue point, pour l'indication 
„ .le IVsipbililJ, entre les hypothèques 
11 judiciaires et les hypothèques rniiven- 
11 lioiniclles ; 5° que h- motif évident de 
■ la loi a été que l'acquéreur . sur le vu 
i> des inscriptions , connut parfaitement 
n et avec certitude , et les sommes eii- 
ii gibfcs , et l'épo,](ii' ,1e leur evi^ibilhe , 
11 dit qu'il a été bien jugé. etc. 1 

En effet , l'énonciation du Jugement fait 



'11" 



a obte- 



nellen 



n.mlar. 



3 plu» 



Ji.Kiin- , l'objet d 
actuellement oigible ; mais il suffit qu'il 
puisse se présenter un cas "il l'exigibilité 
de la dette soit retardée (et cela peut arri- 
ver de diverses manières , comme lorsqiic 
le juge nfccorde un délai, ou que la dette 
n'est pas encore liquide ) , pour que l'ins- 
cription dans laquelle on a omis l'époque 
il,: l'i'ii^ihiliié suit vicieuse, et ne nielle 
pas les tiers à portée de connaître avec 
certitude les véritables caractères de lu 
dette. 

Ainsi ce principe, que l'inscription dnit 
contenir, a peine de nullité, l'époque de 
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INSCRIPTION. 



l'exigibilité ne souffre iiiieuiiecx.vption , f X. Lvnam, dam m» micn/ifwa Ajy<"' 

et «Appliqua tant nui bypothèques cun- ea**,mt«*»«Jl , B*«aiW. mtUqmt.f 

ventionnrflcs et \é^.U sonmi.es i «'™'. ""/^ 

«ription . qu'aux iiypollièqiies jnitiei;iiiTS. '<■'<■''■<■ ■:" ■"■^ 



i\ i: liiicri/itioa hrpotMcaira, iï 

p/k indiquer* d pfjnfl f/e nullité , I 
l'éligibilité du capital « </« an* 



cette question. ]) a paru h LL. EE. 

Initian de b loi, en désignant la i 
* la dntcdi - 



,lu capital .te sa rroie: mai; qu'il 'uV.a.t -l,ma,„!,i .',1 ,■„ était -I, même dans 1, 
'■ — ■■— de I'. ■viabilité oillTst!.'lt)iliru sm.iiInlraillnBi.rcini, 
a nature, était P°<|ue indiquée t 
Pour la nullité . 
.. .■ ,. ■. ccit lui |iei i. -l] Mrrncnt renonciation de l'eii 
RihililL-; que l'erreur qui s'est j-tiisife ilnn 



pus nécessaire île parler 
d'une créance qui 



IV- 

Four la nulliti! , t 



.. . . 'inscription empêche de connaître, le v___ 

1 V '' 1> '" I ' M ' , , tal.leétatdelacr<.W.clcon S éuucmment 

(t.- ,;[.,.■[.!.. p-.uuit 1 l' 11 » laisse ] es tiers clan? la même position qui. 

L^rlk^Ztilr' ar *io""''ùt pas fait eette^ueiatiuni qu'il 

(Dallor.,t. IT, 11. 33(1),. 0 donii /.i.'l, r' i 'i!.n.J,!<ii;^I.TI,ypotncqc,e 

. ,„■[„< i|«-s h I eeard .1-1 .■aj.it.i un( . |;iuH( . l(ilt( .. ,., (_;„„, J t(3i „i;„„ 

■ .11.: a pensé, en effet . .pi il = UBCai]t , n n .„ : ,.i;,tioi, est nulle, il en 

besoin d'é,.onr. ,■ 1 *["- |'=' .Ii.it être de mêin lus celui oi. l'erreur 

, ,„„„■ , v u- l-rnsn-:,.!,...! j„L v.i- ,„„„,,,„. I-,.,,.,;,,!^: ,](!:! créance . 
l! ' "' '■' - -*ose delà stibslar.ee de 
s ne partageons pas celte 



confii 



M règles » l'égard des 



de l'époque de L'éligibilité îles a ri' .irai; es 0 |,j„i m i. Le ileTa _ 

n'est pas nécessaire ; et en y rëS&binant, gibililé, ou l'erreur qui peut s'étre^glissce 

un" une telle énonciation. Ou l'on veut ,,„,;, j,, 111L i:iié . L . - l'ms.-iiptim que 

conserver des arréi-asis déjà éebus, et lorsqu'elle a pu nuire auv créanciers, 

alors la seule déclaration que l'inscription Voilît pourquoi nous décidons quejors- 

l'enonciotîon de l'eiigibililé , ou c'est pour ? e iigibïlitéb une époque plus ruppi-ocÈée 



«: nulle. Danse 
la chance 



INSCRIPTION. 



a loi du ,j m< j>trm!ir«; seu lement 



celle i elalivr ii l:i date du tilic constitutif , . . , 

de l'hypothèque, finaud l'inscription n'<!- Ainsi celle loi Uu^si'iilemtiri! n '-.si aii- 

pinnee lu iljte du tiliT- . (in . ne 'lui et <r,; '■ ']" l ."ï' . '"i 

In mime chose, quand elle en énonce une ™] ^ ™;!.';;;!_.,, 0 ,!.'] | 1 ',': l.T i'!. 1 "!"'..',.!'! .l!'.' 1 



â'cw^li^^^m 

tu { septembre. En expliquant 
fin Cuite, et développant s:i 
le In rédaction de cet article, 
■n'ii pai consacre un principe 
mis levé un doute qui divisai! 
i «priti. 



iims quelles iiKidliltatiiiii-i; li li: di'li.Ii'iir 
cra.it capable on ne l'étui t pas ; si l'immeu- 
ble qu'il hypothéquait lui appartenait a. 



est ns.si'' iuiiilléreule pour qu'elle ne leur vrlle. action , elle n'avait accorde , par nm 
donne pas le droit de demander In nullité, espèce de £iâiic r le droit de réparer l'omis- 
Les formalité. In-piiiliéciiirr-s sont etn- simg qu'un avait enuimi.e : mais la remise 
blies pour la eun.erv.rlioii des droits des qu'elle l'ait de la nullité est pleine et en- 
tiers ; et ce serait méconnaître l'esprit qui tièro : et à cause rie l'erreur commune où 
les a dictées, que de les appliquer avec l'on était, sa disposition a particulière- 
une rigidité qui n'aurait pas d'objet. ment eu vue le passe. 

C'est , au reste , ce qu'elle établit elle- 

§ XI. La rectification d'une inicriptîan fuite "i riièiiied.LU- son article j, ainsi conçu : ir Au 



lu de ta loi du 4 septembre iao~ a-t-elle 

meffttrbnuctiftel,aue la vaUdiii de Cin- «finît primitive sera ronsiilrk'r nimw- 

icripiùm h reparte au jour où tUt a M n- „ compjette et valable, si d'ailleurs l'on y 

tive'd'ûndn^t noMiOT^dSétoDHmit 11 résulte de lîi que lorsqu'on a profite 

une ll.m.alilé. N !.,.,,„■ Il',-' Ù ui-éri, .lions Jt |:| la\ eu r ,i l'eini Ji'i; ].,„ eelte lui, que la 

| lt i,| ,, 1, .,,.irrrM : ~ -ru- " , i-(ii:r.i1 a élu l.etu iliins les suc inui-r , 

,,ar i ,.,', 1 t' i a,.<,l,.,,lc,>u pourrait andio'uc, l/"^"'!'"'."' ^\ "'f <»'»^ «lal.de 

le principe ,1e la non rétroactivité, et dé- d ." I."" 1 ""■'"■! ""J 1 . 1 ^ 1 ;' ll ' 1 n 'd'"*'. '■<"»""' 

cider que ta validilé de l'm.cripl.ou ne 1 »" i. : "<" [ <l abord observe toutes les 

date que du jour de la 1 édification. formalité*. 

Mais tout le monde sait que l'obligation C'est ce qu'a jugé la Cour d'appel de 



^SCBIPTHW. 



t'tlwr lie i',r. 



mier l'article i 
ic l'éled 



de domicile; soit atlriliiitivi: 



He juridiction. 

Cependant, en pnrrourai 
deJiirisprudciirc,\'u\ trou 
miiile élu, qui tri n'était pi 
de l'auteur de cet ouvrage, 
raniment il s'en rsplimic : 
. Il y n encore ..ne éle, ti, 
t> qui, d'après le* U.is uouv 
■ attributive de juridiction; ccsi ceue 
. que le créancier hypotliecoire doit taire 
ii dans un lien quelconque de l'arrron- 
- dissement du bureau ou il fait inscrire 
» son hypothèque. Celte élection donne 
ii seulement le droit à ccu* qui ont des ac- 



trpuM- émise. Cependant l'autorité d 

liant dont j'ai rapporté lescntiment me laisse dc-a 

doutes que f ai cherché à éclaircir. 
r- , arli- J'ai encore ouvert le Répertoire du Ju- 

•mative risprmlence ; j'ai examiné quel avait été 

; j'avais le sentiment que M. Tnrrible avait émis , 

•s étant et j'ai repris quelque confiance, en voyant 

l'appli- qu'il avait donné à l'article ai56 le sens 

™ ''"vikït "ii'cfict. comment il l'explique , 
y. Inscription. % 5 , in fat. . Cet article 
« ( l'art atSG ) . plus important que le 
h précédent, règle la compétence des tri- 
« bunani où doivent Etre portées les ac- 
11 tions auxquelles lis inscriptions don- 
u nent lieu contre les créanciers. — Les 
ii actions hypothécaires sont purement 



- de lui taire donne 



contre le crénne 



M l'hypothèque qui y don 
' J - - ;, par ce' 



(1rs discussions au couse 
simplement indiqués dan 
. Hypothécaire. 



question indécise. L'art. 17 de la loi du 
11 brumaire, et ensuite l'art. 114a du 
Code civil , prescrivent seulement l'élec- 
tion d'un domicile , et en cr.lri ils surit, en 
quelque soiie , étrangers il la difficulté. 
On ne pourrait donc invoquer que l'arti- 
cle al5b',qui n'est que la répétition de 
de l'article 30 de la loi du 1 1 brumaire ; 
et encore sa disposition ne serait-elle pas 
d'un grand poids. On y lit, en effet, que 
les actions auxquelles les inscriptions peu- 
vent donner lieu contre les créanciers se- 
ronl inlentéci devant le tribunal compétent, 
pur exploits faits à leur personne ou au 
dernier des domiciles élus. 

Cet article ne jette pas encore un grand 

que je ne vois pas comment on peut l'invo- 



Le C. Hcgnault(de.Saiut-Jeund'An. 
» gely ) dit qu'il est nécessaire d'indiquer 
11 quél tribunal est compétent . Il s'est éle- 
u vé des doutes sur ce sujet. On a hésité 
i> a décider que la cause devait être portée 
11 devant le tribunal de l'arrondissement 
» où riinciïjitiuu il clé liiilr. (■Luii li: trr.iri 
„ cier 0 élu son domicile. Il semble que 
o l'action étant réelle . doit être poursui- 
„ vie devant ce tribunal , et non devant 

r.rliii ilil domicile iinliii.iirr. 

» Le C. Treilhard dit que l'article 31S9 
11 décide la question dans ce sens. — L'ar- 
:i ticle est adopté. u 

Le conseil a donc entendu appliquer a 
toute demande a laquelle pourrait don- 
ner lieu une inscription liv[«itl- : -- : - 
disposition de l'article 1 i5g ; et 
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serait-il permis d'en donter d'après te tente 
même de cet article. On y lit que la radia- 
tion non consentie est demandée au tribu- 
nal dans le ressort duquel rhi:u-r/puo'l il 
été faite. Or , ce tribunal ne peut elrecom. 
pèlent, nue parée nue l'immeuble liypo- 



.ption on 
irt. 11 5g 



a été obligé d'élire un domici 
On opposera peut- être que 
est spécial et ne concerne que 

l'étendre aut aiitn:.i artkuii n- i pi--- 1 k.q 
donneraient lieu les inscriptions hj pollie- 

La réponse est que, quelles que soient 



les actions que des tiers ont intérêt îi for- 
mer a l'égard des inscriptions . ces actions 
ont toujours pour objet final la radiaLiuii 
totole ou partielle de l'inscription. C'est 

en disant que la radiation doit être ordon- 

non P a a ét"i; 1 ite""nretre 0 |ondée nT.urfc 



trtu d' 



ou lorsqu'elle l'a été 
• uira soit irrégulicr, soit 
d , ou lorsque les droits de 
ou d'bj-pothèquc 
légale*. 

i s émise dans le Bigtme 



'opinion par ni 

'fypotiiécaiiv est encore ta véritable et la 
eulc qu'il soit possible d'admettre. 



CHAPITRE VIIL 



Dit Renoitvelle'nent des Inscriptions, (i) 



ç I, Lincriptian feffict doit-rite ttre naos- 
' ucM. ? Quel „t Ceffft Ju dèfantde m»v<t- 
Itmcnl de celle etpice d'intcription r Fait-il 
perdre au vendeur i un privilège, liiToîlleuri, 
avant la trantcriplian de la teconde aliiaa. 
tien , nu au plut lard dam la quinzaine, il a 
ru tain de prendre une nuire inwipiîvn '' 
Comme nous avons traité les questions 
ci-dessus, Liv. i r *. Cbap. 5, nous nous 




rimi- avoir; rhilili lu négative, dans no- 

(1) La loi Belge du 22 décembre 1828. exécu- 
toire j partir du 1" janvier 1829 a iléclaré que 

(2) Beaucoup il'uu très arrêts ont juge lie même. 
Dallai, I. 17, p. 36S j Montpellier, ï janvier 



tre Régime Hypothécaire , 3' édition , ar- 

qufi justifier ce sentiment , par la citation 
d'un arrêt dr ta Tour du Paris , du la août 
i8i5(i).(Dalloi.t. 17, p. 309. S. t 16, 
p. 1 7 5 ). 

Il s'a^iMSiiît ■ C r ■ lu (lislciluirîoti itii pris 
des biens djun sieur Durand .—M. Dcmay, 




1827; J. du (9-,, 1827,2' p. 111. -Le. Cour, 
de Grenoble et île Bordeain, par arrêta îles 
12 mai IB24MI7 mn 1828; I. du 19- 1. I82S, 
2- p. 181 tt lnî8,2-p. ng.ontdeciilcla qnes. 
Uim u\ y:<v- .-unlraire. 

'7- 
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RENOUVELLEMENT DT5SCR1PTIOH. 



Sur l'appel, lu véritables principes Rouen du jg mars 1817, qui adopte for- 

iompbcrent , cl laCour confirmais juge- mcllcment cette doctrine. (Dalloz , t. ]j, 

en t en ces termes : p. 36g; S. t. I-) , V, p< a38.) 

11 Considérant que les ventes dont il 

('agit ont été opérées dans les dix années , ,, , ...... 

de la date de l'inscription de Demay . et $ 'J^llT'lZ 



- que les notifications pour purger; ont "•"V™?"' ? a ">™ ™* ™ 

o a mu et met I appellation et ce dont csl 
11 appel an sénat; ordonne que Dénia; 

n sera colloque", etc. ■> Je ne sais parrniellc fatalité j'ai dit, dan» 

La rédaction de l'arrêt annonce qu'aus la première édition de mon Régime Hy- 
yeui de la Cour, la question n'était pas potMcaire, art. ai 54, 11° III.lout-B-la-foil 
même problématique. C'est par la verifi- le contraire de ci? qui: je von Lis dire, et 
cation du point de lait que la Cour se dé. le contraire de ce qu'avait décidé la Cour 

e que les principes <le cassation , quoique j'indicasse son ar- 

rét. Je prendrai donc ici l'occasion de ré- 
parer mon erreur et de rétablir les vrais 
principes. 

Le renouvellement d'une inscription est 



sont certains, et mie l'application s'en tait rêt. Je 

pour ainsi dire d'elle-même. Aussi , au parer 

Palais, cette difficulté n'eu est plus une. princi; 

Le. 

(, lt[ U créancier esl-il Jilpcniè lie faire re- nCC,"S S 

n-weltri-n in,crtpiinn , targue awt r,»- produire s bn effet qu'après la" révolution 

l"""™ 1 '' / ' des dironoées. Alors . intéressé îl coiisiT- 

reur, soi n'awaitj,a< e^nre notifie ^n tart , VIr s(m T aB% ^ | r créancier doit renouveler 



. ..._:ri[ition avant c[\ _ . , 
perdu ion efficacité , et bu plus tard le der- 
■ i e eerta' 6 r!™".™™! ™JS" nîcr ' 0Ur <lesdi * ann,ics - 

1 :i' u 1 . 

déjà produit son cf 

r .. - meni ni.ee, ou son rang serau looeoni- 

renonveiee. . ment arrêté. Avant n qneJaTte Mite pre» 

11 i l, ,| llr 1 mljinliratiuns 111 l'rif-u: V se , cl qinr 

nar-la l'adjudicataire s'est ebargé d en 
-r te prix aux créanciers utilement col- 

'article 606 du Code de procédure ne 
ar au™n doute a cet égard. Il suppose , 

pas™ dollar, qiHîl'iliwi-ipti.i:! :■ ili.'jà 

.luit mie partir- dr ses . flVts . qu'elle a 



effut. Nous avons comparé celte dé- »■»}'« q» 
■dation a la notification que Fait, de »ertu de 
. l'eccjuércur volontaire ; et, dans Si don' 



qui eu a été fuite . par I adjudication qui 
s'en est ensuivie, l'inscription a produit 
ses cflets . le renouvellement ne doit ja- 
11 Lti r c\i^J . quelque longues que 



E L'HYPOTHÈQUE, 
es sur l'ordre. ,vn. jw« 




iscription tequi 
st du jour où 



Kctputtmu binifice ifuinvilai™, ef qui de- 
nt hjpolhiqiic a te rang que la premiire int- 
:>ù,tï',n lui aiii^n^it 1 

Nous nions (raité cette question ci- 
isus, Chap. •), Sect. i. 



CHAPITRE IX. 

De l'Effet dei Hypothèque 



L'hypcthiqug qu'ut errant 



toetque cet tWgradaliani auraient attért 

L'hypothèque laisse la propriété de I'; 
meuble affecte sur la tête du débiteur ; 
possession mflrne n'en est pas déplacée 
les droits les plus absolus co ' ! 
tre exercés par lui - ainsi, ee 
user et abuser de sa 
en changer la surface , sans 



Le créancier hypothécaire a d'autres 
* moyens de conserver ses droits ; c'est il lui 
••> de les mettre en ceuvre. 
'* Ces moyens consistent , selon l'article 
*■ 1 188 . dans le droit de priver le débiteur 
*• oui , par son fait , a diminué les sûretés 
donnée» parle contrat, du bénéfice du 
terme, 00 , srlon l'article 3 i3i , dans le 
n- droit d'eiiger un supplément d'hypothe- 
la que, lorsque le créancier trouve plus 
et avantageux do ne pas eiiger le paiement 
ê- de la somme duc. Ainsi , tant que le dé- 
lit bitour est d'ailleurs »l vaille, rien ne peut 
autoriser le créancier b modifier son droit 
de propriété, en l'empêchant d'abuserde 
sa chose et d'y commettre des dégrada- 



EFFET DE L'IÎYPOTEÈQDE. 



tîons, ou même en exigeant des dommages- 1° Il est de principe qu'une disposition 

intérêt! auxquels rien ne peut donner lien, législative doit s'appliquer là où se tron- 

pnisipt'il d'y n pas dédommage réel souf- vent les raisons qui l'on fait admettre \ ubi 

fert par ce créancier. codait ratio , ibi idem jus. Ici on retrouve 

Mais lorsque le débiteur est dans un les infimes motifa, nuisqne , dans l'un et 

peut ni obtenir le remboursement actuel, qu'on n'ait pas pu meure y procéder , In 

ni se procurer un supplément d'hypothfe- loi a voulu ménager le gage au créancier, 

que, c lu irait-on que le droit de propriété et empct.Wr que le débiteur ne pfrt arbi- 

n'eût pas souffert d'altération , et qn il dé- trairement en réduire la valeur. Or, elle 
jre du débiteur ' 
itions qui rosière 

__. je résulter de l'article 

Code de procédure, que le droit de coin- sic immobilière , <ie dénaturer ses propiii?. 

mettre des dégradations sur sa propre tés , de restreindre !c gage déjà insuffisant 

chose ne soit enlevé qu'à celui dont les de ses créanciers . sous le vain prétexte 

(impriéli 1 * m. rit -ni sirs, il y est ilit, en effet, que, jusqu'à la saisie, il peut encore user 

que i- le saisi ne pourra faire aucune et abuser de la ebosc. 
» coupe du btiii , ni il, ; ji iid.iknii . à peine -i* Ouunil bien i m" i m- il serait vrai que 

» de dommages-intérêt < . auxquels il l'art iule lé ;u ne ilnL supplique!' qu'au saisi, 

■ condamné par corps; il pourra même au moins sera il -il ciact de prétendre que 

"être poursuivi p:ir 1:1 voie criminelle , le eus île fraude est toujours c»c*pté. Ainsi , 

» snnuilt lu jjl-iivité ries einouslumc-. u qu'on son tienne . si lui] veut , que le dé- 

Mais cet article ne semble s'appliquer biteur qui , ignorant le commandement 

qu'au saisi seul ; -il di..|;o-ifi.ni ne | n-:i t pus qui lui ;i i : té -iiptilié au domicile pur lui élu, 

être étendue à celui don', lu' propriété* ne ii valablement pu commettre desdégroda- 

sout pas sous l'empire d'une saisie réelle lions ou faire quelque coupe de bois, au 

et effective , cl mêm e que le commande- moins est- il que, lorsqu'il aura fait ces 

ment eût déjà été fuit. Aiit.i . pourrait-an coupes ou commis ces dégradations en con- 

dire, jusqu'à lu sainte réelle . le débiteur naissance de eaii.se , et dans l'unique but 

reste maître d'user et d'abuser de sa chose de nuire à ses créanciers et de profiter de 

de la manière la plus absolue. leur gage, il sera tenu de les indemniser] 

Malgré ces considérations , l'opinion comme s'il eût été déjà sous l'empire de 

contraire est mieux fondée. L'équité et la la saisie. 

bonne foi interdisent indéfiniment la frau- Autrement les créanciers n'auraient au- 
de, et obligent celui qui l'a commise à une CDD moyeu de conserver leur gage ; ton- 
réparation proportionnée ou dommage jours obliges de laisser écouler un délai de 
qu'on a souffert. trente jours entre le corn mu n dément et la 
Cette réparation est principalement due, saisie, ils se verraient réellement dépouil- 
lorsque , pimentant déjà un gage iosuffi- lés sans pouvoir l'empêcher, 
sant pour le paiement de ses dettes, le dé- De tout ce que nous venons de dire, il 
biteur profite des délais que la procédure r "' ' ' "' '' ' 
en saisi c ini renié I iêr. L e\ie,e . pour dé^ céder 
seg propriétifs et diminuer encore le gage 
des créanciers. S'il en était autrement , dégradations, qu'en exigeant le paiement 
eeuv-ci [l'auraient jamais de i.'iie.inlie, et le '!.■ lu dette on eu demandant un supplé- 
gagelo plus absolu |jourrait toujours être meut d'Inpollièque ; tuais que. lorsque le 

nlKni-Li MF la , ftnïtfl Fnttl ^TilaiHfl A» L finirn ^i>c r^jinricru n,l iIéIiA InmlK^nt 



EFFET DE L'HYPOTHÈQUE. 



(IL Qvtt al, à Kg«rJd/I hypothèque, porta aucune 

duttUdt rimmeublt*rpoihtyé? propriété et la khiuh 
ne se trouverait-elle p. 

Il fout distingue;- l'époque îi l;i nn-îl li; le restreinte à la nue prof, 

bail a été consenti. S'il;; en li.-n .nili-iieu- voit ainsi louer l'iinm 

rcment à l'hypothèque , et qu'il continue restriction n'est qu'a] 

depuis. ]e né pense pas que l'iiuvctalion du bail représente la 



! rin i i(i i'" 1 



! I 11 1 | Il | 

plus de droits qu'il n'enn lui même, te- soit qu'il n'ait eu lieu que depuis, il eou- 

poudant c'est ce qui arriverait , si , au me- hi; tonte sa validité, mainte I V-ipropri.i- 

pris du bail , il pouvait donner une hypo- tion de l'immeuble. 

thèque ijui , en définitir, pourrait dépos- Cependant les créanciers peuvent se 
lèder le preneur. trouver dans une position telle , que leur 
L'article 17^3 do Code civil paraît avoir pap,c soit sensiblement diminue. Le bail 
(•te conçu .liin. lu vue de mettre de l'exil- de i'iinmriildoprut être fait pmir plusieurs 
litt: dans les droits du bailleur et du loca- années, et le pris peut en avoir clé pave 
taire. Il n'a point voulu que le preneur par anticipation. Si l'on maintient le con- 
pfit impunément se soustraire à ses enen- trat le< droils des créanciers ne sont plus 
gemciis , tandis que l'autre y demeurait 1,-s mêmes ; cl malgré leur droit réel, mal- 
soumii. Voila pourquoi il a décidé que p,; le droit de suite que confère l'iiy[«>- 
lorsque le bailleur vendrait la clioic louée, tlièquo, leur garantie sera réduite par le 
l'acquéreur ne pourrait pas expulser lelo- fait du débiteur h un gage presque tou- 
cataire. Or, comment supposer que le jours insuffisant. 

créancier hypothécaire puisse ce que n'a Pour obvier à cet inconvénient, les 

pas le droit de faire un acquéreur? Corn- créanciers pourraient tans doute deman- 

ment concevoir qu'il parvienne à dépouil- der la nullité <lo bail toutes les fois qu'il 

1er le locataire , alors que celui qui lui a serait frauduleux ; mais la fraude est dilTi- 

donné quelque droit ne le pourrait pos lui- ci le a démasquer, et l'on parvient rare- 

mPme? ^ ment à la prouver, alors surtout qu'il faut 

l'immeulilo, mais dans l'état oifîl'rat, ? t'esfpourqnoi M. Tarrible, dans le 

c'est-à-dire avec la charge du bail qui petloire de Juriiprutienrr de Merlin, 



existait .-ivaut l'hypothèque. Celte nblij;a- v« Tiers Deïrntruri . propo.se d'assimiler 

tion ne peut pas Etre onéreuse au créan- le liait dont le prix a été payé par antici- 

cier, puisque, le pris du bail représentant put ion, à un véritable usufruit, 
les revenus, le gage restera toujours le Cette proposition oe manquera pas sans 

HlÊDie. doute d'être adaptée par lu jurisprudence: 

Cependant , si l'on était convenu dans elle satisfait la raison . elle rend In fraude 

l'acte de bail que l'acquéreur pourrait ex- infructueuse; et, ce qu'il y a de plus à 

puiser le preneur, le créancier hypothé- remarquer , c'est qu'elle est conforme au 
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13* DÉLAISSEMENT. — EECOUHS DU DOXATAI11E. . 

par anticipation, si ce n'est un véritable puisqu'il pourrait ton jc-nra éviter les ponr- 

usulruil constitué il titre onéreux? suites en faisant le délaissement. 

Le primeur, mmmp l'u.ufruiticr. prend Les mêmes idées s,' puisent dansl'arti- 
luiii le- fruits de la chose ; il est assujéti clc 117 j. qui veut cas de délaisse- 
nt mêmes clni;;;es cl presque am iii."iin-s iiitnt.il suit ciéé ii 1 : [ i Ti r ■ l . ■ ! 1 1 î l c ■ délaissé un 
obligations ; en un mot, il ne dilïère guère curateur sur lequel lu vente de l'imuieulile 
<ie celui-ci que par la dénomination de son doit être poursuivie. Or, cet article sup- 

Ainsi, du même quel' aliénation de l'u- poursuites , avant la saisie de l'immeuble, 
siifruil, laite pnstérieiui-iiteiit à l'Iivpo- que ledéhiisM-inenl artéfliit ; car il ne peut 
llièqur, nVmpêclic pas l'L-xi'n:it i- ilcccllcci p.is dépendre du tiers acquéreur, qui de- 
sur la nue |jro[.i-L.'tt- cl sur l'u ai fruit . de puis louR-temp est eo demeure de payer 
infini! le lnii,i;;c lail pour plusieurs aimées, cjii de délaisser , d'entraver ta marche de 
et dont le pris a été payé par anticipai ion, l'expropriation , multiplier les Irais , para- 
ne peut arrêter l'eierace de l'hypothèque lyser pendant quelque temps l'action dqj 
tant sur la propriété que sur lu puissance, créanciers. Ce tiers a pu , pendant les 
trente jours qui ont précédé la saisie, 
prendre un parti ; et s'il ne l'a pas fait , il 
ilnit supporter toutes les suites de sa né- 
gligence. 

Ainsi , nous ne voyons aucune raison 
piailsilile pour airurder au tiers acquéreur 

mobilière, le Irait de foTre encore le dé- 

§ IV. Lmqua, parnitt Je 1 action knttU. 
ttar, au Maint l'immeuble lijpoMyad, ort-il 



acquéreur, den 
qu après la saii 



dant préférable; elle: 

raisondcsorlic]esït(;qitii7.[,I,e|u.!mier dedol 
le li ers acquéreur de 



1 aille (jii-stiuu a une i;ra ni le a fl'n nie ai 
selle de savoir si le donateur doit la f 
■ iiulie : . p i h donnés.— Les 1- 

rurrant lesLL. 18, ff., de Donal., et 



donné la chose d' autrui. — Nos. a 



établit que, faute par le liées acqi 

payer ou de délaisser , chaque créancier auteurs ovaient aussi admis le recours du 

hypothécaire mira ilrriil île faire vendre donataire dans ces deux cas; mais dons 

surlm 'l'ira meuble hypothéqué trente jours tous les nuire), ils l'avaient toujours re- 

apiës commandement fait au débiteur jeté. Ainsi, on ne permeltoit pas que le 

originaire, et sommation faite au tiers dé- donateur lut traciis-é par les réclamations 

lenteur. Or, ce droit serait illusoire, si du donataire, lorsque, de bonne fui , il 

même après ces trente jours, et lorsque la avait donné la chose d'autruï , et que la 

saisie a été déjà faite, le lires imnvail eu- cause île l'éviction ne provenait point de 

eorc délaisser ; il ne serait plus vrai de sou fait. 

dire qu'où pourrait faire vendre sur lui. Ces principes sont encore ccui qu'il 
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faul professer. I* Code civil ne parle pas Ai 

de la garantie du donateur ; d'où il faut sacres par i union 

tirer celte conséquence , qu'il n'a pas en- où l'on voit que ]. 

tendul'ysoumettre.s'ilneVa lui-mèmcdé- paye la dette liyr, 

claie, ou s'il ne s'est rendu coupable m garantie, tel a 

de .loi. débiteur principal 

Mais faudrait-il étendre ces principes Cet article ne d 

jusqu'à les appliquer aux dettes payéespar ce retour* au lier 



icnicnt fait en la même qualité? Par ensuite il n'en fisc pas l'objet : s'il dit que 

nplc, Pierre a fait donation a Jacque- '- - : ' ' 

muieuble; cet immeuble est fa 
it d'unesomme de i 

détenteur est onéreux 



liyno- <uit de droit, c'est précisément parce nue 

e vingt le but de l'action est différent, suivant 

mille francs ; par suite île l'action Iiv|kj. que le titre du lit" "* 

tliécaire, Jacques a été obligé de payer les ou gratuit, 
vingt mille francs , ou de délaisser l'un- Ainsi . sous to 

meuble : auin-t-il son recours contre taire qui a payé ] 

Pierre? droit de répéter du donateur tout ce qu'il 

Il est constant que, dans le cas où le a déboursé pour lui. 
donataire a payé l.i île!!.' I iy |ii.>tin : .v q u t- , il [I en ne même . lmsipi'étant dans 

a nécessairement son recours contre le l'impossibilité de payer la dette liypothé- 

donntrnr. Il n'est pas tenu personnelle- caire, il a délaissé l'immeuble, ou en a subi 

meut au paiement des dettes, car le doua- l'eipropriation. Il n'aura point, dans ce 

taire particulier est assimilé au légataire : cas , d action en garantie ; il ne pourra 
ou peut dune lui appliquer 1 article 8; j , et se faire indemniser de lu perte que lui 

décider qui-, connue le limitai re particulier fait éprouver II- délaissement ou l'expro- 

qui a payé ia délie clunt rimmcuUe lé»ué prialion île l'immeuble : mais il aura payé 

étiiil Luèvé, il ri. iin n 11- ■nilnoeé aux droits dette à laquelle il n'était psperson- 

du créancier contre le donateur lui-même. iicllemeut(i:ilii;é; il sera subroge aux droits 

Cela rc-nlle plu, | i;i 1 1 i. 1 1 1 lE-i.-mt-nt du j 3 du créancier, ce qui )u: donnera le droit 

de l'article IsSt, qui porte que la subro- de répéter tout ce que le créancier aurait 

celui fini , étant tenu pour d'autres, avait Telle e-t la doctrine .ini' mu s aèrent nos 

intérêt d'acquitter la dette. meilleurs auteurs, notamment M. Gre- 

Le donataire, ainsi que nous venons de nier.daujson TraîUda Donations, tom. I, 

le dire , n'était pas obligé personnelle- pag. i~î , et Tarrilile , dan. le Rr'pert. de 

ment; il n'était tenu que pour [c donateur Jurispr. de Merlin, v° Tien rfeïeniran. 

<e e ^Stïn,' : '\'''- '\ !l: '''. l '\ h '■ ,V '■'■-■>"■-■ >" ! '-<-"'-'-' '■ <«l-rw'h« 

se trouve aum . r .u 1.1 «nu m,... l.i ,. -.,.,.,.„ f:) „.,,„„ ..„.„„„.,„■,,„,., 

1m , subroge dans les droits du créancier 
qu'il a étéobligéd'acqnittei ^Ilpeut 



-net rhiricage acijuii eJuir '1 >;.'.,.- 



refusée ; mais r'e.t parce Lpml es! .u.lu (> ; ié Celle .piclinn peut -e prescrite, .1;,:,.. 

ù tous les denits ,1a créancier. V.l .1 y a l'Ii/poi liisc suivante : Tuiu* a acquis un 

vendue 

teur comme ccéancicc suhrnpé , il m: peut pnsténrorciui'nt à Mav'tM. 

répéter que ce qu'il a paye pour lui. fur suite de l'action hypothécaire, Ti- 



il agissait par voie de garantie, 
it exiger une indemnité pleine 



dus est oblige de payer les 11,000 fr. Par 
la seule force ili? lu loi, ilcsl subroge! dans 
les droits du créancier. Question île savoir 
si celte subrogation lui transfère l'Iivpo- 
thequeque le créancier avait, tant sur l'i m- 
nieublc pat lui acquis que sur la maison 
vendue postérieurement il /Htwi 
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MaL'lé ces rai' 



son droit est restreint a Vin 



Ledro 



quéreur. Voici le lesti; .le ia L. 3 
de His qui in prier, foc— Si poi 
ditores pecunid tud dimissi sun 



droit' du créa oc 



euble qu'il 



le/11 son lij-pothique îi l'immeuble par lut 



defension, 
Et Cuj; 
quel'aclu- 



n.H,Liv.4,Cluip.Vïrt 
l'auteur des Principes de la Jurisprtuhnce 
française, Tit. des ICarçept. Nuinb. Gy3, 



aller trop loin? Peut-ou dire que l'inten- 
tion des parties a die de restreindre les ef- 
fets de la subrogation à l'immeuble, alors 
qu'on est convenu d'une cession absolue et 
indéterminée? N'est-il pas plus enact de 
penser que le vendeur a cédé fous les droits 
qu'il avait , et que non in solutuni accepti, 
sed quodam modo noinen créditons vea- 
diditl 

Cette supposition se confirme par ce 
dette qu'il l'égard du prêt 



:,;.(;::;: 



ainsi que de l'art. tn5i du Code civil. Le 
premier établit iiue celui qui , étant tenu 
avec d'antres on pour d'autres an paiement 
de la dette , avait intérêt \ l'acquitter, est 
subroge de plein droit au lieu et place du 
créancier. 

D'après ccia , . 
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une caution , avaient acquitté la dette, ils hypothèque' , s'étend h tous les privilèges 

si rai.nt subrogés dans Ions les droits du et hypothèques attachés à la créance, 
ciifancier uns nulle exception. Il est vrai qu'on peut encore faire l'ob- 

Lc même principe doit nécessairement jeelion qui servait de base il l'opinion ma- 

.s'^ppliquer ni tiers arijiit'i'i'ur qui ]i;ut la nifestée par les anciens auteurs. Si, dans 

dette hypothécaire ; intéressé a l'acquitter, , l'hypothèse rappelée au commencement 

il peut invoquer la disposition que nous de cet article . Tilim est subrogé en tous 

venons d'appliquer à la caution , et dire les droits dn créancier , il pourrait agir 

que si celle-ci (ce qui est incontestable] est contre Bfatvùu, qui, de son cote, se trou 

subrogée dans tous les droits du créancier, vant ensuite subrogé, pourra revenir con- 

rien n'empêche qu'on ne lui accorde une tre Tilùa ; ce qui les placera l'un et l'autre 

subrogation aussi étendue. ihiiv un ciiruit d'iicrticui 3. 

Enfin , l'art. ii53 veut que la subroga- Mais qui ne voit qu'on peut éviter ce 
tion , soit légale , soit conventionnelle, ait circuit d actions en reversant proportion- 
lieu tant contre les camion s que cou tre les nellement les sommes privilégiées sui chn- 
ilélïiteni-s. Si iIkhc mi lier* îiccjn.^i-cur paie que immeuble nlTeeié? Comme les dent 
In dette hypothécaire pour sûreté de la- détenteurs des immeubles soumis au pri- 
(iiielle un avait aussi donna des cautions , vilége sont obligés au paiement de la dette, 
il sera subroge aui droits du créancier, et rien n'empêche qu'on ne les force cle la 

Or, si la loi lui donne ce droit contre nière on évite l'injustice qu'il y aurait h 

I;i C JUtiun . ] itnii cjn : .i ne lui laisicrait-ellc laisser au créancier le droit de faire sim- 

iii liiculté d'agir contre les immeubles porter la dette à celui des détenteurs qu il 

affectés à la dette , immeubles qu'on peut lui plairait choisir. 

aussi regarder comme une espèce de eau- Cette contribution que je propose n'est 

tinnneinentî En clfct , on ne fut jamais pas nunvelle. On trouve dans le Journal 

subrogé an* droits du créancier contre la du Palais un arrêt tic la Cuui- d'appel de 

caution, nu l'être également a l'égard des Paris , sous la date du 3i août 1810 (Dal- 

" s |: itli que ■ ÉTi m 1 ; de 1 ■ lu? I 1 -, [ 11!.' p;,r l< 1 1 11 eu ■ 

eu traîne la subrogation aun autres, parce sieurs immeubles peut cicrcer son privilège 

que ce ne sont jamais que des accessoires sur celui île ces Ininirnbles qu'il veut .-lioi- 

dc (a dette. sir , la Cour décide que ce privilège doit 

D'où nous concluons que la suhroga- ensuite être reversé fictivement sur les ,ni- 

tion que la loi accorde ou tiers acquéreur ■ — : 
qui paie la detteà laquelle l'immeuble éta il 
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CHAPITRE X. 

De l'Extinction des Hypottëques , et de la 



SECTION PREMIÈEE. à la renonciation a l'hypothèque légnledes 

femmes. 

Extinction de t'Hypothèque. La femme qui s'oblige . conjointement 

avec son mari , sans coopérer avec lui a 
T. L'Hypothlfaê léiind-dlt par ta renon- l'hypothèque qu'il peut consentir, n'o- 
cwii'on tccU, d,. o*meier.r _ blige que sa personne. C'est une obliga- 

ll plut particulièrement , la femme qui »■«« t j on purement personnelle desa paî t, une 
obligée , conjainitmmi ont i«n mari . d gui créante chirographaire qu'elle consent , 
s hypothèque ayee lui, mit la unmeubiet et „„[ > par conséquent , ne porte aucune 

'■"'""■< <«""■•"'■''■'■' hypothèque légale 

à ion hypothèque légale F 



t de l'hypothèque comme Je K^V^^ .1 
nui, les fmln-s droits qui m; li^ni-nl pa;; ncrsonncl 
à l'ordre public , aux bonnes mrrurs et a_ WB<™ * JJg ™ e ' 



l'état des Parisiens. Celui à qui clic a été éXn"' Jsur'tousCi 
donnée peut y renoncer . en faire l'aban- . 



„„.. ou 'la remise au débiteur. C — _„ . , 



biens de la femme si 



le droit de saisir la col- 
lui sera accordée , et de se 



neile , la femme a consenti à hypothé- 
quer, conjointement avec son mari, les 
biens rie c«! dernier , ou même ceux de la 



conditions sous lesquelles elle a 
Quand elle est tacite . elle a I, 
.-ft-fls ; clic efface l'hypothèque;. 

ficnltés qu'elle peut présenter ne sont re- d^ U c^mumTte^^^csUmpo»ibTeTei- 



ruri'uirji! ii iri jiio|>r.' Iivpothèque, parce 
que , n'ayant pas besoin d'elle pour hypo- 
théquer les propres du mari . ou les biens 
de ta corn mil uautc il r- 4 r,.~ 

Irement que par la vol 



Or , nous les avons déjà traitées avec ; u risiirud 

beaucoup d'étendue dans notre Kcgintc [. "J 1|a n 
i/ypotlie'caire , article aifto ; et notre in. 

k'ntiim n'e.l pas de revenir lei sur les 1 |I. ; 



qui a été et. 



détails dans lesquels nous iuniiucs erdrés. contre l'hj politique, eneor. 

Tout ce qu'il importe du développer ,oitabirat> 
maintenant, re sont lu principes i vint ifs Endautrei termii . doit-an i 
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ai6î à la promotion de I kypalliiçjiu co 

à la ftreicriptiaa ifi la jinyrirtr . m 
tone que le délai toit de uingl ans loriq. 
créancier n'habite pai dan le nHort u 



Parmi les diverse) manières dont s'é 
teint l'hypothèque . on remarque prinei 
paiement la prescription , laquelle j'oç 

mains ^débiteur ou dans celles d'u 



■n du débiteur , la 
i cire acquise que 
;tion qui donnait 



lieu ii l'iiypolli 
jii i'.n:ri|iiiini ii l'ei^ird l t ï? l'action princi- 
pale , le créancier l'a nécessairement in- 
terrompue à l'égard do l'hypothèque qui 
n'en e'taitquo l'accessoire. 

Mais lorsque l'immeuble est passé entre 
les mains d'un liera, les moyens qui lui 
faisaient prescrire la propriété doivent 
aussi le conduire à la prescription de 
l'hypothèque , en telle sorte que s'il a 
titre et bonne foi , U prescription lui est 
acquise par le ttinps rc'alii pour la pin- 



ddela 



praprrf 



blc: 



.s lYlru 



ssorTde b |a C^rovah 



e duque 



té l'im 



terrompre doiveêtre plus ou moins long, 
suivant les moyens que le créancier a pu 
avoir ; s'il est domicilie' dans le ressort de 
l.i Cour , dit ans lui ont suffi ; et s'il les 



hors de ce ressort. 

Le même délai semblerait s'appliquer ù 
la prescription de Ifypotbeque . mais 
avec cette modification . qu'il devrait être 
déterminé non par le domicile du proprié- 
taire , débiteur personnel de la dette , 
mais par le domicile du créancier hypo- 

En effet , ec n'est pas contre le débiteur 
que s'eierce la prescription , ce n'est pas 
& lui qu'on l'oppose, mais au créancier 
qui doit s'imputer de ne l'avoir pas inter- 



a laissé passer, c'est h lui seul qu'il doit 
l'imputer : s'il est domicilié dans le res- 
sort d'une autre Cour, vingt années pas- 
sées par le tiers acquéreur sans trouble et 
tans inquiétude doivent seules devenir 
un obstacle il l'eicrcico de son action hy- 
pothécaire. En un mot , les raisons qui 
font accorder vingt ans au débiteur domi- 
cilie dans un autre ressort que celui de 
la situation de l'immeuhle , s'appliquent 
avec une égale force au créancier à qui l'on 
oppose la prescription. 

Cependant cette opinion n'est lias par- 
tagée par tant le monde. Le délai de la 
prescription doit Être , dit-on , à l'égard 
deriiypolhèqne. ce qu'il est a l'égard de 
la propriété ; et l'on ne peut pas supposer 
que le tiers puisse prescrire la propriété 
par un délai plus court que celui qu'on 
digérait pour l'hypothèque. C'est tonte- 
possession de vingt années pour prescrire 
l'hypothèque , alors qu'on se contenterait 
de du ans pour la propriété. Un exemple 
rendra la chose plus sensible. 

Un tiers avait acheté un immeuble qui 
n'appartenait pas à son vendeur; le véri- 
table propriétaire avait son domicile dans 
le ressort de la Cour , dans l'étendue du- 
quel était situé l'immeuble. Dii années 
de possession devront être su (fis, m les puur 
lii presn-ipliuii de la propriété : il doit en 
être de même pour la prescription de 
l'hypothèque , encore bien que le créan- 
cier uit son domicile dans le ressort d'une 



me 



rtplei. 



éiiiit grevée, lin un mut, il puriiît in 
■ ilili- rk' [uiserin: 1:1 propriété, Siins 
erire en même temps l'hypothèque . 
n'e.l qu'on démembrement de la 



le fasse des 

tér.tabl. 

sans troubler le 
la prescription 



, lorsque le vénti 
e écouler le temps- 



„. i, 



PRESCRIPTION. 



l'égard du propriétaire, sans qu'il puisse 
pour cela s'en prévaloir a l'égard du créan- 
cier hypothécaire : donc il est possible de 
prescrire la propriété sons- proscrire l'hy- 
pothèque; donc la prescription de l'une, 
n'entraîne pas nécessairement la prescrip- 

Au surplus, on ne verrait pas pourquoi 
ou ferait dépendre les droits du créancier 
lie la présence ou de l'absence du proprié- 
taire : et de même qu'il sciait mal fondé 
h exiger vingt années de possession lors- 
qu'il serait sur les lieux , mais que le 
propriétaire luibi tcin.ii ,hms lere,n>it d'nue 
autre Cour royale ; de intime on ne pour- 
rait restreindre la prescription à dix ans, 
lorsque, demeurant a une distana: consi- 
dérable du lieu de la situation de l'immeu- 
ble . il a pn en ignorer l'aliénation. 

C'est ce que tous nos auteurs paraissent 
établir. Soulatgos. particulièrement dans 
son Traité des Hypothèques , ne balance 
pas à le regarder comme une maxime 
constante : car, voulant indiquer comment 
se compte le temps de la prescription , il 
dit : a à l'égard de l'absence du créancier, 
« qui fait porter S vingt ans les dix ans de 
» 1 action hypothécaire , etc. n 

Le Code civil nous semble avoir voulu 
s'expliquer dans le même sens; el quand 
il a prolongé la diuée de lu |josscssioii en 
faveur de ce ni qui habitaient dans un autre 
ressort, il a entendu disposer pour tous 
ceux à qui serait opposée In prescription , 
et conséquemment aux créanciers hypo- 
thécaires comme aux véritables maîtres de 
l'immeuble. 

$ 111. Lorn/u'i/j a deux créanciers ayant une 
mime hypothèque , ta minorité deCunempi- 
chel-eltc la prescription de courir contre 

Tout (e monde connaît la maxime, 
rotitrà non volenlaa itgert , nulla currit 
prtescriplio, et le Code civil lui-même en 
fait l'application dans l'article aa5i , en 
établissant quela prescription iiecourt pas 
contre loi mineurs et 1 os interdits ; en sorte 
que si leurs propriétés étaient possédées 
par des tiers, même de bonne foi , la pres- 
cription serait nécessairement suspendue 
pendant la minorité et l'interdiction. 



Les mêmes principes s'appliquent néecs- 
coirement a l'hypothèque , et le créancier 
mineur no [ .int |.is jil-i-i ôtre écai-lé |«rr lu 
prescription qu'on prétendrait avoir couru 
contre lui , qu'on ne pourrai! la lui oppo- 
ser lorsqu'il revendiquerait uu immeuble 

Mais eu serait-il de même à l'égard du 
cocrc'ancier majeur? et celui-ci pourrait-il 
profiter de l'exception do minorité que 
i'ai.lielerait valoir? 

Cette question est décidée contre le 
majeur par la loi unique au Code : Si in 
communs eâdemque eataâ in integ. reslit. 
pctttl, dont voici les express ions : <j!,-um-is 
iltti minor proponione swl restitutions 
auxititttit imptorare possit, -uobis tatnett 
ad commxtniamdum edicti perpelui beue- 
Jiet'twt ejus a-tas patrocinari non polest. 

On trouve dans les recueils d'arrêls des 
décisions cuuformes à cette loi. Catellnn, 
liv. V,chap XII , en rapporte notamment 
deux , qui ont jugé que 1 exception établie 
pour le mineur ne pouvait pas profiter nu 
mojeur ; que , par conséquent , la pres- 
cription de I hypothèque court euntoe 
celui-ci, eiio.e <|u : elle suit 1 ..-1..1 .1 n 
l'égard de l'autre. A la vérité , Brodcau , 
sur Louet, L. H., n» ao, rapporte un 
arrêt qui a jugé le contraire ; mais en to 
rappelant , jet auteur ajoute que cela reçoit 
beaucoup de difficulté, parce qu'il y a de 
grandes différences a faire entre les choses 
indivisibles et incorporelles , et celles indi- 
vises, mais corporelles. 

Ces mots de cet auteur me semblent 
donner la clef de la difficulté. Quand il 
s'agit de choses corporelles indivisibles, 
ou seulement indivises , la minorité de 
l'un des copropriétaires arrête toujours le 
cours de la prescriplimi , même à l'égard 
desmajeurs. La raison en est , que le mi- 
neur, avant le partage, ayant droit sur 
toutes les parties de la chose , ce serait 
visiblement prescrire contre lut que de 
laisser cou ri rla prescription pourqltelque 
partie delà chose. 

Il en serait de même si la chose était 
incorporelle et essentiel le ment indivisible. 
Comme elle ne peut pas s'acquérir par 
parties, et qu'en prescrivant cuutre le 
majeur on nuirait nécessairement au mi- 
neur, il en résulte que l'exception iutrodu ïte 




isihilité 

île l'action ne paisse être divisé pour 
chacun des créancier!!. Par exemple, un 
créancier meurt laissant deux héritier», 



tli visée de plein droit entre les 
Iiériliers prend dans chacun un nouv 
oa t ac 1ère ; en sorte qu'on pourrait i 
qu'il y a deux créances absolument i 
tinctes, et sujettes il des modificati 



et Soidatccs dans son Traite des Hypo- 

Aujourd'hui .quoique régulièrement on 
n'assigne plus en déclaration d'hypothè- 



rmpêche que la | 
personnelle ne 



tion de l'action _ 

plisse contre l'héritier majeur ; et l'excep- 
tion introduite dansce cas , pour le mil 
lit peut teHiuiiejnenl pas [iiniili-i- au 

D'après cela , je ne vois pas com' 
on lui permettrait d'user de cet 
pour l'hypothèque qui n'est < 



■.mplnt,. : 
liypotl ' 



Iispo 



oppose; et l'article parait textuelle- 
ment la lui accorder . en décidant qu'une 
citation en justice interrompt la prescrip- 
tion : ajoute* que c'est lu seule manière de 



cepttoi 



On 



ipposeï 



l'Hction prini ipale : il y aurait dans cette 
opinion quelque chose de trop contradic- 
toire , pour craindre qu'elle soir n ]i : Ei tl. lu .-. 

On peut donc conclure que si le majeur 
a laissé écouler le temps de la preicription 
sans l'interrompre , il ne pourra pas eu- 
suite profiter de la minorité dans laquelle 
se trouvai! son eocréancier. Fnyez Saa- 

lulfjrs, Tniiu- ih-s !i\poth,;j!„-< . |>. .;iiG, 

édit. in-ia, et l'arrêt rapporté dans le 
Journal dit Audiences , tom. a, livre III, 
cliap. XVI. 



le du 6 m 



il d'hypothèque. 



vaincra facilement que la Cour n'a jugé 
autre chose, linon que l'action en décla- 
ration d'hypothèque ne pouvait être jointe 
à l'action personnelle cimliT tu titra dé- 
tenteur, non obligé personnellement. 



ta loi dit i 

Suivant l'article ïibt> du Code civil , 



[>[-^n-ip1i'>n ili! rtiv|iorh;-f[ii 
ît courir . au profit du liers- . . 

ilu juin' 'I" lu li-:.n=cri'Ttion du titre qui lui 
il transluis lu propriété. Il ne su ITlInit donc 
pas que le créancier eût connu l'aliéna- 
tion , par In signification qui lui en aurait 
été Faite : il faut la transcription du titre, 
ou autrement il n'y a pas de prescription 



n'en aveu fait Etire 

Cette défense de la part du créancier 
est sans réplique ; je l'ai vu consacrer par 
une multitude de décisions ; et je crois 
pouvoir avancer . sans crainte d'être dé- 
menti , que ce n'est plus une difficulté au 



lion du nonve 
prescription i 



u!liyni>tliét"iij'i-. T.i. courirdcpuislaloi de brumaire , avec celui 

ait îl tnurir de la où elle aurait pris naissance antérienre- 

iun , si . d'ail leurs , meut. Comme avant la loi de iirumaïre, le 

n-issail l,i I h m i m- fui tiers , qui voulait prescrire . n'était iissu- 

eVst une qu..tion jéti * »"""» formalité. ; qu'il suffisait qu'il 

■nmaiec a fini eli:in- raiiprliU il il jo.le titre , sans que la lui 



i'uï'ne'le 



» les biens sont situés : — Jutq«e-tit . il> 
n ne peuvent rire opposes oui liers quiau- 
» raient contracté avec le vendeur, irt 
» qui se seraient ecmfiirmés nu\ tlisposi- 
» lions de la présente. » 

Si les notes non transcrits ne peuvent 
pas être opposé-, aux tiers, il faut bien 



1180 et 3îG5 du Gide 

ayant date certaine , il 
faut de suite convenir que l'acte sous 
signature privée non enregistré , est in- 
capable de servir de base a fa prescription 
de di\ et vingt ans. 



"alilé,' 1 ils T 'n 



|p:is été établie . en mil que e'est 11 



rriplion 



hypothécaire auquel 



e de la pos- 
islateurs mit 



que l'acte sous signature privée pourra 
devenir le fondement de la prescription , 
si , d'ailleurs , la possession publique et la 
bonne foi sont suffisamment établies à la 
date de l'acte. 

C'est ce que nous paraissent établir nus 
meilleurs ailleurs, l'util i-.- r, ,1. m. snu TV.ii'le' 
is êtes lorcé de ta Prescription , chapitre 3 , article 3 ; 



RADIATION. US 

la loi i [ , (T. , pro emplor., qui décide que, » Maïs comme les écritures privées finit 

>i avant donné pouvoir à mon mandataire » foi , mcmg contre les tiers , que li s nr(e. 

d'aï lutcr nue chose qu'il m'a livrée, en «qu'elles contiennent sont intervenus, 

m'assurant l'avoir nclii'léc, quoiqu'il n'en » mais qu'elles ne font pns également foi 

ait rien fait; j'aurai un titre suffisant pour » contre les tiers . du temps auquel ces m- 

prescrirc. Si forte seruus Del procurator, - tes sont intervenus, h cause de la facilite 



■a notre Traité des obliga- 

nsucnpio set/ualur. Cependant, dans • Ii'om , u" 7.(11 , lu possesseur qui a justi 

, où serait le litre , s'il fallait en- 11 fié du titre d'oii sa possession firocède 

la coutume comme ou clierciic îi le » par le rapport de I acte sous signatun 

lécider? » privée qui en a été passé , doit d'aillcur 

ut donc l'avouer. Le titre ciigc par n prouver, par témoins , le temps qn'l 

uni n'est outre chose que la cause, » duré sa possession qui a procédé de 1 

lomcnl <le la lyniroinii le motif „ lit,, C\:l I . . !■'» , „ ,.,1 i,,n .l'un arrtY i 



la disposition d'un arrêt du 
'ournat des an- 



) décembre 17161 qu 



exiger, c'est que le possesseur en rapjiortc » diencei. u 
la preuve. lin effet, en ouvrant le volume , nous 
Cette preuve doit se faire, comme tou- y trouvons l 'arrêt rendu sur les conclû- 
tes les autres, Iiar des titres , ou par des lions de M. hivocat-géneiMl .IijIv rie Flenvv 
témuins, dans le cas où la preuve vocale dont l'.-irrëti.ik' a eut ru il cette règle : 
est autorisée. n Titre , quoique sous seing privé , est 
Si le possesseur représente un ucteau- » un juste litre puni prescrire, s'il n'y a 
tùentique qui lui transfère la propriété, 11 aucune interruption , et si l'en peut rai- 
et qui par cela même a motivé son entrée « soimM-m. ni pre'^uiiirr r/iur la date en 
eii l'Ds.i-jsiiin , ii n'11 pas il'unlre ju.tiliea- > ci/ vrriiithk. ; du moins il donne lien 
tion a faire . sa preuve est complète. Il en « d'accorder !a preuve par témoin de la 
cstdeincme, s'il est porteur d'un actesous n possession articulée plaidant dii ans en 
signature privée, ayant une date «ci- •■ vertu de ce titre. • 
taine dès le principe de sa possession. Voila , à notre avis . les véritables prin- 
_ Mais si son acte sous signature privée oipes du droit et de l'équité. Voila les rfr- 
n'a pas clé enregistré , cesserait il pour gles que nous pensons devoir élu' admise 
Cela de pouvoir tire regardé comme lu par la jurisprudence. Néanmoins, nous 
juste titre de sa possession '( Nullement ; devons U la vérité, d'avouer que. eonlrai- 
rien n'empêche que cet acte n'ait déter- rement à notre plnidoieric. dans laquelle 
rainé l'acquéreiu à se mettre en possession nous avions développé les moyens que 
de l'im meuble; il a suili il ses yen t pour nui] s vriiiins d'analyser , la llour a jugé le 
qu'il se regardât eurimi'r propriétaire, et contraire. Elle a pensé , dans une circon- 
411 il |iùl continuer de |in,M : di-r uinnu, do- .lance oil mienne Ineeil i h 11 le ne s'élevait 
rimn. 'l'uni ce qu'il lui faudra à l'égard sur la date du titre, oil la possession et la 
des tiers , c'est qu'il prouve , parla cir- bonne lin étaient également avoués , que 
■ l signature privée non cm'eipsti'e 



était insuffisant p uir près 



été rendu par la première chambre, dans 

« Si la vente qui a été faite de l'héritage la cause de llcaussior de Cuvray contre 

■ au possesseur , ou tout autre juste titre Lelievre. 

„ d'où procède sa possession , avait été 

,1 faite par un actesous signature privée , 

,. lepossesseur,ditPotiiier,/oe.ciI.,)us- SECTION 11. 

y tiiiera suffisamment ce titre , par le rap- „ , - ,. . , r 

, port de l'acte sous signature privée qui De ,a Inscrivons. 

h en a été passé. 5 I. /w ,,„, / ( cowrMtar j s , hypetMqau 
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U4 RADIATION, 

opère la radiation des inscriptions . ntffU-it ■ encore d'appel , ils Ont , de même que 
deluirtpriicntcrunjugementconlretcquclon i. c«l rendus en dernier ressort, une i-s- 
ne leioilpai encore pourvut ou Jaut-U oljo- ■ ptee i'autOrilê de chose jugée, qui donne 
Uimint que ce jugement loitpatii m force de „ â la partie en faveur de qui ils Ont été 
dmtjxgit ? „ rendus , le f trait d'en poursuivre l'eié- 

n cution, et forme une espèce de présomp- 
L'arlicle ai 57 du Code civil est ainsi „ tiou/urû et de jure, qui eiclut la partie 
C0119U : . Les iii-.Lii|itimi-. «mt 1 unies du „ contre qui ils ont été rendus, de pouvoir 
■ consentement des pallies intéressées et „ tien proposer contre, tant qu'il nya pas 
» ayant capacité u cl effet, et en vertu „ d'appel interjeté- » 
u d un jugement en dernier ressort , ou Depuis le Code <h- |n-nci.'dure, ajoute- 
h pnssé en force de chose jugée. 0 t-nn, ce sentiment doit d'autant mieux pré- 

Pfous avions dit , dans le Régime Hy- valoir, que l'article 548 porte que les ju- 
pothécaire , qu'un jugement était passé en gemens qui prononcent une main levée, 
force de cliosc jugée , lorsqu'etant d'abord une radiation d'inscription hypothécaire , 
attaquable soit pur opposition ou appel , ou quelqn'autre chose à Taire par un tiers 
soit par ['une et l'autre voie , l'opposition ou h sa charge , ne sont exécutoires par les 
ou 1 appel n'étaient plus recevables ; d'où tiers on contre oui, même après les délais 
nous avions inféré .pie le euiiM-imli-ur ro/if/ositinit on de l'appel , que sur le 
devait se refuser à opérer la radiation , certificat de l'avoué de la partie poursui- 
vante , enntniiiLit lu date r ï . j lu -ii^iulitvitirm 
[lti jugement, et sur l'attestation d» gref- 
fier, constatant qu'il n'existe contre leju- 
Cependanl celte opinion n'est pas par- gement ni oppotitîoo, ni appel. Or, il 



tagéejiar tout le 



u- le s 



On dit, pour l'établir, qu'un jugement pel, si on justifie, 
'■ " m peut appeler est passé en for - "- 



ion des délai* de l'opposition 
'qj?,\ n'y a et 



chose jugée , tant que l'appel n'est pas in- position, ni 

terjeté; que l'ordonnance de 10(17, sous Enfin, 0.. 

l'iTiipir..- hupifllr le Code ckil a été pro- unoletti'e du grand-juge , sous la date du 

Million.;, l'établissait ainsi , puisque l'arli- i3 mars îBog, dans laquelle S. Exe. paraît 

clc 5 du titre 17 portait ; ■ Les sentences reconnu lire que , drpuis le Code de pro- 

11 et jueeinens qui doivent passer en force cédiiie , le conservateur doit procéder à la 

» de cliosc jugée sont eeni l'en Jus en dur- radiation , même avant l'expiration desdé- 

■ nier ressort, et dont il n'y a appel, ou lais de ^opposition ou de l'anjiel , et dis 

lr II y a peut-être de la témérité! persister 

■ jeté appel dans le temps , ou que l'appel dans l'opinion nrie javais d'abord émise ; 

dont il n'y a appel, est un jugement dont lice uberve, dans la lettre déjà cirée , 'jiu 

m peut appeler, et qui, d'après cet article, c'est aux tribunaux il régulariser ce point 

--' de forme, j'ai cru pouvoir encore déve- 
lopper le sentiment ejui résulte de la corn- 



ant que l'appel 

On confirme ce sentiment par l'ai 
du Polluer, qui , dans son Traité des Obli- 
gations , tnm. 11, pag. 44° • i" 3 , pense 
que u l'ordonnance unit dans un article 



1 aux jiigcmens reudusen dernier ressort fut passé en Ibree de cliosc jugée , par cela 
1 ceux dont il n'y a pas encore d'appel seul qu'on n'en avait pas encore interjeté 
1 interjeté, parce que, tant qu'il n'y a pas appel. Cet article dit bien que lesjogcrflen* 
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doivent passer en force de choie jngee, inattaquable. Mail ce n'est pas décider que 

: ceui dont il n'y a appel ; mais cm le jugement e*t par cela même, et dans 

renions doivent s'interpréter outre- toute la farce de celte cipression , passé 

li ijii\in m- ]c l':iil. I-Lllc* rr-ïp]Lf|Ueiit les en fiirfii' di'dmse jnçe,-. 



En etfet , cet article regarde comme pal- 
* « de chose jugée, i° les juge- 



vable. Apris avoir que lorqu'il était en dernier re 
■n dernier ressort, non susceptible d'être attaqué pal 



ftppdXt 



Jt57 doit a' 



Impliquer qu'il entend par jugemens en - ' - ■ 
dernier ressurt ccni dont il n a jamais pu 



Code civil a été promulgué, 

plocécau Il faut voir maintenant si l'article îjo 

: i>iiirri>vn:i-m.iit il'- ci'tte périphrase . subi- du Code de procédure a pu dérogera c« 

ble l'indiquer suffisamment, principes, et si lorsqu'une radiation ne 

Oiipeiitcncoreespliquerccsmots d'une pouvait être obtenue qu'en vertu d'un 

autre ma mère. On peut dire qui: i'iiMoi]- jugement qui n'était plus attaquable, il a 

année n'a pus voulu indiquer par lu nue pu ou entendu la permettre en vertu de 

' rit l'appel était recevable, jngemens qui pouvaient encore être réfor- 

■ - ,,: ' de l'opposition ou de 




1. ainsi qu'il a déjà été observé eut 

11e peut pas dire qu 'un jugement par ce Coilc. 

'en force île choie jugée, ton- \ la vérité , la r 

sujet à l'appel et tju* celte voie 3.j8 semblerait bier 



s' initie nu contraire l'adopter ; i-'ir il ue jugement qui prononcera une main-levée 

dit pas formel le ment que les jugemens dont d'inscription, ou une radiation , ne pourra 

il n'y a pas encore d'appel sont passés en eHrc exécuté, mrnie après les délais île l'op- 

forec de chose jugée, mais qu'il 1 ont une position ou de l'appel ,ijuc sur un cerliti- 

dire qu'A l'égard des choses qui pcuvi ni ii ! irulïipiiT;iit-il pus assez clairement que 
être réparées en définitif, et rétablies sans le jugement potirraêtrc eiécutéavant I en- 
inconvénient dans le même état , le juge- pïiation îles délais de l'opposition ou de 
ment qui n'est pas encore attaqué par ap- l'appel? 

pel doit être eiécnté comme s'il était Cette objection est de la plus grande 



MA IIADIATION. 

force , et j'avoue qu'on ne peut y répondre incertain ; et il arriverait que ceui qui au- 

qu'en disant que 1":u t [. lt- :" [fi i-HinuMml i- ii. jjt encitruclé jimh connaître l'inscrip- 

plusieurs cas, sa disposition dnit s'.-ippli- tinii c|tii a ifte' rayée, mais qui peut être 

qner d'une manière distribulive a chacun rétablie , seraient toujours dupes lie leur 

de ceui qui prnvt'iiU'eiéeii termine avant bonne foi. 

l'expiration des délais de l'opposition ou Ainsi tout porte a eji 

de 1 appel. Ainsi nu jugement qui ordonne !c Code de procédure , i 

un paiement , celui qui ordonne h on si- en force de chose jugée, 
questre ou un dépositaire de vider ses 

mains en celles ,1e l'un- de* parties, ne S "■ p " 

p : ,i,rra être c>écuté\ même avant do paj- rad ." 

sor en force de chose jugée, que sur le 7»™ 

certificat de l'avoué et l'utte.Urim, l,i : 
crefr.cr. Mais lorsque, par sa nature, le 



yar nn jugement d'nrdre, ou un o. 
terminé les conteitatiom qui iêta 
i à ce sujet , sujftt-il de itçiiifirr à a< 



jii^.m n i-i i r ne | ii Lt1 - en enter a v:i ni f ; „..„'i r , . ,., l.,.„i-i> ■ „>'- 
d'être passé en force de chose jugée (et nous "S"'J" :a ">" 011 ™ ■ 
avons vu que tel était, suivant l'artiele C'est un principe consacré par le Code 
ai57, le caractère un pigemcnt qui or- Ac procédure , que ton(e> les fois qu'il s'a- 
donnait une radiation) , on ne peut pas „ jt ,| c l'exécution d'un jugement définitif, 
lui appliquer 1 induction nu o„ lire du R, signification doit en ,■[■■,■ laite mi domi- 
motniémr, me,, fi. ,re résulter une r t ê- ci | c r ^|. L' nrl i c |c 14; le dit lormclle- 
cution prématurée et toujours nuisible a menl : et nous avons rapporté, dens le 
Urginie ffypolhèaif'rr , une décision de* 



idiation des 

Code de proce"- 

. nens d'ordrede- 

ensuite requis un certificat du conserve.- VPOnt être signifiés au dninieile de l'avoué ; 

négatif, n i|,i,ii ( |n'(iii puis-e dire que ce n'est que 



itf.it faire' la transcription, et ,, . . . 



puisque l'inscription «lait i . t , 1 M 

mesdel articleatgB.limnuiinledoitetrc „ù„ m „; ns n \ ns „^ ct ,| c pcn5er „„ e c'est 

alTrmirlii ,li„i-.M'.. muins H aucun retours .ignftmct | mur rendre le jugement, ou 

ne peut être donné aux créanciers. Cepcn- r orr | ontmllcl . du juge-commissaire , eié- 

dant , que deviendra 1 iWOTipUonqw d cutoire. 

bord aura été rayée en vertu d un pi- t'appel et In signification du jugement 

eennnt, et qui. en vertu de l'arrêt sont .feu( choses corrélatives. Le délai de 

infirmât^, devra cire rétabl.e ? Crèvera- y y „ e , fln ^ sîll]i •„„ 

(-elle I .mtnenble entre le. mains du tiers- ss[ , [ ,^„ || ., |,. , ,,„.,,,. (.;■,,, 

,cru.ercu, ?l, article ^08 s y oppose for- ce ■„ : d ,„ Cour fa ca3 sation , le H 

nellenieill; e. ,1 m, In, donne pas rA ^ Aidant précisément que 



effet, tu^ 



<j IH. L- tù-Je Îj8 du Code ,/r procédure e,t;ï 
de jugement rl onlre ! 
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fainfairtla radiation J. 
il , i/iiki'C-utammcut du f 
de l'ordonnance portée ai. 
piétenter ter certifiant lit 

'élifaili; Cfflini^âï 



mentdonirt on 
>cii-utrbat , re. 
«ouiitdugref- 



- RÉDUCTION, 
lien du ooroptal l< 

pré. - 



lion du comptable, c'est a celui qui re- 
quiert la radiation h en administrer la 



tifîi-.il iin iircflier, cun- 
ms ctif Tait de dépôt de 
u part du trésor' public. Et c'est à la vue 
II- ce certificat seulement , que le conser- 
atiur duit cficctucr lu radiation. 




partie n'aurait peut-être jamais eu con- 
naissance , ou contre lequel elle se serait 
déjà pourvue ; en un mot , on s'c< poserait 
a faire une radiation en vertu d'un juge- 



L'affirmatïvc p 



IV. Langui dont Ici o-où moit de f aliénation 
faite par un comptable . te tréior n'a pat dé- 
poli au greffe le certificat dt situation tiigé 
par lartictig di la lai du 5 npliiaire 1B0-. 
f hrpolltrqut ■ - 



■y de la 

nature des choses II semble en effet, lors- 
qu'un domaine vaut (oo.ooo fr. . et qu'il 
est hypothéqué pour une créance de^.ooo, 
le débiteur doive être aussi favorablement 
traité que lorsque cette créance est hy- 
pothéquée sur deux domaines différa» , 
mais qui, réunis, ne sont pas d'une va- 
leur plus considérable. 
riL'jn/ii.liitit l'opinioi 



Irrale,, 

Code ci 



il .Irrite dmn l'article a 



"du 



L'article g de la loi du 5 septembre 1807 
décide que , faute |iar le trésor de fournir 

de la notification , un certificat constatant 



ment ii l'esprit de la législation hypothé- 
caire Quand l'hypothèque porte sur lielu 
ou l 'In h li in - dorriiiines , il <]'!.■ I.Mii'fjitHir 
vient h las aliéner, il serait obligé, s'il ne 



loi, SO11 hy|Hithcque est éteinte [le plcii 
droit , et que la radiation doit être once 
tuée aussilÙt, sans jugemeut, sans acti 
portant consentement à la radinhim. 

Toutefois, eomnir: II- -:oov'ii;ilL'ini S i]on 
>i le trésor n'a pas déposé l'état de situa 



moine hypothéqi 
ne peut pasdema 
que, quelle que : 
meuble, s'il vient 



a l'aliéner , il n'est ja- 
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mais obligé de laisser entre les mains île l'hypothèque ligule, que sa fer 
l'acquéreur qu'une fois ta somme ciné, ieore avait bien voulu consenti 
Celte considération serait donc seule suf- IV^ird de la femme, nous uvoi 
usante pour Délaisser au débiteur le droit l'art, nia, avec toute sa riguei.. . 
dedemanderlarécluclionquelorsqu'ayant à-dire que nous avons pense qu' 
" " -e moyen d'r" ' 



f sieurs domaines, lu us hypothéqués a avait pas d'autre moyeu d'obtenii 

dette, il aurait été obligi! de laisser ductionde l'hypothèque, lorsque la femme 

>■■■■■- J - acquéreurs tout au- était mini'in.- , que .1.- s'adresser h la ' ■ 

i duc qu'il aurait de tice, conformément il l'art, ai 44 du C 



entre les mains des acquéreurs tout au- était mineure, que de S adresser 1 In hu- 
"ormémentiirart.ai44duCoilc 
le consentement de cein dont 
l'utiitance était requise bout la validité 
S II. Lafimmt -r,„, f! „v , , ;J11 , ( ,-,. ,/„ lllariaR c , ne pourrait réhabiliter la 



dite' de son mariage, peai 
Irai nui en règle tei and 
treindre ion hypothèque t 



eïte! que ta loi ne I 
Depuis , la quesl 
vaut in Cour de Pa 



et la femme. Nous avons dit que le mari 
mineur, pouvant faire toutes les stipula- 
tions qui étaient à son avantage , devait 
avoir te rirait d'accepter la réduction de 



CHAPITRE VII. 

Des moyens de purger tes Propriétés det Privilèges et Hypothèques. 



SECTION PREMIÈRE. employé tons leurs efforts à démasquer 
De la Transcription. 

%l, La transcription . preicriie par f/ui g 

du Code civd , tient-elie à la substance ae i 

la donation , ou nct-elle firmoliti *"* Jjj mn i* M »"™/*; 

^ hypothécaire^ ^ ^ J romiTta t^^^TîX^^i 

meMequ-ap^UdonnidnaaitnnèU faite, commettre quejqùa simulation, étaient 

peuvent-ih eppaHrUdîr«utJ«tr,u, S wi,,ii,,,,l ■<',-u 1 t-\ii:~ h h (■irmallté de l insinuation, 

Quld du Uriésn du donateur/ fiirmajité de l'essence de la libéralité, et 



Il semble que presque tous les léei 
ent entendus pour préveui 



lité de ce qui excédait le taux légitime. 
( Vovcî leJII,/n*(. de Donalionibns , et 
fraude que les donateurs et donataires pou- les LL. 34 prisa. , et 33, % it/l. , Cod.dr 
vniont trop facilement commettre. Ils ont Donationib. ) 
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Doua nuira lirait, on adopta la forma- 
lité de l'insinuation dans tonte son cten- it l'ordonnance de i^ïi, et prescrire, 
due. On la regarda aussi comme de l'es- un antre nom , ce que celte orde-nr 
senec de U donation , et l'on permit à tous exigeait sous le titre A'Iruinimtion 
cem qui y Duraient intérêt , même aux 
litriticrsilu donateur, d'en opposer l'omis- 
sion. On nent consulter à ce sujet les ur- 

l'ordoanaace du 1731, Quelque) jurisconsultes 1 



législation dut changer de quer, dit ns plusieurs articles du Code, 

tace a la promulgation de la loi du 1 1 I intention d'attribuer à la transcription 

liminaire no -. Cette loi , en adoptant un les mêmes effets qu'il l'insinuation. Ils m- 

système de publicité pour tous les actes virent dnac , dans ce mode de publicité , 

tr.ni.;l.iii!i de propriété', ussujétil les do- qu'une formalité de l'cssenec de la doua- 

tiiiliiius a h Ibimalilé Je lu ti'iin.ci'iption, tion, dont tout le monde , à l'eieeption du 

et abolit Incilruii-jit l'innai; il.' l'insinua- donateur, pouvait opposer l'omission, 
tion. Cependant on continua à La requérir Mais cette opinion est visiblement er- 

.Inns quelque partir. <!,■ la i'iMiii'.M.,:,,,,,,. ,;.„„:,.-. Il rriulte des dise " : 

si la tran 5 c.ï|>ti.>n ivavrnt rempli il elle '■' " ;1 J,r 

seult I qu'où s'était proposé par l'in- 
sinuation. Quui qu'il en soit , il résultait, 
de l'esprit de la loi du 1 1 brumaire . ainsi 

Je la donation n'était qu'une 

renient hypothécaire , requise dans Tinte- liant intimement an T ^^ ne hypothécaire. 

et à sa famille ; en un mut, la transe ri p- criptiun n'est exigée qu'à l'égard des du- 

tion était k la donation ce qu'elle était à nations d'immeubles; ce qui est d'autant 

l'cgardde la vente, c'est-à-dire , nn mode plus extraordinaire , que si ou eut voulu 



ooérenx. Si l'on [Kiuvait douter de cette On dit . pour toute réponse . que in 

assertion , il suffirait de lire l'article 16 transcription était impraticable ,î IVjjnn! 

]iour se convaincre de snu exactitude, des meubles ; ni.ii.- du -i: trompe , elle était 

Ainsi , sous 1 cil u Jt^i^liition , Il 'iéi'i'it loi! ,ms.:i ti]-:ile iple l'insmiKition. l.iellc '-i 

de transcription ' 



que par les tiers qui 
de II 1 --' 



011 depuis, quelques droits eût réellement tenu îi la substance île L iln 

sur l'immeuble , c'est-l-dire |>ar les do- nation. 

notaires ou acquéreurs subséquens nui Ainsi ce n'est donc pas la iliHieulle il.- 
avaient lait transcrire , ainsi que par les remplir cette formalité qui a empêché de- 
créanciers liypotbéraires. Mais les enfin- l'adopter jjonr les meubles, nuis son inu- 

possibilitc d'ncpiérir hypothèque, comme par hypothèque, les tiers n'ont pas pu corn- 
ue pouvaient attaquer la dooation sous la lesquels la possession seule vaut titre, 
prétexte dn défaut de transcription. On argumente aussi do l'art. 941 . qui 
Il en éuil de même des héritkra du do- porte que! le défaut de transcription peut 

Depuis la promulgation du Code civil , «^[«né n.iu-seulemi'iil p:ir le. .1 ir ir.ei,-; ; 

on était en quelque sorte divisé d'opinion inscrits et hypollniciiiic . niiiis ans-i pur 

pour savoir si , en exigeant la transcrip- les ci-éa noiera cliiragra pliai res et mobiliers. 
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Quand il serait vrai que Ici oreanciers tbèquc n'est pas purgée , ];i rouséipu-uee 

chivojrra plia ires pussent opposer le défaut qu'on doit naturellement en tirer, c'est 

de tiaincripliim . |r i rois pas qu'il en que le droit d'opposer le défaut île trans- 

i-dnii 1 Lât que la transcription est une for- criptinn est allnclié à leur hypothèque et 

au reste, celle règle est inexacte. Les créait- réel qu'ils peuvent avoir sur l'immeuble 
c-iei's rliiroRraphaires ne peuvent pas op- donné, et non à leur action purement pér- 
imer le ili.-fdiit r : , ■ transcription, ainsi que sonnelle, ehirographaire ou mobilinire. 
je vaii le démontrer. L'ait. 83,{ du Code de procédure met le 

La donation est parfaite par Icseul con- dernier sceau il cette démonstration : il 

sente ment des parties, et la propriété des veut que les créanciers antérieurs, aiu: 

objets tlonnés est transférée au donataire, aiiénatwii* , puissent suivi-'- l'immeuble 

sans qu'il soit besoin d'autre tradition, entre 1rs mains des tiers, et requérir lu 

( Art. C,3S. ) mise aux enchères , s'ils ont lait inscrire 

En supposant que , depuis In dona- leurs titres au plus tard dans la quinzaine 

tion, le donataire ait vendu l'objet qu'il de la transcription. 

avait précédemment donné, l'acquéreur ne Ces mots , antérieurs aax aliénations, 
|>ourru pas opposer le défaut de transcrip- prouvent que la disposition cle cet article 
tion , puisque, aux termes de l'art. 1181 , H34 s'applique tant uni aliénations ora- 
le vendeur ne transmet a l'acquéreur que luîtes qu'à celles fuies â litre onéreux ; 
la propriété et les droits qu'il avait lui- car ils sont généraux et présentent le même 
même. sens que ceux employés dans la loi du 1 1 
Il en est doue de la donation comme de brumaire. Or , personne n'a douté que 
lu vente : le premier acquéreur ne peut celte loi n'ait entendu comprend rc dans su 
pas être privé de ses droits par une aliéna- disposition toute espèce d'actes translatifs 
lion subséquente, de propriété, et , par conséquent , la do- 
Or, si un acquéreur subséquent in: , i:-n I nation comme la voie, 
pas opposer le délàut de transcription, D'où il résulte, 1 0 que les créanciers pu, 
comment supposer qu'un créancier qui teneurs a la donation ne peuvent jamais 
n'a jamais acquis de Jus inre , de droit sur (suivant l'art. 834) opposer le défaut de 
l'immeuble aliéim 1 , puisse le suivre entre transcription; : 
les mains du donataire? 

Mais poursuivons : on peut si t 

que le donataire ait aliéné l'immeuble don- par exemple, on ceux qui , étant hypo- 

né, que l'acte d 'aliéna tiou indique tous les lliéraircs, n'ont pas requis à temps leur 

précédons propriétaires, et, qu'après avoir inscription , ne peuvent lauuus opposer I,- 

l'ait transcrire, l'acquéreur .ni obtenu ilu définit de transcription ; > que ce droit 

conservateur un certificat des iotcriptiotis est réserve aux seuls créanciers hypothe- 

nataire. En payant les divers créanciers ment prises, ont conservé sur l'immeuble 

inscrits , jusqu'à' concurrents de son prix , leur droit de suite. 

l'acquéreur aflVanelut l'Iiumeuble. le purur; Toutes ers assertion', m: jnstilicront Cll- 

n l'égard défaut le monde, et devient pro- core davantage par l'arrêt que nous rap- 

priélaire incammu table. — Après cela , il porterons bientut. 

peut l'aliéner, le faire passer successive- Quant a présent , nous nous bornerons 

ment dans nue infinité Je mains, sans que à en tirer celle conséquence, que lesarti 

les créanciers hypothécaires qoi n'ont pus des o,38 cl g4 1 adoptent sans restriction 

— r, ni troubler les principes de la lui J " 



thécairesucansedelu faillite du donateur. 



élé payés , puissent le suivre , 1 



ce qui nous autorise a établir , 1 
principe invariable , que la transcription 
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qu'elle n'est qu'une formalité intrinsèque aai^at privilégt .'< faccum du pri, <„ 

[[■S liri-Llii-t'S r|<] (IllIIJl [[■[!!■ |llli.i..l!Tir (IjljlO- il 11 Ulll'IU.li'flHLÎl XffUlulia , C 1 1 X ï . 1 L ■ I ~t J j f !■> . ■ 

scr le dorant de transcription? Naturel- l'a vendue à Tcrtiui. Cette maison était 

lement chargés de toutes les obligations drjà liypnthéqnée jui dHtesde Primut . 

de leur auteur . m/iw persatinm lorsque celui-ci t'a vendue. Néanmoins 

nent, ils sont obligés d'ciéculcr lu doua. AWuiirliis . premier acquéreur, n'a rien 

lion r une le donateur loi-même. lail pour purger ces hypothèques, mais 

droit d'opposer le défaut de transcription maison. Après son acquisition, Tertàa 
que cem qui étaient charités île la Cure qui veut purger ces différentes liypothè- 
lunc, et le donateur; ce qm prouverait qncs, demande s'il dn,t Ci, , transcrire 
que les héritiers sont du nombre de ceux I-;* deii. acte, do vente , ou si la trauscrip- 
q'ii peuvent l'opposer. tion du dernier l'autorisera a purger lili'me 

Mais il est à croire que si un n'a pas hypothèques consenties par Primuâ , 

formellement désigné les héritiers, e est ainsi que le privilège que celui-ci pouvait 
parce qu'on a pensé qu'eu indiquant le avilir sur la maison par lui vendue? 
donateur. Celait naturellement /eipli- Une pr-iiiière réile\iou qui se présente 
quer sur tous teint qui le représentent, naturellement, c'est qu'on ne conçoit 
puisque, succédant il ses droits, ils suc- guère que la transcription d'un acte t'tran- 
cèdent à tontes ses obligations, et parti- fe'er ani créanciers du premier vendeur, 
cul rrrwilt à celle d'entretenir et d'i'lé- 'I dans lequel ce vendeur n'e,t pas même 
désigne, puisse conduire a les dépouillée 
de leurs hypothèques. 

Le doute qui naît Je cette réUciion se 
cunvertit en certitude, par le rapproche- 
ment des principes consacres par le Code 

^ En^cffet, l'arL ai8a décide que le veji- 
i rappelant que déjà plusieurs arrêts mêmes privilèges et hypothèques dont il 



par le vendeur originaire, puisque Séant- 
dia n'avait rien fait pour purger celles-ci. 

A la vérité , l'art. 11 semble modifier 
ces principes. Il décide que lorsqu'après 
la transcription , et actuellement après la 
quiniaine de cette transcription , l'acqué- 
reur obtient un certificat du Conserva- 
teur . l'immeuble se trouve affranchi dans 
où il devrait fia* trwtttrin . .nai ses mains tle toutes les charges qui y nu- 
diniurtian , (suJnocM damnation, ternit- raient été — '— 
il ouujiti i ente obligation, lortqm Cim 
bl, n •aurait /mu «le fypoAlfmi par le, 



TRANSCRIPTION. 



inscrivant dans la quinzaine , conforme"- eTophejiréce'dent ; car le dépôt du coït 

mcnlai'articlc83,fduCodede procédure, uu greffe est aux hypothèques légales 

— Telle est [opinion émise dans le/ï/ pensées de rinscription.ee que la tn....- 

pertoire . V. Transcription , J 3 . n" 3 cription est au* hypothèques aisnjéties A 

et 6, opinion qui est néanmoins contraire — "- ' ■— ! -' 



Ù la jurisprudence constante de la Cour pas dans de nouveaux détails , et nous 
de Paris , où l'on juge tous les jours que cou tenterons- nous de renvoyer à ce que 
le vendeur ne peut pas perdre son privi- nous venons de dire sur la question pré- 
légc. La raison qu on en donne . c'est cédente. 
que , conservant le droit de demander la 

résolution de la vente , i défaut de paie- $ IV. La transcription et In autrei forntnlidi 
llICIlt illl priï , lu VCIldciir ;i tuujmirs k- y,.-,-, ;,<>;■- /mr^;- 1rs l,),r,thiqutl,lonI- 

rlroit de ri-rireTtilj-e vi chiisc . i:t , par rim- 

Ci'lti-<| nation ne peut être élevée d'une 
nauière bien sérieuse à l'égard des licîta- 
ions ou des ventes qui ont lieu entre ma- 
curs, et qui pourraient se faire autrement 
|ue pnr autorité de justice ; ce sont ïîi , 



Mais s'il y avait un plus grand nombre tice sans y être forcé. C'est pou 
de ventes ; si . par exemple, dans la même juge lo is les jours que l'action 
hypothèse, Tutius avait revendu à Çunr- sion, pour cause de lésion, est 
lus , et que celui-ci n'eût fait transcrire contre ces soi-tes d'aliénations, ( 
rjur mhi iit-lL- d';icr;ilM1ioii . il ne |>iu-- elles avjiinil. élé iiiitcs devant un 
gérait pas le privilège de Primat , parce ( V< yei l'arrêt rendu par la Cour d'appel 
^ %ai de Paris, le i« décembre i°- - * 



riS.o). 

Tcrtius , serait obligé de ne faire des 11 ne peut donc pas y avoir de difficulté 
recherches qu'à l'égard des créanciers de sur le mode de purger les immeubles ainsi 
celui-ci : ce qui pourrait l'engager à don- aliénés. Si l'aliénation avait été faite vo- 

mêmes formalités lorsqu'il s'est rendu .ad- 

rence entre les ventes on les licitations 
volontaires , et celles qui ont eu lieu en 
faut cooelure que , hors le cas oii le cou- justice . mais qui pouvaient aussi être fai- 



trat désigne tous les précédens propriétai- 
rcs , l'acquéreur ne 
sont transcrire tous 



peut purger qu'en fai- (Jette question ne peut donc être pro- 
ies actes de propriété, blémaliquc que pour les ventes ou les li- 
cifatious qui devaient nécessairement se 
% III. Don, te ou, de deux ou phuieur* vente, faire d'autorité de justice, telles que celles 
■ ncfMiiVti . Pocouéreuroui veut purger fini- ''es biens des mineurs, des interdits , des 
meubu- du fypctUqu légale, non tuiujéiie, biens dépen dans d'une succession vacante. 
i IhuaiptuH, doit il dépoter tut greffe la et outre) de cette nature. Ces aliénations 
«cru de M*e*«trt , ou veut-il h contenter sont assimilées eux ventes forcées, but 
de dépoter ion acte dna/uiiiiion lentement! adjudications sur saisies immobilières; 

commeellcs , elles ont lieu en justice , elles 
Cette question est la même que celle sont rendues publiques par affiches, par 
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TRANSCMPTION. 



la voie des journaux ; elles sont précé dées Ces différences doivent avoir quelque 

et su il if» (le LiuiLes 1rs ïnimalltés pi'csun- iKjsitJ . ri les < I [ > ï v t ■ n t ctublir la ligne de 

tes pour la saisie immobilière. Enfin l'ar- démarcation entre la saisie immobilière 

t<c/e 96S du Code de procédure, relatif b et In vente des biens des mineurs , et uns 

In vente des biens des mineurs, renvoie au doute que leur premier etSvt est de faire 

titre de la saisie immobilière , et applique regarder celle-ci comme étrangère aux 



>it réel ; 

peuvent le perdre que par une des maniè- 
res indiquées par la loi , et nulle part on 
ne verra que l'adjudication des biens des 



par la loi , et 
l'adjudication 
idus volontaire 

lus i:l l'udjiiiliciiliiiii :,>][■ saisie imniii- ijuci i-ii-triit t-nemv après l'adjudicatil 
■e, pourquoi assujettir la première ù et une le seul moyen de les effacer, s 
inscription , tandis qu'on eu dispeuse de taire transcrire le jugement d'adjudi 



des biens des mineurs. mineurs, vendus volontairement , ait cet 

Or, s'il existe un aussi grand rappro- effet, 

cbemciu entre l 'sicjjud i-.-:Usoti dus Liens îles IJ'oii nous concluons que les liypothè- 

UUlieilLS 1:1 l'uiljlLllil iltiilll al."' i ">■ — !.. — J ' " 

bilière 
la trac 

jurqnoi 



lireli-rciiei: :i l 11 |>i 11 uni cinitinln:, l.a vente trrdit.s. cl ut ijinrirs . et qn il 11 y eut pus 

des biens des mineurs et des interuils d'inscription du chef des temmes , l'adju- 

n'est pas une vente forcée : elle se liiit , à dicataire devrait déposer la contrat au 

la vérité , en justice, mais seulement d jus greffe et certifier ce dépôt par acte signifié 

l'intérêt des mineurs, cl pour assurer que tant à la femme qu'au procureur du floi. 

leur des enchères , à leur véritunïa valeur; ç v. La ti-^aïa-ipiion et lat aatra maniera de 
étrangère que li clic avuit été faite devant 

uii notaire. En adoptant le système de pulilicité , la 
Le rapprochement ou la comparaison loi du 1 1 brumaire au 7 n'avait admis ini- 
que l'on lait entre la saisie immobilière et cuneeiception; rtdcmêmi 
la vente des biens des mineurs 
tion b celle-ci des règles introt 
cellc-ià . sont totalement luei 
formalités relatives b l'affiche 

de publicité de la saisie pour amener ues (in eltet, l'article XXVI voulait qu'une 
enchérisseurs, conviennent sans duute à aliénation volontaire ne transmit de prê- 
ta vente des biens des mineurs. La disjm- prie'té incoxnin niable à l'iieqnéivm' (pie du 
sition de l'art. 710 leur est également ap- ]0 ur de la transcription qui en serait faite 
plicable, puisqu'elle sert b augmenter le au bureau des hypothèque» de la situ ot ion ; 
prix qu'on lire (ta l'immeidJï , mail c'est en seu le que, dans le concours de demi ae- 
lout .les a litres formaUie» introduites dans quéreurs snecessits . dont l'un seulement 

se tronventpas dans la vente des biens des accordée b celui-ci. 

'appelle point ces créan- La même formalité de In transcription 



l'inscription des hypothèques et des privi- 
lèges qui frappaient sur des immeubles, de 
même elle avait imaginé un mode de 



ciers , on ne leur fait aucune notifient ion ; était prescrite b l'égard des adjudication, 

et c'est cependant leur présence , néces-' par suite d'expropriation iorcéc ; l'arli- 

saire b la vente , qui fuit que l'adjudica- cie XXII de la loi sur les expropriations , 

taire sur saisie immobilière est dispensé après s'en être expliquée d une manière 

de faire transcrire et de suivre les forma- fort claire, a ttachoit divers effets au défaut 

lités indiquées pour purger. de transcription; elle vouloit d'abord que 
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l'adjudication ne purgeât aucune des créan- 
ces iiypothéeoircj , et ensuite que chaque 
créancier eut la faculté de faire procéder 
contre l'adjudicataire . el à sa fullc-enche- 
re , à la revente et adjudication des biens 
expropriés. 

Cette légis 
jusqu'à la publicntioi 



inzaine de l'»d|udicf 
ii Code de procédai 
rculliiquelorsqu'ils'. 



'Ii-r.itr. -m- l'immeuble ii!i;fin : . i-éel I enient purger J'irnmenble des hypo- 

A^l ïgurd de» hypothèques, la vente.n'B tlifeqoM qui- le grèvent, qu'autant qu'elli 

lunii ..iiifinl le Cudecii II . 1111 ne pouvait liai r le avec la disposition de l'urtich 

I I mfne aifi, du Code civil, j.i n'exige la trans 



puis l'émission de l'article 63a , on peu', 
utiliser les hypothèques antérieures à l'alié- 
nation, eu les faisant inscrire dans la quin- 
iuinede la transcription. 

Tels sont les principes à l'égard des u!ié- pour donna lien i lu surenchère. Celle fa - 

nations volontaires. Pourcequi touche les culte n'est rinlorisée par l'article ai8î du 

adjudications sur saisie immobilière , au Code civil , que lorsqu'il s'agit d'aliéna- 

cun de nus Codes n'n retrace l.i formalité lions volontaires. 1 1 tant qu'on peut crain- 

ini iis i née [i;ir lu loi du m brumaire . et le cire que riuiuiruiilc n'a pus été porté à ss 

Code de procédure , nu contraire , prouve juste valeur; mais dans la saisie immobi- 

qu'on a eu l'intention de l'abroger. iitrc tout a été i'iit pu I j 1 1 r; i iLTiirtit . In s. usa; 

.ll'iiliai i]. aucun (le ses articles ne liiil 'le- a élé transcrite au bureau des hypothèques, 
pendre h) mise eu pos-essinu île l'ail judiea- elle a été notifiée uni créanciers : des pla- 
taire ( ainsi que le Taisait la lui de bru- cards , des adjudications préparatoires, 
inaire ) de la tormnlilé de la IrauMiription. de nouvelles iiiinnoees . l'insertion sirr les 
Il résulte , au contraire . île l'aiticlo 7 1 5 . journmi , tout a contribué h la rendre 
qu'il suffit que l'adjudicataire rapporte un publique ; et si l'immeuble saisi n'a pas 
^reiïier quittance des liais ordinaires de élé |>orté îi sa véritable valeur, c'est à 
poursuite, et lii preuve qu'il a ..a'.islull am elis-iliê lies qui; les ia on liciers doivent l'im- 
ennditionsde l'enchère , pour qu'il lui dé- puter ; ils pouvaient, tant que les en- 
livre le jugement d'adjudication, et ronsé- chères étaient ouvertes . faire porter l'im- 
queuimcnt le litre qui l'autorise use mettra meuble à lu valeur qu'ils lui donnent ; 
en possession. cette faculté leur reste encore dans la 

L'article -]3-] prouve aussi que le défaut huilai ne de l'adjudication; et ce n'est pas 

deti.uiseriptionn'autoriMpaa.aaninittaoui par une procédure aussi tardive qu'ils 

lu loi de brumaire, à faire revendre l'im- j vent revenir sur nue adjudication itéjîl 

meuble à la liille-euelièri: île l'adjudica- consommée. 

taire ; car cet article établit que ee n'est S'il en était autrement, non seulement 

que rallie d'eiéeiitrr les clauses de l'adju- l'adjudicataire serait obligé de faire faire 

que le lien doit cli c revendu à la fa transcription rt le dépôt au greffe, polir 

luire. Ainsi voila deui effets alla- purger les hypothèques légales , mais en- 



rore les implications prescrites par l'art i- Code civil, c'est -h-dirc, en notifiant f'wl- 
cle 3iH3 du (jkIi: eivil. De cette manière, juiiicatiun aux femmes , aux procureurs du 
on irait plus loi i que la loi du 1 1 liminaire, Roi . etc. : ce qui prouve que les manière, 
et srmvciit les tk-l,iii in- neci ie.ul pas encore urdir>:iiri-s de pu i acr les hypothèques f'ap 
expirés , lorsque , par la clôture dn pro- pliquent aux ad) ciel i cations sue Miisie im- 
rcs-verluil d'ordre et la délivrance des mobilière rumine aux autres aliérialimis : 
lïirilrmiin i!r rolfiwiilinn. i'.iiljn.licataire a" que s'il résulte du j'ie/incnl tl h; 1 filf li- 
se verrait fur™ do payer le prix dt son ad- cation qu'une partie du prix reste duc nu 
indication. saisi ou au» préeédens vendeurs , le privi- 

Mais , dit-oo , la surenchère est utile a loge ne pourra pas être conservé, 
lu uiane des c rétro onti et ou débiteur lui- La première de ces objections disparaît 

mime; elle ouvre a ceuiqui craignent de devant cette considération que la femme, 

perdre leur créance un moyen île ]:, cou- que le; m ineti rs , prévenus par lia notili- 



server, et ou ik'liitcuL- in ili, 'il. [■_■ (('éteindre cations des placards, peuvent rcquérii 
le plus Je dettes qu'il est possible. toutes inscriptions, et veiller pu 

Cela est vrai ; mais les moyens de faire mêmes , un ceux qui agissent pui 
' mmeuble sait portoa si 



les moyens de fain 
«m,. ■ ■iu U iL-iM'i>. - sa véritable valeur 
Estaient déjà avant l'adjudication , les 
éanciers connaissaient la saisie, le joue Et vainement dirait -ois que i -elle nolili- 
; l 'ad juiiicatiun était indiqué ; c'était b cation des placards ne doit jias être faite , 
n d'intervenir, d'offrir l'excédant il* va- puisque, d'après l'art. tioi, elle ne mn- 
■ur; et s'ils ne l'ont pas fait, ils n'ont de cerne que les Cr&mriert insvrils. il re- 
proches à ndeesser qu'à eux-mêmes, suite . un contraire, de l'esprit qui a dicté 
■ - 'e Législateur à entendu 



■ 'itlpi^é |K,ll 



at d'exercer leur hymllicque. 
■sa disposition, comme dcfV 
: du Code civil, qui, voulant 
r l'effet de l' hypothèque , dit 

tile qu'autant que l'hypothèque 

'.: : livpctliè 1 1 ri ■ cl li' i in ivilé 
,és d'inscription n.- fussent cnm- 
.ii (ii-piisiii.,11 



leur privilège. Mais on se tcoinpj : h 
ihlie la nécessité de la precédens vendeurs ont pu requérir I 



surenchérir, sans qu'il fût besoin de faire en ''obtenant la rescision de In vente. 

de le leur notifier.""' '' '"^ chap^V). ' * ' ' 

On fait encore deux autres objections : D'après tontes ces considemtiiim , il M 
ni dit que les hvpothèqucs légales ne |ieu- donc permis de croire qui- l'iidjinliciMim 
"- ;,:1 -c n'a jamais besoin 
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TRANSCB1PT10N. 



i l'être transcrite i qu'elle arrête toute seule 
le eours des inscriptions, et qu'elle pui-ge 
les hypothèques déjà, inscrites, lorsquele 
prix en est paye aux créanciers utilement 
colloques. 

Voila comme nous nous expliquions 
dons la première édition île cet ouvrage. 
Depuis ayant consulté l'usage et re'ile'clii 
sur les conséquences de cette opinion, nous 
a vods reconnu que tout ce que nous avions 
dit sur les notifications , sur la surenchère 
du dixième , était parfaitement exact. Mais 
il n'en est pas de mémede notre discussion 
sur l'inutilité de la transcription du juge- 
ment il'adjiidicatiiiri rendu sur saisie im- 
mobilière. En effet, si rndjlulieiibiirt: ue 
luit pas transcrire, que deviendront les 
droits de ceux qui avaient des hypothè- 
ques non inscrites avant l.i yiïisÎE- iui rin»l ■[- 
litre? A quelle époque perdront-ils le 
droit de les faire inscrire? Est-ce du jour 
du procès- verlial de saisie? Est-ce du jour 
de l'adjudication , qui leur est encore 
étranger? On n'en sait rien. Et la difficulté 
de fixer d'une manière invariable l'époque 
où les créanciers antérieurs, non inscrits, 
encourent la déchéance , est la meilleure 
preuve que l'on puisse rapporter pour la 
nécessité de la transcription. 
Aussi , dans 1' 



„„:>l>,liv, 



sont Ira 



quinzaine après la transcription , l'adjudi- 
cataire se fait délivrer un certificat des 
inscriptions. A la vérité, l'adjudicataire 
tic signifie pas son litre aux créancier! 
nouvellement inscrits, non plus qu'aux an- 
ciens; mais l'ordre s'ouvre sur le nouveau 
certificat, et l'on y appelle tous les créan- 



j VI. Corn, 
Partiel* 

La loi r> 



Ci;p«inl nit il ser;iit difficile de les assi- 
miler aux hypothèques on privilèges u 



parce que, restant inconnus, on ne pour- 
rait pas faire aux créanciers qui en seraient 
nantis, les notifications prescrites par ces 

Toutelbisil faut bien trouver un moyen 
de purger ces privilèges, la faveur qu'ils 
présentent ne prut pas aller jusqu'à met- 
tre: h'.n:<-^Liiji< , i.i i- il,ii]> l'hapo-^ibilLle ili: les 
ei&cer ; c'est pourquoi l'on avait propose 
d'appliquer a ces privilèges les règles éta- 
blies pour la purgatiou des hypothèques 

Mais ce serait sans doute étendre la loi 
d'un cas à un autre : le chapitre IX n'est 
relatif qu'aux hypothèques qui frappent 
les biens des maris et tuteurs , et l'on ne 
peut l'appliquer aux privilèges éno 
dans l'article aroi. Il lautdon ' 

fJous croyons que M. Tarrible, dans 
son article inséré au Répertoire, v° Train- 
criptiou, a trouvé le véritable moi le , le 
seul qu'il soit possible de mettre eu usage. 
C'est la transcription du titre do pro- 
priété 1 . Cette formalité, en effet, est suffi- 
sante pour libérer l'acquéreur des privi- 
lèges énoncés eu l'article 1101, puisqu'elle 
met en demeure les créanciers qui en 
jouissent, et qu'elle rentre parfaitement 
dans l'esprit Je l'.-ii ticU- tSS.i du Cod.-de 
procédure civile. 

Cctnrt,clc,eu eff.l , exige que tous les 
L-.-fiUK.-in'. ay.itit hypothèque ou pm-l/r^r 
antérieurement aux aliénations, fassent 
inscrire leurs titres au plus tard dans la 
- ■ — i défaut d'accomplir cette fbr- 
sont déchus de leurs hypothè- 



dans te rang des hy|>othèqi 
ordiuaires, puisqu'il près :i\in: non ne l.vlk? 
rubrique un Chap. H du Mode de purger 
les propriété': des privilèges el kypot'icqucs , 
elle n'ajoute aucune formalité pariirulièj-e. 
pour purger cette espèce de privilège. 



vdc B 



t. Cet article ne contient 



nues ou pi 

d'exception qu'en faveur des vendeurs et 
des i-uliér itiers : ce qui prouve que tous les 
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NOTIFICATION. 



droits, et l'immeuble en reste affranchi Si cet extrait ne faisait pas mention du 
entre lis mains du nouveau propriétaire, prit , il est indubitable que la notification 
Ouopposera, jansdnute,qn'aui termes serait mille , parce que n'ayant pas été il 
de l'art, il 07. ces privilège» sont dispen- portée de surenchérir, le» créanciers pour- 
la même objection pour les femmes et le* lement mis en demeure. 11 tu serait de 
mineurs : leurs hypothèques sont aussi même si renonciation relative au prix était 
iiiii' : | i iiiliini,., ,1,. P inscription; et ceprn- ineiacte, parce que la fausseté d'une dé- 
<i.mt l'iu-t. 1 ii(') ilcrlari: que, si, dans les c la ration, ou l'omission absolue qu'on en 
deux mois de l'exposition du contrat, Il aurait faite, doivent nécessairement pro- 
Tiption, les hypo- duirc le même effet. 

" y a d'ailleurs des raisons bien puis- 
s pour prononcer, dans ce dernier 

lu-ivitégi-s originairement independans de eus , la nullité de la notification. On le 

l'inscription , ce que l'article 116S a fait prix déclare est porte 1 a un prix plus élevé" 

pour l'hypothèque des femmes et des roi- que celui désigné dans le contrat de vente, 

neurs ; dans l'un et l'autre cas , l'hypo- et alors il est possible que les créanciers 

thcqneet le privilège ne sont pas assujétis n'aient pas fait desurenchère, précisément 

ù rinsi'i-iplmi] ]i lV.i>rird .le- nntL ['.» ei'éari- parce que le prix déclin.! leur a paruéqui- 

ciers ; mais lorsqu'il s'ugil de l'intérêt d'un valoir à la valeur de l'immeuble; ou , au 

tiers- acquéreur qui manifeste l'intention contraire, le prix est inférieur îi celui pour 

de purger, il fautlui donner les moyen* de lequel l'aliénation a été consentie ; et, dans 

libérer sa propriété?. ce cas, il est à craindre que les créanciers 

Nous concluons de ces observations, ne hasardent une surenchère a laquelle iU 

que la -i-ulc manière de purger les privi- n'eussent jamais pensé, si le prix leur eût 

lèses énoncés en l'article aïoi . c'est de été exactement imlilié. 

faire transcrire l'acte de propriété; que Cette considération a déterminé la Cour 

cette transcription a seule Icfét da libérer d'appel de Turin îi prononcer la nullité 

■ '—»-— 1 , lorsqu'on ne les a point d'une notification faite par la demoiselle 

.._ I_ J.. I_ .„ A II I: J Il X-J ... . 



SECTION II, 



de quelques immeubles lait par son père, 
en paiement de ce qu'il lui devait. 

A près avoir fait transcrire l'acte d'aban- 
don, la demoiselle Allemand! le fit notifier 
„,„.„, „ , aux créanciers inscrits , avec déclaration 

DelaNot.fcaUontmxCreancurunscrit,. que le ,[,. ;3rl ^■,. l ,is,tioti était deî.ooo 
francs ; dans la réalité il avait été porté a 
5 1. La nailflcniionfnite pur Caaj.irtar eU-eUe 3,365 francs, 
nuit, il te prix déclaré n'en pat identique- Un deseréan 
mrnlle mime aue le prix convenu dam leçon- al „ enc hères , 

' gulicro. On en demandai 

toute ressource était désor 
L'article 11HÎ du Code civil eiige que lorsqu'on s'aperçut quela 1 

l'acquéreur qui veut purger -M •' V - ' 

des hypothèques qui le grève 



des hypothèques qui le grèvent , fasse no- 



cer par le tribuna 

La demoiselle Allen 
pel, mais inutilement; 
in, par arrêt du a m 
v.iit pilé hien jugé. (E ..... 
Il résulte de celte décision , que la noti- 



fkatioa étant nullr . le délai de la si 
chère filé par l'article ai85 n'a pa 

courir, et que les créanciers ne peuvent On rlrnuniilii la nullité île crllr uotifiea- 

éïre mis en demeure que jjar une nouvelle tion . cl l'on prélendit que l'on n'avait pu 

notification. rempli le vœu rie l'article 5 1 8; , uni exific 

j II. du» U notification prticriie par U$ ir- Je tontes les dettes hypothécaires iaaqnl 

tidatiSÎ -0164, ou iùu dt dklarvau-a concurrence du prix. 

„l prêt à ncquîittr toii/ei lei rf«i« a cher- Cette nullité fut accueillie par le tribu- 

q.À ai prit à k confirmer à la hi ? Ferro en ayant interjeté*' appel , la Cnnr 
de Turin infirma le jiifpr'mcnt , et par ar- 
bitrât rit ,lu 1 mars 1811. déclara valable lu 
lier a ni nulificatiun. 



déclarer ^u'u «t Bn ^èl VâcTitter snr le SECTION IU. 

champ les dette» et charges hvpnlhecai- Dl . la manli „ de /Jurgïr v HypotW . mu . 

1 • ^ i j li'gtilt: i(fs Femmes et des Mineurs! 

que rigoureusement exigée, ncut être faite , ^ h ^ 

autrcmcnl qu en se servant des expressions ' / .. -. t \ vl :,. , J( 

.ju'oii ne laisse les remplacer par di s ev, S i ]„ femmes et les mineurs, ou d'au- 

I'"'"'""" '■'l" 1 !'" 11 ' ■>;><■-- 11 'i" 1, 1 "'■ trr. personnes ,.,),],■ eu, . .m! ivt.ui.-s <l,:s 

trntion de satisfaire les crcannci -, pisquu inscriptions, leurs hypothèques se pur- 

enneurrence du prix soit assez clairement ,. 0 , n , n e toutes les autres, par ta 

Hl.imle.-tre. pour qu'.m ne puisse stresser t^n^.-iptic, t t la notiDeatinn. ' .Mais .i 

de reproche à I acquéreur. ct ,„ e fomniliHî n'a poi encore élé accom- 

G-s premières idées , une fois adoptées, l'article ai 9 j assuiétit l'iiopicrrur 

il ne sau.it .[lie il rxammer si . en decla- a d'autres formalités, telles que le dépôt 

ï"* Sreur'a «m'pVle vœu d™"rt a.af' *' lit '" ™g'^J*^ i& <^« * ^fem- 

LaHirmative nous a toujours paru 111- „ ati dans cet article aloj , le le-islalcur 
dubrtuble. Le vceii de la loi est que lac- „,, .,„ rle pas ,to | a transcription, il Tant 
, r ,erenr , qui a transcrit et fait .les note bien C o„elurc qu'elle n'est pas exigée , et 
lieriimi... se soumette au paiement des „„ c _ nnr conséquent, l'acqucecilr t,mn 
detr.es lirpnthéeaires jusqu'à concurrence Vil ! ;l!j |, .,.,„„, ,„„,,: n , is ,,„„ ,l'l,v,.ulliè- 
<!ii].ri> de son acquisition: or, cil dccla- q „„ , a ,i S avoir préalablement Lut Init- 
iant qu'il est piët ù se conformer il le loi, t, r I 1 l 



'il déclarait qu'il consent a oolré régime Hypothécaire, articles uioï 
• )i,etccqui,BU SU r|,lus,neprési ■ 
n -rsiiid intérêt ; parce que celui 
- tes hypothèques légales ayant t 
h purger les autres , ou simplen 



pi,y.-r tentes les dettes. et a. r, j ,'ct c- ,-rn- , „u sur;:-I„.s , ne piv.se... 

C est ce qii a pigé la Cour d appel de paJ ,» —.j inMrtb . q„e celui qui 

Turin dans 1 espèce suivante t les hypothcqi " 

On sieur Fcrro avait abandonné a sa L...". y 11. i_ i. 

femme plusieurs immeubles en paiemi p , lltl , .,. , .., m . , , . 

d- re tlnntileti.il (lel.i'rur. r.é.e.siiirenu-nl Ciit lrii:i-,-rire son titre. 

Apres lu transcription de l'acte d'aban- 

tlini , i-l du ns l'iu-te tic iKitillcaliiii] que la i, |[. Lanqat la fimma . ta mintart, ou rem 

diinie Fei ld eu lit lltfn- aux civ.ini-ie.s ilis- ' ,,,„ ,„■„ charp'i d.- :„i: ril!er Iran iiitrrtt, . 

crils , elle déclara qu'elle cntcniioit se ga- ont nSgOgé de ervnsM rnier^iibii (Vu lit 
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core bien que l'hypothèque légale 
incset des miiii'ius -nil i : i J ( : n i • 1 1 1 f . i i . [ < - ri- 
ment ou , sans inscription, l'hypothèque 



Mais lorsque plus tard, dans l'article 
a i t>S , le législateur examine In position 
rlu tiers-délcriti-ur, il l'autorise a mettre 
la femme et les mineurs m demeure de se 
(aire connaître par une inscription. S'ils 
ne le font pas, leurs droits Boni éteints sur 
i fi iincim ivemirs ne leur est 

jn'au regard du liera- détenteur que cette 
extinction est prononcée. Vis-à-vis Je tous 
inlri s, le principe reste dans toute sa for- 
ée, suivant la minime tj-cepliojinnat rc- 



TWcfois 

ses bornes. S'il est vrai que les mineurs et 
li s femmes peuvent «créer leurs hypo- 
thèques , et les conserver sans avoir préa 
lohlement pris des inscriptions , il est éga- 
lement juste que les liera -acquéreurs aient 
les moyens de purger les immeubles par 



" du droit des créanciers , de se iàire Cûl- 
.. Inquer suivant l'ordre qui leur appar- 
:i tient , tiuit que le pi n u n pas étef paye" 
» par rm-quéieur. ou Lan! que l'ordre fait 



Mais il faut bien remorquer que ce n'est 
<iii 'a J'egard de l'acquéreur , ou plutôt do 

Elle subsiste? sur ce ^ii ressente ïim- 

n'est pas distribué entre tes'créancirrs, ou 
confondu avec les autres biens du débiteur, 
Ccln résulte de la comparaison de l'arti- 
cle n35 avec l'article nn.5. 

L'article ni5, ainsi que nous l'avons 
dit , dispense l'hypothèque de toute ins- 
cription, n L' hypothèque , dit-il, existe 
n indépendamment de toute inscription, n 
C'estlà la règle générale. Elle embrasse 
tous les cas , celui ah l'on oppose l'hypo- 
thèque aui créanciers, et celui où Ton 



drodausson certifient telles ou telles hypo- 
thèques. Si malgi é celn les créanciers dont 
les inscriptions ont élê omises peuvent 
encore se faire colloqner tant que l'ordre 
n'est pas homologue , pourquoi la femme 
et les mineurs n auraient-ils pas les mê- 
mes droits? Ils doivent , à plus forte roi. 
son , être admis il exercer leurs hypothè- 
ques, puisque leurs hypothèques, sui- 
vant l'article ai35, sont indépendaos de 
Tin script ion. 

C'est ainsi que j'ai vu juger celte ques- 
tion, toutes les fois qu'elles est présentée 
Je l'ai moi-même plaidé? deux fois, et deux 
lois ces principes ont été consacres par le 
tribunal de première instance. Les deux 
jugemeiw ont été exécutés avant l'appel : 
tant on regardait les principes comme 
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CHAPITRE VIIL 

Du Droit de lUIrmlieiil tn-enrdé nu.i- (jraimn hypvlliiTili 



sa tête , que (le soutenir que le créancier, 
(|iiï n'a qu'une hypothèque informe . 
i| u'mm inscription indûment requise , 
peut troubler le nouveau propriétaire, et 
réclamer la mise de l'immeuble nui en- 
chères. 

Ce créancier, ijui se dit hypothécaire. 



avons déjà rapporté, et dans lequel on dit 
qu'un titre apparent, quel qu'il toit, 
donne le droit de surenchérir. 

Mais ces expressions ne doivent pas être 
prises isolement ; on doit les rapporter à 
la eause sur laquelle l'arrêt n prononce', 
et juger par-la de leur sens véritable. En 

eflirl, il s agissait lie la surenchère requise , 

par la dame Trcbos en vertu d'une ins- que de n'avoir pas d'hypothèque, ou d'en 

cription régulièrement prise, mais dont avoir une informe ou illégale, [irait tous 

cette dame avait promis de rapporter la le., iulcresses | vent obtenir la radial ion? 

main-levée lorsque .son hypothèque au- Si l'on attachait à une pareille liy pa- 
rait été transférée sur une propriété non- thèque le droit de surenchère , il n'est pas 
vellemeut acquise par son mari. de créancier cliii-ugruphuire qui ne pût 
On demanda la nullité de cette mise ans l'obtenir : sans ti lie qui coulerai livpolbc- 
cnelicrcs , et c'est en la refusant que la que il ne manquerait pas de requérir îns- 
Cour employa les impressions qui- nous cription, rt de venir dire ensuite : j'ai 
avons ra p| Hirtecs. .Mais . meure mie Ibis , matériellement nue inscription : donc, 
la Cour n'a voulu dire outre chose , si- j'ai le drijit de surenchère, 
non , qu'il suffisait que la daine Trelios Cette doctrine serait subversive de Unis 
hypothèque, nos principes; et voilà pourquoi elle doit 



hypothèque 

et que cette hvpotbi ijiie ei"n été biplcmcn 
inscrite, pour qu'élit 



dût , jusqu'à sa ra- C'est ce qu'a fait In Cour < 

i;:!iTion . prix h lice tonte son cllic.ieili'. el le-iri.'jne dans l'espèce suivante : 

El , en effet, comment la Cour eût-elle En 1374, les sieur et dame Rohan- 

pu recunnaître qu'un litre appareil!, qu'un (.iiénienée eini-lilnèreel plusieurs rentes 

lilre nul , qu'une inscription illégale, viagères, [Jour In sûreté desquelles ils don 

suffisait pour requérir la mise aui eu- lièrent hypothèque sur tous leurs biens 

uneconséqucncetludrOLtdcsuiteaccoi'dé a Paris. ' 
an créancier hypothécaire; c'est une partie Ouelo ue tenu >s mués ces actes. In dame 
. du droit réel lui-même auquel l'hypothè- 
que donne naissance, puisque l'aliéaarion 
étant parfaite par le seul consentement 
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profil desquels les renies avaient été con- 
stituées, requirent des inscriptions sur les 
biens situes en Belgique. Mais ces inscrip- 
tions n 'empêchèrent pas In dnme de (Sur- 
menée d'aliéner ces propriétés. Elles fu- 
rent ncqi lises par le sieur Ltfcbvre, qui 
requit la transcription , cl fit faire la no- 
Un des créanciers des rentes constituées, 
le sieur Bourct . crut pouvoir requérir la 
mise aux enrhères, et mrltre ainsi en usage 
les inscriptions par lui laites ; mais on lui 
opposa qu'il e'iait non-reccvahle, parce 
qu i! n'avait pas d'hypothèque sur les 
biens situés eu Belgique 

Le tribunal de première instant 
crivit en effet sa réclamation ; mai 
interjeté a ppel , il parvint h làireju 
la Conr de Bruxelles , que s'il ét: 
que lors de la passation des actes < 
stitutiou , il n'eût pas hypothèque 
biens situés en Belgique . il en avai 



nous dirons dans le J Il du chapitre sui- 
vant. Quimt il présent, nous nous conten- 
terons de direque . suivant l'article 3198, 
l'immeuble étant définitive ment purgé des 
inscriptions omises, les créancier! 



Paris et de cassation ont j 11 pé , ainsi qu'> 
le verra par les articles rapportés dans 
chapitre suivant. 



le pai 

cas. le droit dertqner 
chères était favorable 
chait l'acquéreur de s'enrichir au détri- 

L'acquérelir dénonça cet arrêt à la Cour 
de cassation , oui , après avoir jugé . le ab> 
décembre 1S0S , que Bourct n'avait réel- 
lement pas acquis d'£tJpottièi|in' ->i:r If 
biens situés m Iklci'im 1 . ;ijoufa <]i] 'il ré- 
sultait de l'article 3i de la loi du 11 brû- 
les créanciers ayant hypothèque inscrite; 
ll'oii il suivait que l'arrêt dénoncé avait 
contrevenu aux articles précites de la loi 
isant Bourct de 



Veiesay h provoquer la surenchère des 
biens dout il s'agit. Par ces motifs , la Cour 



il,- v . ibuii, eu tubrogè de 

plein droit à t ArpuifcAjue du créoacie r , a-I- 
il, comme celui-ci -le droit de tureitchirir f 
Le peut-il, encore au'à nuit pat fuit imeire 
farte de tulrogation • 

On ne conçoit guère comment cette 
question a pu se présenter. En payant la 
totalité du la dette , le débit.ur solidaire 
ne l'éteint que pour sa part; il est subrogé 
de plein droit en lieu et place du créancier 
qui , suivant l'eipression des lois romai- 
nes , non 111 solutum accepit , ud i/uoilain- 
nwiiti noineu errditorit veadidît. 

Par la subrogation, le codébiteur so- 
lidaire devient donc créancier des parts 

Kies coobliRés avaient dans la dette ; 
ccède aux droits du créancier ; il jouit, 
comme lui, des hypothèques dont il était 
nanti sur les biens personnels des autres 
coobligés. C'est ce qu'établit le § 3 de l'ar- 
ticle n5i , en ces termes : 

■ La subrogation a lieu de plein droit.... 
111 profit de celui q 1 '" 



n |»iei 



payé! 



iMlité ,[,■ L. 

" it de s 




c'est une suite de l'hypothèque , puisque 
souvent c'est la seule manière rie l'utiliser. 

A la vérité , l'on &it une objection. On 
prétend que, s'il est vrai que le codébiteur 
puisse surenchérir , ce ne peut être qu'au- 
tant qu'il a fait îd— -~ 



Il faut voir sur cette question ce que 



accordé par l'article n85 qu'au ci 

Cette objection est vraiment puérile. 
Si l'hypothèque prenait naissance dans 
l'acte de subrogation, si clic n'avait ]ias 
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disposition. Dana te ras oii le* syndics ils citer 1 iean mu p d'antres, oîi le Code civil est 



immeubles à leur valeur. Si donc ils ne loi d'exception , line i 

l'ntit pas fait, -si rnsuiti- il - nul in'ïlijji; il.: pci pétuclle aux règles 
faire une surenchère dans la huitaine de Ainsi , en dérogean 

l'adjudication, ils ne doivent qu'imputer " 




M^qui" restrctTàVuTtai 



iothé- le débiteur lui-même. Mais quand il s'"ç,it 

itaine d'cxpnjiirblmîis jinu [ stii vies par la masse 

le délai du la surenchère. des créanciers , lorsque chacun a connu la 

Cependant on fait une objection qui mé- procédure, lorsqu'il n'a tenu qu'à lui de 

rite d'être examinée. On dit qu'en nrin- surenchérir, de faire porter l'immeuble ii 

cipe le Code de commerce n'abroge pas le sa véritable valeur, cet article j i K:i ne peut 

Code civil; qu'il ne peut pas enlever un plus être invoqué. Il faut alors secourir à lu 

droit concédé parle premier, etc. nouvelle faculté introduite par l'art. 565, 

La réponse est , que, sans abroger les de surenchérir, si l'on veut, dans la bui- 

dispositïons du Code civil, le Code de laine; mais après l'expiration de ce délai , 

commerce les modifie quelquefois d'une tout est consommé, et l'adjudicataire et! 

manière liirn sensible ui;ilière ilei hy- devenu propriétaire incommulablc. 
[ .i.t 1 n"-i ri 1 1--. cl des rxiiroijj-Lntiiiiis iuiiis . : r ■ 

i ,| rt sv.W'.-'"»— 

cle ai35 du Cude civil , la femme a hypo- ^"ï H j™% a"J',t r f£c ZI ""e'"e""". 

Code de commerce , cette hypothèque ne 
peut être exercée par la femme dont le mari 
étaitcoi 



.-nrlu-r.r . </«w,i Inh„uut ,l;il-il p.,.-. 

la mrenchiref Mn celui devin' (e./iiei 
I faite la vente, pu dfanl celui île la li- 



Suivaot les principes du Code civil, tout suite d'une expropriation forcée ou d une 
créancier peut poursuivre la vente forcée saisie immobilière, on ne doit pas être 
des biens actuellement appartenant au dé- embarrassé pour juger quel est le tribu- 
bileur. D'nnrès l'art. 53idu Codedecom- nal compétent pour ïrceviur et ordonner 
merce , s'il n'y a pas d'action en eipro- la surenchère. Saisi de la première expro- 
priation formée avant la nomination des priation, le même tribunal l'est également 
syndics définitifs, eux seuls sont admis à de la seconde, parce que le même principe 
poursuivre la vente. qui l'a rendu compétent pour l'une, doit 

Voilà donc deux cas , et l'on pourrait en nécessairement le rendre tel pour l'autre : 
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ainsi , lorsque, par suite des dis 
île l'ai-tice 2110 du Code civil, 
priation est poursuivie devant 
tribunal <]iie celui de la 
biens , In surenchère doit ai 
suivie devant la même auloi 

Mais il en est autrement quand la vente 
est purement volontaire, quand elle n'a 
été portée devant un tribunal quedu cou- 
■ïs partie 



si être jMlur- 



iidlu ci' emiscnferiient [lotsr 
tribunal de la situation. Tant que dur 
consentement , tant que les parties pci 
vèrent à reconnaître la compétence d 
antre Lriliiuial . la vente, l'aliénation 
lontaire est régulièrement poursuivie 
obtenue; mais dès que les intéresses ci 
meurent à difTérer d opinions, queeen 
plus une vente volontaire qu'ils pours 
vent, mail une aliénation forcée, une 
ritatile 1 xpropriation, on retombe s 
l'empire des règles ordinaires. 



r le 



jntaire fait 



ictère diffén 
aire; I 



parties peuvent elniisir p 
indication volontaire : t , m umi .juc 
l'adjudication reçue par un notaire d un 
arrondissement différent de celui de la si- 
tiintion des biens, ne change pas In com- 

faite en justice, n'empêche pas que la 
surenchère doive être portée devant le 
tribunal de la situation. 

C'est ce que suppose nécessairement 
l'art 2187 du Code civil, qui dispose que 
la surenchère doit avoir lieu suivant les 
s établies pour les expropriations 



ion for- 
iv l'ini- 



n créancier voulait 
meuble entre les mains de l'acquéreur , c 
le faire saisir iiiiriiiilNlièivniriit , ce ..ern 
sans contredit devant le tribunal de la si 
"il devrait ordinairement poi 



l ui 



ter son action. Il doit donc 
3187, agir aussi devant ce I 
les fois qu'il vent surenchérir. 



le i3 août 1807. (Dallos. t. aj . p. 377.) 
Depuis cet arrêt, la Gourde Palis a plu- 



unc action réelle, elle doit êtr. 
vont le tribunal de In situati 
meubles, Voyez, notamment 
la première chambre, du i5 
1814. rapporté au Journal , 
tom. 111. de pac. 88. 

L'arrêt de Lu Cour de cassa tii 

!îc. *£... .L — ^: 1.. 



diquer l'article-,,, du 
, qui vent que a snr- 



II faut donc appliquer a cette vente ju- 
diciaire, mais volontaire , le principe de 
l'article al 85, et exiger seulement une sur- 
enchère du dixième, dans les quarante 
jours de la notification aux créanciers 

S VI. L'ac 



la Cour do cassation, dans l'espèce sni- 

Un échange avait eu lieu entre les sieurs 
Trebosct Dabcnuird. Celui-ci. voulant 
purger le domaine à lui cédé, avait l'ait 
transcrire son acte de propriété et notifier 
a tous les créanciers inscrits, 

Parmi ces créanciers se trouvait la dame 
Trcbos , qui , malgré la promesse qu'elle 
avait faite de rapporter la main-levée de 



chères de l'immeuble, et par suite offnl 
de donner caution. 

Un jugement du tribunal civil de T011- 

voir la caution de cette dame. 
Un y forma opposition , et l'on il 
.. ~™ j.. rt-U- — _i 1, . 



ion inscnptîoi 

i l li' l'iiiit sans qualité poor surenchérir, Dabernard ne repond posa plusieurs com- 

Purant l'instance . le sieur Dabernard 'riandemen. < j 1 1 i lue suul faits ; il l'ail même 

mit mettre fin à tuule discussion et arrê- sa dcclaruli.jii d'uni.- manière asset ohscu- 

i:t le cours de l.i jurcncliciv clrmmdiY . vu . puisqu'eii se reservant l'examen des 

en offrant de payer I "11 ir 1:1 1 ïl< ; des eréan- cnïim-i'i . 1! assure à i-Jiiir un des créanciers 

ces inscrite- . et en su réservant, toutefois, la perspretive d'un procès sur la sincérité 1 

l'evaitirn di: leur légitimité, et sou recours on la légitimité de ce qui peut lui être dû. 

cintre Trebos, sou vendeur. ^ Aussi la Cour d'appel rejeta-t-elle ses 

lies", cH'on renvoya île nouveau les par- et admit la surenchère. P ■ ' S 6 ""™'' 

tics .m e,ieffc pour y procéder ù la récep- Le sieur Dabernard se pourvoit en cas- 

lioo de la caution. sntion. il lait valoir les mêmes moyens ; 

Lcsienr Dabernard appela de ce joue- il aijpmientu il'iin,! [aussc application de 
ini-nt. Il soutint devint la Cuiinlr Toulnusc l'article n85, mais inutilement. Par arrft 
. IU e ses offres desiuleresiaie.il les créai.- en <t:it. du ïi avril 1807, (Dnlloï.t. a4, 
ri ers inscrits ; que l'objet île la surenchère |>. ■diH ; la linur i-i ir^JMi 1 i-.-i qu'ain lnvriie. 
était de donner les moyens nui créanciers de l'art. m 85 du Code civil , lorsque lac- 
île faire porter l'imiiu'ulil^ [i sa véritable quéreur a fait notifier son contrat avec 
valeur, et d'assurer ainsi le paiement inté- offre d'acquitter sur-le-champ les dettes cl 
gral de leur! créances; charges hvnuthccaircs . j i 1 1 1 Ti 



Que dans la position où il plaçait les renée du prix porté au contrat, touteréan- 

rréanciers, cein-ri n'avaient iiiicun iuté- cier dont le tilrc est inscrit peut requérir 

rit de surenchérir , puisqu'il offrait de la mise de l'immeuble an* enchères . en 

payer leur créances; qu'il la vérité . ïl donnant caution ; — que , dans l 'espèce . 

s'en réservait la verdirai ion . parce qu'en le litre (le la d ■ (iavral . quel qu'il fût. 

payant aveuglément , il s' reposerait à sol- lui donnait d'autant mieux le droit de sur- 

derdescréancesdéjàéteintesoureponssées enchérir, que ledit Dabernard lui avait 

par quelque voie légale . et p.mr lesquelles signifié, ù elle, son contrat comme eréan- 

il n'aurait aucun recours contre le debi- cière, nvee déclaration qu'il n'entendait 

leur principal. rien payer au-delà du prix convenu; — que 

Mais en embrassant cette défense , le les offres postérieures dudil Dabernard . 

sieur Daberniyrd au ses conseils n'avaient de paver la totalité des créâmes inscrites, 

pas fait attention que, pour désintéresser sauf fa discussion préalable de la validité 

un créancier , il ne suffit pas d'offrir va- ou invalidité desdites créances, n'offrait 

guement ce qui lui est dû , mais qu'il faut aux créanciers i/ue la pir.tpcctiiv d'au- 

le réaliKr. En effet , si le sieur Dabernard tant lie procès, pendant ii-saiiets ledit Da- 

et qu'il eût- fait des offrei re'eltei , qu'il eût payer le prix \ 
même consigné, si l'on eût persiste à re- 

luscrlc paiement, la surenchère se tu! né- S Wl L "'"l>" """■<• ^ ./"•<■: !'°»r unprir 

eessairement écroulée , et le pris de l'im- dcic™,,,.-, « ,,, „ ,., .-y. ,„■ ; 

meuble eût resté fixé au prix déclaré. T r '"" c """; 

CelarésulUderarticle^duCodede ™f tl^liTZ 'L7Ï?Z, ' 

1 1 r t dure . qui maudimt ! aliénation laite 

par le débiteur après la saisie , si avant 
l'adjudication l'acquéreur consigne som- 
jk — t., p„ ur acquitter, en princi- 



pal , intérêts et fiais, les créances inseri- Cette question paraît avoir embarrassé 
tes. J'or -là, en effet, il désintéresserait tous les |uriaeonaultcs ; les uns la rup- 
les créanciers et arrêterait la surenchère, portent, mais salis donner la solution ; 1rs 



SUHEHCUÈfli;, 



[■ipnssion trii 



:i In rente était mie |mriie deor . mais dan- l'espèce d'une rente dont 
tait , pour me servir d'onc le v, mlnir uhni lui - mOinc chargé ; en 

il du us la nifine [irisitiun cessiiin tirs dmils t;t tirs charges du pro- 



Nous concluons de tout cela que 
qu'an a vendu nu immeuble pue 
veille limciërc de div milli: fcn.c 
exemple , ou pour nue somme d 
mille francs et nue renie de cinq 
le prix de la vente consiste , dans 
■nier cas , dans les dix mille IV* 



iiredrnt 



priétuire, et t 



incsdii de l'avtiele 21 , la surenchère cire servie par l'acquére! 

doit toujours Hre d'un dixiime en lui du pas se dispenser d'appclc. uv 

/iri.v stipulé dans le eonlmt, la rente et de lui faire les notification* 

On npposc h cette opinion un nrr*t de eomme à tout autre créancier; paroù l'on 

l.i Crnir d'iippc;! . le !\isiûcs. en date du 11 Voit que In rente n'est mitre rlin.-e .[n'uni: 



janvier 1809, qui a formellement juge" 



uentde Laquelle l'aequé 



s, el la Cour se fond 



tableset les mobilise!-, triais qu'elles n'ont $ VIII. La 



(U.li.„ . t. 24 p. 318.) 




SUHENCIlfllIE. 



nous imprimâmes en 1817 . S 1' 
de l'affaire soutenue pur un sien 
conlrc un sieur Blondel , nous dt 
cette question : 

Lo vente , n charge île rente ■ 
disions- 110 us , que fait un débite 
immeuble par lui précéderons 
lliéqué, est régulière et valab 
doit s'ciécuter entre le vendeur ci 

ce n'estqur lorsqu'on veut l'opp 
créanciers inscrits , que ccus-ci 
gage est arbitrai rem ont réduit à ui 



(jne sous la déduction ou avec la charge 

Ainsi, quand le sieur lilonilcl et autre» 
prêtèrent leurs Ibnds n In veuve Tri nques- 
se, ils savaient qu'elle n'étail pas pro- 
priétaire absolue de lo maison. Ils con- 
naissaient la rente viagère ; ils savaient 
In double chance qu'ils c 



Ca| Ma°is . est-ce 
le sieur Blonde! 



>■ ]»i:i'.K)ii 



i la 0 



La rente dont s'agit n été créée par le 
sieur de Follcville , premier n ni [iridié ire 
de la maison ; elle a été maintenue , parce 
nue cela ne pouvait pas être autrement , 
par le sieur Wits , dans la vente par lui 
consentie a la dame Trinquesse. L'un et 
l'autre avaient bien le droit de Faire cette 
stipulation. Elle était valable entre les 
parties ; elle devait «'exécuter a l'élan! 
des tiers , puisque n'ayant — - J 

qui eut intérêt a s'en plami 
tuans avaient été les inaîti 
contrat otéotoirc, ctdecom 
ou le prit de la maison i 
rente viagère 
Follcville. 



.lia 



i<-C.Yiitti ; 



lilièrement la maison de I 
a première condition a il 
allier d'enchères n'aurait-ellc pas été le 
ervice de la rrnte de 9,000 francs ? 

Supposons encore que , mécontent des 
aauvaises difficultés qu'éprouvait le sieur 
'■éciie , celui-ci eût délaissé l'immeuble , 
ju'aux terniesde l'article 1173 , Icscréan- 

Tuivi la vriini . ii'aiirjil-il <,;,* r.dlu 



rester de plein droit sous la main de Fol- 
leville, a défunt rie paiement d'il ne année 
d'arréragé). 

A l'égard des créanciers de la veuve 
Trinquesse, leurs droits ne pouvaient pas 
ttro plus étendus que ceui de leur débi- 
trice; et si, comme nous venons de le 
dire , celle-ci n'était devenue propréla ire 



Or , qu'on nous dise si , dans 1rs deux 
cas , ia vente serait nulle , si l'adjudica- 
taire ne pour ruit pas l'opposer nui créan- 
ciers . et si le prétendu capital de la renie 
ne lui appartiendrait pas, pour l'indem- 
niser de la cliBiice qu il prend sur lui , de 
servir une rente qui peut être plus ou 
moins onéreuse . suivant la durée de lu 



QOgle 



■c qu'elle 



bu moins acluellementet jusqu'à la mort 
du Folleville , du ses 40,000 francs , ne 
manquerait pas de faire prononcer la ré- 
solution de La vente par lui consentie u la 
veuve Triuquessc, 
n'aurait L:i roii-L-ipienrr <\r tout ce qui précède 
|ue. roi- est donc, comme l'ont dit les premier» 
e qu'elle jupes . que les clauses du contiui il.- vi-:jI<- 



Dès-lors , ses cii-Lirn ii'i-s doivent ad- nièie u ne pas rkanger lu coiulilimi dis 

t i | I 1 ic h laisser h Folleville la certitude que l'ira- 

que'reur le prit de lu chance qu'il u con- meuble lui repondra de sa rente , quel 

Autrement tout est [envers*". Nous ne Wits , le droit de se inirc 'colloquer sur In 

[uii'ii-rons pus seulement île la volonté de partie actuellement exigible du prtu ; el il 

Cécile , qui . sans cette chance, n'eut pas Céeile . l'espoir île profiter île In chance 

aelielé: oui nVÙI ilDIOÏS conirnti à don- que In mort du sieur de l'olieville peut 

ncri3o,ooo francs d'une maison qui eu lui r > ((", i L - . 

paraljsésTet c'ui de Wits et Ci 



|iar quatre années d'arrérages payés jus. 
qu'à ce jour , -devraient rester dans les 



ils finirent par être nhïurbés , non-seule- Lorsque nous avons prêté a la veuve Inti- 
ment Wits et ses eessiounairrs perdront qiirssc , nous savions i[u'un jour lusti- 
les |o.ooo francs qui leur sont dus , mais fruit se^ réunirait à la propriété , et **jJ C ^ 

Ml a di- 

ville ne- peut <:["<*er nu i:i>t;i lit d'avoir droit luiniir notre i;iLiaiitii- : r,iri{iiereiir ne peut 

à sa rente ; et , qu'à défaut de paiement pas nous oppOMT l-o:i Lif ri'. Le sieur 

d'une seule année d'urrérnpr , il peut , Illoodel sri-iiil-il as(ei intrépide pour aller 

sou conlratii la main , faire prononcer la jusque là? 

résolution cl profiter de tout ce qui lui i<> Si . après avoir hypothéqué ertte 
aura été payé jusqu'alors. maison . la veuve Trïnqucsse , que cette 
Une outre observation qui ne peut pas rente réduisait oui derniers espédiens , 
échapperàla Cour, c'est qu'en capita- avait cesséde payer 1rs arrérages pendant 
lisant la rente . en retenant le produit un an , el avait donné lieu à la clause re- 
entre les mains de l\ir<[iiérriir . pour ré- soin toi re, stipulée par Folleville . ses 
pondre do ce qui est dû à Folleville . on créanciers pourraient-ils s'adresser Si ce- 
s'eiposerait à voir disparaître l'immeuble, luici , lui demander le rétablissement de 
à se le voir enlever par Wits , qui , privé, la mai ion dans ses mains, sous le préteitc 



modernrs ; elle eut réprouvée par In jilri 

fin effet, sons l'édit fie 1771 , l'sc<|U 
reur qui voulait purger les br^pothtque 

dn dépôt', flcmit insérer clans un taule 



de l'ffltpïïmj 



le droit d'ajouter au ci 



veit.nl^ne 

™^il'™"ivnit"V'VN;M' ( ^;ï:,ÏM't h ^rM Code civil ont bien changéla manière de 

r p„. deln-we. par lYimnnilrmCmede f"' r K™ es hypothèque* ; mais aucune .le 

rente qu'il F vn,i : |,.,r «),| S cqncnt , •^< l <'"' I".' 5 " , !l impi^ a I ac,j,,,,-,nr l u- 

vous nveï vooli. ™ courir I, c l H 'liputioo ,1 évaluer les re ,1c* pour lequel- 

vous cï poser à vous (i ihivl i- r t ' ( ]iiit-i reque lf " s ■;«»"»' in--cjiiis. 

valait la m,'-,,!, i.u.i.on ave: I:, tlianec qui * °"' ™»« 1 csl «™S» 1 art - 1183 - 1 » 

y était attachée. ! " ;: '' ;ivl1 : 

Ceci nons ramène a celte réfleiion que 
»», ,.„n, IW , « pr l.™dl< nom „„,, , 



» garantir de l'effet des poursuites... 



-.'>-"■ 

m: pL.mdre. demnndoe nuUilé d'une «Irnit, on no peu. ™ eiie^r des e.phen- 

cl:„„. .nseréod.,,* !,-, V s ee.ilrnl., °? <"» """"^^'J.?.™? „'"" 

et eln'ndu'rn prolilri il un ejpdul <|iii ilnil ' L '' -"ii'. 1 

mler à l'ncuucreur, [>onr prii delà renie ca ,; CL " " lou . , " ,' 

qu'iictob^deserl;, > J^Z^ 

A.m, |, contrat h la charge de rente Elles nW , )us d(! cflpi 

viagèrcret»aUblealé B ni-ddescrea. 1 c.crs, on[ ■„„ £ A -j 3 

«Uetribundl,,, , ,_ 1 , „ n „„ Aicn T ,c?le .icis-dé.,,,,. 

sa val,dité ; le ,n,W tnbrmal a , iun cc | uirfl ,| ODnel . a i, 

— dû dans sa ^ connaissance legaU,. « ,. 

pitai de la rente ne [ e3 mettrait pas plus h même de surcu 



ét6 donnée. 
1 créanciers eiigir- 
alualion des rentra viogarasT 



Elles n'ont pas de capital , ou el 

■rs-détenteur. L'évalua- 



p,,^ la^ua-r,,,- aurait du dans sa rien £ , a con n B i«at.ce légale", et dès-lors 

no tncatiou, évaluer le capital de la rente ne | cs mcll, ait „.,s ,,ln s ., mime d,. m,.v„ - 
et l'offr 

Cette décision est att.n[iié> par Cécile, Si lescreandi 



rondement. 'éV^sI contraire o eW 'vendu' an-de*i.us d7m Vâï™r - 
au (elle et à l'esprit des lois anciennes et trouvent dans In notifiaition des rensei- 



SURENCHÈRE. 



issuffisans pmir surenchérir, 



: charge de In propriété et 
ait ou dernier détenteur une 



e XV, 



les terme. : (l) 
"Attendu ijni-1'nn-fi dénouera dé- 
cidé! que l'arquéreu;- ilnit évaluer eu 
r»: i rmJ i-c , dans sa notification, les pres- 
tations i a Mire qui n'ont pas été* éva- 
lué» dans le contrat.... Mais qu'en le 
décidant ainsi , rsii-rt-t n virile U (li-pc.1- 
tlon de l'article nH3 du Ole civil, qui 
n'oblige l'acquéreur à notifi min créa.i- 
—trait de se- 



le déclare: 



i.qtiui 



' Son de là chose, si été donné. 

■ que , d'après les termes de cet article. 
» nouveau prupriélnire n'est tenu de f lin 
• dans sa notification , une évaluation c 

■ numi : r:iirL . cpie lorsque la chose a été 
i donnée , mais non pas lorsqu'elle a été 
> aliénée à titre onéreux; et. en consé- 

■ quence , qu'en cas de vente , c'est au 
i créancier rtiirenchérïsseni- il faire lui- 

■ même l'évaluation , pour déterminer 
■j la somme précise qui doit être olferte 

■ pour le dixième en sus du prit de la 
i vente . ou a fini e, aux termes généraux . 



-lirlei.&f.cnt été obligé île 
: l'offre. 

nnius de détruire le contrat .le 
le prétend fol - 

icmcnr le sieur niorinei . qu'il nr peut (î.i- 
être oppoié aux créanciers, on ne peut pas 
exiger que Cécile leur offre le capital. 
Déjà il '- 



icont retenir à si") 
obligation, que de rouloir doiin.tr aux 
créanciers ce qu'on a promis et dû pro- 
mettre au sieur de Follcville. 

C'est, au surplus., ce que la Cour de 
Paris , troisième Chambre , n jugé sur m> 
tre plaidoieric . en infirmant le jugement 
de première instance qui ruait décide !■■ 



Cette question doit se résoudre par ai 
distinction [misée ■ l-nn lus règles i-. l.ïl ■ v- 
à l'association conjugale. S'il y a eomm 1 
liante entre les épum, leur [ne. e si mu 



ic l'achat est fait coi 
iet In femme, n 'cm | 



ic Trii 



aurait criée, qu'il n'aurait pas été obligé 

A plus forte r; 
été constituée par un | 
taire qui ne devait r 



i , lorsque la rente a 
précédent proprié- 
t rien ; lorsque cette 



(,) Arrêt d.iïminsiï. (D..ll.,t.îi,p. 31!).) le mari était censé contracter 



ins qu'on ait besoin d'eu .humer cormais- 
mee a la femme. Le niari est propriétaire 
nique de l'i ni meuble. L'intervention de 

.MiitiMt était inutile, puisque 

- - qualité 



Digilized by Google 



faim signifier sa surenchère à deux ucqué- 
curs collectif*, île même it doit la faire 



i, :i:|,-c ,].„■ lu m i! i [ica L I • m de l.i su ri-i ichère notifier séparément au mari et a lafem 

tioil r^ilcuietit <* 1 ! h 7 Util.- [i kl femme, c'r.'t liirsqne. ilc|à sépnrï ih: lifftis . h un: 

piger qu'avant la dissolution de la coin- acheté ensemble l'immeuble hy polbéqné'. 

inunanté, celle femme est copropriétaire 11 n'y a, en elTut . aucune différence entre 

dislincle. ces tfeui cas , puisque les droits du mari 

Mais lorsqu'il n'y a point communauté et de la femme sont tout aussi distincts 

entre les époux , comme lorsqu'il* se Sont que ai l'un d'eux avait acheté conjoinle- 

régime dotal , il doit en être autrement. Remarque! qu'il en serait de même si 
11 n'existe entr'etu aucune confusion, l'acquis ili<m ;ivait clé laite parle même 
L'acquisition fuite par le mari .conjointe- contrat . et que le mari il la femme l 'mo- 
ment avec sa femme, ne lui donne que la sent notifie" lui cré ilers inscrit] par un 

moitié (II- l'immeuble ; l'autre moitié ap- seul acte. Rien n'empêche les acquéreurs 
partient à sa femme. Dès-lors la notifies- de se réunir pour faire faire hi nomina- 
tion delà surenchère doit être faite à lum liun , il.; n'employer qu'un hui-sier , de ne 
les deux séparément, comme lorsque le faire faire qu'un seul original de l'ei- 
vrndeur qui demande le paiement du prix ploit, etc. Le but de ces notifications est 
il;.iit séparément agir contre le mari et sa de faire connaître aux créancier* inscrits 
femme. la mutation qui vient de s? opérer, et l'in- 
II est vrai que, lorsqu'on agit contre le tenlion où sont les acquéreurs de purger 
mari, on le considère sous deux qualités la propriété par eui arqnise. t:e hitt est 
différentes , comme acquéreur (le l'iinuieu- rempli , encure qu:ï les notiliciitinus ment 
ble, et comme devant autoriser sa femme; été cumulati vernent faites par tous les ac- 

pas le droit d'agir pour épouse. dYxer- si, par réciprocité, le créancier surenchè- 
re!- ses actions et de faire valoir ses lirait', risse" r se bornait à notifier sa surenchère 
.Seulement il doit 1-éhnhililer sa î:-.ii.l,l- et à l'un de. acquéreurs ; les autres ignore- 

ci , en recou naissance de la puisa; 

Ce nui prouve la vérité de eette ruser- nnuveitit /Jm/in'efoin. 
tion . c'est que, si la femme avait acheté On ne pourrait pas non plus se faire un 
l'immeuble en totalité pour sou cumple, moyen , pour valider la surenchère , île ce 
l'autorisation du mari ou même que le mari et la femme numienl acheté 



ic pourrait passe contenter solidairement. La solidarité fait bien que 
de notifier la surenchère au mari . puis- le vendeur peut demander à chacun île. 



que, lorsqu'il y a séparation de biens, il 
ne flirte plus que les actions de sa femme: 



que p. un obtenir son autorisation. moitié, et la femme de l'autre. 

Or, ce qu'on serait obligé de faire dans Ainsi , sous tous les rapports, ta notifi- 
ée cas, il faut l'appliquer à celui où la cation de la surenchère doit être fuite et 
femme ne serait propriétaire que de la au mari et a la femme, lorsque ceux-ci 
moitié de l'immeuble. Le mari , en effet , étaient séparés de biens . soit contractucl- 
n 'est h l'égard de sa portion nue ce qu'il lement , soit judiciairement, ou lorsqu'ils 
est dans le premier cas pour l'immeuble étaient mariés sous le régime dotal, et que 
acquis en totalité pour ss femme. la femme ne s'était pus constitués se bien- 
Ainsi, de même que le créancier inscrit a. venir. 



].li:c"J c; Cl 



appel du jugement. 
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C'est ce qu'a jugé In Cour suprême, par parce qu'il ftlfEreit (pie le créancier efit la 

18.0. [D.t. 14 p. 388.) L'affaire ayant été" jrtde la caution, pour que, subsidiaire- 

veuvoyée devant ta liour île Paris , l'.irrêt ment, il en offrit une autre, 
rendu par cette Cour a été cassé , le i4 
août t8i3, sections réunies. (Dalloi t. 14 

p. 464.) j^rcgai-u* «.« uemarene comme Dieu 

} S. t mf [ . ,U an tKltdc nrwhin o,,a ""q™^ , _ pn effe| _ . p ,. jm . 

■ ■ , .,>',, ,.,)■ - ■„ !l " eiiL-cail »» : '1 a requis la siircn- 

™i«ir"" B T™i™ " chère dans le délai prescrit; il a .li'sijjnj 
nue caution qui , d abord , consentait de 

D'après le J5 de l'article ïi85 du Code s'obliger; on ne peut rien lui imputer; et 

civil , le créancier inscrit qui ■.utiliiil sur- si, ensuite , la caution change d'avis, si 

enchérir , pmiviiit se cm il [■nier .f/J.'/i ie <lc clic m- enlisent | il 11 s il s"iil>ligi;r , ou si elle 

donner caution ; mais l'article 83 J an Code devient postérieurement insolvable , on ne 

i-'< /•■ -i ï'i v . . nrinr 1I1 un! iil mule. 1 ulc iicni ! nu (le n nui ci . 



e four 



pour la faire recevoir : mais que, dans une autre. 

i'iiitcrvallc. . cette cuiliou ileviciiue insol- Non, ce n'est pu la la conséquence qu'il 

vable ou refuse du s'ubliRcr, <:i'oira-t-.ui faut tirer ilecc sentiment. \olls n'allons pas 

que le ctéunriei siuruclicrisseur ne soit jusqu'à prétendre que le créancier puisse 

plus recevnble à offrir et désigner une couvrir la nullité dont sa surenchère était 

nouvelle caution par un acte subséquent ? frappée des l'origine , ou , ee qui est In 

J'ai vu juger :i négative pur le tribu mil même clicsc, l'épurer l'insolvabilité de In 

de première instance de l'aris. Ses motifs caution par lui offerte ,en en substituant 

furent pris de ce que les offres île donner une autre : mais nous pensons qu'il suffit 

caution devaient ncc.nmp.iener rl min sui- qu'il ne tienne pus 1111 enf;i licier siu'Cllelié- 

vrc la surenchère ; que la première ilési- rissenr de maintenir le cautionnement par 

;u:il ii>:i ■ ï Mit lil" , |:i:i.- i llltiiill lui I muni p 1111 ne p ni Lippu 

naître que la caution pouvait être désignée dre responsable du fait d'un tiers, d'une 

|iijstérien renient ;ui\ actes 1 le sureii.iiêi-es. |iei sonne que l'adjudicataire pourrait qucl- 

iiitiiè,'',',','ie uu'ivi'ib eVntri ) ' 1 1 L ',''l''':niL'iennc. ''"ces* fau^ta , ce qu'a juge In Cour 

.Sur les plaidoiries, on soutenait aussi : d'appel , de Paria , le 19 mai 1800, enin- 

risscur Je fournir une nouvelle caution , parler, (DaîfoE, t. a((. p- ) 
c'était anéantir l'article 83a du Cale de On oppose ii cette Jccisi.m un arrêt de 

procédure, parce que , arrêté par In di 111- la Cour de Bordeaui . du 3n août 1816, 

culte de trouver une ea.it inn sulvablc .le qui juije que . lorsque la eiiution était in- 

eréancier sureiicliérisseur en désignerait sol vable ilèa l'origine, on ne peut pas lui 

toujours une au hasard, par la certitude en substituer une autre; « Attendu , porte 

de pouvoir ensuite la remplacer par une 11 cet arrêt , que l'offre faite par la veuve 

nouvelle; n Caillent d une caution supplémentaire 

i" Que c'était aussi rendre illusoire la » est inadmissible , parce que la loisubor- 

disposition de l'article 833 du même Code, ■ donne le mérite de la surenchère, au m». 



SDUEKCHÉBE. 



matières , plwt est ramio in n 



• si In caution offerte est reirk'c. «If'nyt~ 
. le Journal du Palais, (ont. S, de itiU 
■ /'"S- l'A) (Dallm, tom. ïi" , p. 3 DJ .') 
Mais ce* arrêt n'est véritablement pas 
en opposition avec celui Je la Cour de Pa- 

ilcuï par ce que non. disions tinit-à-Mieu- 



■' m In placeon a 

n'était rc^lerne,/^,.'^ da,ls ''"'"■"'•■'"tie cm. il devra assigner 

elui-ci In renèl ™. , po " r h r ™ c l" lo ° d " S"g" 0" [>our voir 

.~«î™V fl blB"rtc™aftp»r SX ,"' >«™d^rtfmt. « notifié, naj^r 

un i-.nl ri,-;,,,;;,,- nu ,™„, 1 ,t et qu'il n'a ' /s ml,i! "' J,E " ' 
pnshpi^d.d.lcd'cu.péclirr.qnesesdrents 

se trouveraient cniuproriu... '^"o'j/'ci- 1.11 jour <Wi«nncfte . rfoiï- 

Ainsi, ces dm. arrêts ne snnt pas en °* ' *'™"' ,/ 

oppostioD , et chneiin en particulier coii- , .. , , . 

.acre 1rs véritables principes. „ La P™"" 0 ™ q u ™<«™ semble décidée 



1, XI. teti»BiM«i- ¥ u,',M IJt ,, lrwt rf u j„-, 1 

■niiIcrincjA/'anj'cfciiHS, dnitnffi4r<tt<ioB- 

o.< d " SM,n <ln jwad"" '<" tnlnin; 



iploit nc'sora donne un j.nie de le!,, 
lipide , si ce n'est en vertu de permis- 



«supposons que 
président , on ait fai 



idinueiitaucnu mode de suppléera cotte \»<* l'ai™ ; 1 

" nt arriver nue le ""t ? Son. L'art 



pas de caution, on '■'nullité; et l'on suit nue 
même Codé, 



Inrlnalilc ; cependant il pei 
créancier ne trouve pas i._ 

même que. jaloux de n'avoir pas besoin de ,lclc ' >"?odu niime G . .. ...... 

recourir à autrui . il préfère donner un procédure nt puni êl.v déclaré uul , si 

e.aye suffisant , ou cuusiftncr une somme ' a nullité n'en est formel le meut prononcée 

é-alc au prix principal et an dixième, au- l' nr ' a '<"'■ 

quel il <!oit («rter sa sin-euclicre. Quels L'examen de la seeouduqurstion devient 

motifs pourrait on invoquer |«jur écarter sain 0J1 jet par la solntiuu que nous venons 

se? offres? d'adopter pour la première; néanmoins 

Le but du cnuli letnent exii-é par l'a]'- "uns en dirons deux mots. 

tielc aifcVÎ est d'assurer le paiement . tant Suivant le même article ù'3 , l'huissier 

du prix principal rpie dixième; et ccr- qui veut faire son devoir . doit , avant de 

tes , rien ne I tissure uiieui que le ga«e signifier un exploit un jour de lèlc légale , 

déposé par le créancier surenchérisseur , 111 obtenir la p - ■■- •■■ - ' 

et (iifté suffisant par le tribunal , oulacon- *" : '" 1 

situation de cette même somnic. C'est ce 

qui faisait dire aux jurisconsultes , dans le ressort duquel est situé l'immeuble 
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Onncserait donc pas étonne - de trouver 
des partisans de lu surenchère". même lors- 
Cette question est encore résolue par qu'il s'agit d'une adjudication par suite 
l iiitiirlc H'ij , qui pmïe que le. notilicu- d'une première surenchère sur vente vo- 
lions prescrites par l'article 31 81 seront Unitaire, cl qu'il seprésenle une personne, 
f irtei pnr on huissier commis par le pré- qui, conformément à l'article 7 10 dit Code 
sideut du tribunal de premii-re in^linnji' rlc pi-océdure , offre une augmentation du 
ilt rarmiidi.wefiii-iit nil ellei auront lieu, quart. 

Ainsi, ce n'est pas la situation de l'im- On pourrait se fonder, pour fortifier 

jin-uhli- h [d'il faut considérer , mais le lieu cette opinion, sur ce que l'article aifrj 

où les notifications sont faites ; et comme du Code civil dispose qu'en cas de revente 

clJes doivent être signifiées a l'acquéreur sur enchère . elle doit avoir lieu suivant 

vci 1 s ira les formes établies pour tes expropriations 



e fait pas , s'il s'est adressé 1 à ni 

président incoi u pèlent , y aura-l-il nullité du quart est formellement permise ; et 

île la mi-enchère? Un arrêt de la Cour assimilant l'adjudication faite à la suite 

de Bordeaux juge la negativeen ces ter- d'une surenchère, a la vente forcée, on 

mes : rend néce.sairemeut communes à celle-là 

0 Attendu que te président du tribunal les formalités de celle-ci. 

■ d'Àngoulëmc n'c^itpM compétent j»ur Néanmoins nous ne pensons pasquecet- 

' fier des réquisitions qui devaient être nés avantages , elle a aussi ses mauvais cô- 

• faitesdans l'arrondissement de Cognac , tés. Il importe, pour attirer des adjudica- 

• qui est étrangerasa juridiction ; — qu'il taircs. qu'un trouve quelque certitude 

■ ■ ii Lliit pas plus autorisé h lui permettre dans l'adjudication ; et si l'on a toujours h 
- de les faire un jour de dimanche . dans craindre d'être dépouillé de l'immeuble 

11 vention aux articïe'o'îa It 63 u™Codc eluons que, loin d'êtrc7avorable, b su™n- 

1e nullité n'est pas qu'il ne faut pas étendre, mais restreindre . 

cée par la loi ; — aui cas désignés pr la loi. 

■ que l'article 10Ï0 du même Code ne D'ailleurs, les motifs qui ont fait ad- 

■ pTiriL'L pas (II- l'étjhlir par induction , mettre la surenchère: du quart, en nia- 
« et de déclarer nuls ces actes iruc la loi fière d'expropriation , n'existent pas a l'é- 

' tente volontaire, suivie d'une 

renchère du dixième. Dans le 



aJir adjugé à C ancitn on _ ...... 

rtnr, ptuton invoquer Foi-ticle -jiidn Code ourdies pour écarter les enchérisseurs; et 
dt pmeidun . rt Jàirt tncort dant la hiii- c'est [lour éviter les inconvénicnS qui peu- 



Quelques personnes regardent la suren- 
chère comme très- favorable. Frappées de 



il en résulter, que fart, JiO a permis 
toute personne de faire dans lu huitaine 
ne surenchère du quart. Mais quand il 

ce qu'elle l'ail porter le pris ù un tau* su- première surenchère, le débiteur ne peut 
péri en r , qui profite au débiteur il aux pas se plaindre lie la modicité du prix, 
créanciers , elles sont disposées a l'admet- puisqu'il s'en es! lui- même euntenté; les 
tru toutes les fuis qu'il se fi'éientc quel- créanciers ne peuvent pus non plus éli vri 
"'• »"""-" , -* : 'ni du prix, de réclamai ions, paree qu'ils doivent s'irn 



SURENCHÈRE. 



p u ter de n'avoir pas porté le prii a un taux noble , du il février 1818, dans Dalloi . 

f-«l us élevé, lorsquedanslesquorante jours l sf, p. 3l 1 ; mois il a été cassé par l'ar- 

ils ont requis la mise de l'immeuble ai» rét suivant du 11 juin 1810,. (Dalloz . 

enchères, t. a{ , p. 3n.) 

Ainsi, sous ce premier rapport, il n'y n Vu l'article 1187 du Code civil; — 

auroitauciinmolifpourappliquerà l'adju- » Attendu que lu loi reconnaît deux rs- 

dieation, par suite d'une première surcn- - pètes île mil cnelicre . l'uni: du dixième 

chère, lo disposition de l'article 710 du ■> sur contrat de vente volontaire, et l'au- 

Code de procédure ; et l'argument que " treduquart après adjudication dcliriilivc 

l'on voudrait tirer de l'article 3187 du " sur saisie immobilière; que ces deux 

Code civil, serait dénué de force , puisque "espèces sont absolument distinctes et 

cet article n'applique à l'adjudicataire qui ■ fondiies 

doit suivre la réquisition de mise aui eu- » tiers ; que nulle p 

chères, que Us/ormes établies pour les » fond et ne les curmue 1 uue avec 1 aune; 
ei|iio]>i iiilimis forcées. Or, on n'entend « que la Mircnchèi e du quart après adjudi 
par là que l'apposition des affiches, les 11 cation définitive sur saisie immobilière 
autres moyens de donner de la publicité » est un droit est raord inaire, et dont on 
à la vente, et les formalités qui accomp- 11 ne peut, par là même, admettre l'cxer- 
cnent on suivent l'adjudication : mais la " cice que dans le cas oli il est textuelle- 
faculté accordée par 1 article 7 10 du Code - ment autorisé pr la loi. — Que si la 
de procédure n'est pas une lormalité ; c'est » procédure qui a lieu sur la réquisition 
un droit, une espèce de condition résolu- n de mise aux enchères d'un immeuble 
toïre, que l'article Î187 n'a pas puappli- * vendu par contrat volontaire peut être 
querî) la vente faite à la suite d'une surcn- •■ assimilée a celle qui a lieu sur saisie im- 
chère, puisque le principe de cette condi- " mobilière , ce n'est que pour les formes 
[ion n'existait pas encore lors de la pro- " ordinaires et générales de publicité que 
mulgation du Code civil. 1* la Loi prescrit pour arriver à l'adjudica- 
Dc toutes ces réflexions, nous pensons » tlon définitive, ainsi qu'il résulte des 
pouvoir conclure nue l'article 7 10 du Code » termes même de l'article 1187 , lequel 
de procédure ne s applique pas a la vente » se borne h dire : suivant Us formes ela- 
qui a lieu pal suite d'11. je surcTiclière , cl « Mies pour les expropriations /unv'ei ; 
l'adjudicataire , devenu propriétaire " qu'un texte de loi précis et spécial puni- 
' " *■ le l'adjudi- r ' 



" rait donc seul autoriser & y ajouter l'np- 



fait de I adjuc 
. ne peut plus être dépouillé pi 
une nouvelle s 11 i-e n cl 1ère. ' » de l'article ■ 1 n . dont l'effet est postc- 

Toutefois, nous devons à la vérité de » rieur à l'adjudication définitive. — 

reconnaître, qu'en feuilletant le deuxième n Qu'ainsi l'arrêt attaque a fait nue fausse 

volume du Journal du Palais pour l'an- n application de cet article 710 , et une 

née 1816, p. 354, nous y avons trouvé, 11 fausse interprétation de l'article 218; 

1° un jugement du tribunal de Mclun, » du Code civil, et commis un verilaldo 

qui a juge* le contraire. Le journaliste ne » excès de pouvoir, quand il a autorisé 

nous dit pas s'il y a eu appel , et ce que 11 l'usage de la surenchère du quart , dans 

l'affaire est ensuite devenue : mais après « un ri- nii il n'est [1,1s ( iprcsscuicut iudi- 



» que par la loi ; — La Cour casse. 
N. S. On peut voir ci-après , dans 
saisie immobilière, lesqucstioi 



en plus arrêté à. l'opinion que nous iUnquelles peut donner M™ la surenchéri! 
is précédemment embrassée; spéciale, autorisée par l'article 710 du 

Lin arrêt de la Cour royale de Gre- Code de procédure civile. 
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CHAPITRE XIII. 

/ h- s I \ rtififuts d'Imcription délivrés par Ici Couiervatcui 



ï I. tordue c'en un coiturntcr qui a vtnJu pour Pi" qu'ils agissent ; leur Intérêt per- 
rimncubU,ptuI-H lui-mine dilhnr U ««.'- „„,„,.] rend leur déclaration suspecta, et ils 
fîcat rfWnyHion , su triai aauUitant qu'il cessent d'être fcnetior.no ires publies quand 
n'en txùu aucune/ | c||r propre affaire qu'ils traitent. 
Ptut-il micrire ici proprti crianceil Cependant ee- i, !,',■.. qui iiulis paraissent 
toutes naturelles, ont été attaquées ; et de 
Il est un principe que la raison avoue , re mie la loi du 1 1 brumaire, et ensuite lu 
et qu'aucune loi n'avait besoin de corna- Code civil, n'ont pus précisément défendu 
crer, c'est que nul ne peut être juge dans aux conservateurs dp délivrer de- certifi- 
es propre cause ; nul ne peut jouer dcui cats ou d'inscrire des créances qui leur 
rôles différais et opjiosés dans la même serai™! [>ei tonnelles [car nous mettons 
nuaire : autrement, les moyens d'attaque aussi ce cas sur la même ligne), on a voulu 
et de défense -ei iii.ut dans ses mains; on en conclure qu'ils pouvaient ce que la loi 
ne saurait jamais à quel titre il agirait , ne leur défendait pas. 
et sa bonne foi serait toujours équivoque. Mais a-t-on considéré' jusques où eon- 
C'est ainsi que le tuteur qui a des inlé. iluiruit une ■icuddabli- manière de raison- 
rêts à débattre avec son pupille, ne peut nerï Quand la loi permet une espèce 
pas agir seul, mais runrr;ulie!<ji rement d'actes , et qu'elle ne défend pas nomtné- 
avec le subrogé-tuteur ; c'est encore sui- ment de mire des choses de fa même na- 
vant les mimes principes , que , lorsqu'un turc, c'est alors le CBS d'appliquer la rèejc 

notaire silii im l'ail tonte autre cunven- dont on argumente; mais un ne peut pas 

tiuu , il ni' pi'iil pus eu passer l'uete. L'ai'- en taire usage , lorsque l'esprit de la loi 

liele VIII de la loi du i5 ventôse an 1 1 , s'est manifeste dans des hypothèses abso- 

sur l'organisation du notarial, a même luinent semblables, et qu'il en résulte 
uni! pi-uliihitiori ahsidiM', non seulement 

r. ji.i- jiijur le i.as dé.- igné, mais envoi e pour tous 

js les ceux auxquels on peut upjiliqiier les mè- 

degré mes raisons. Ainsi , de ce que le Code ei- 

ju, seraient parties. vil ne détend pas expressément dr J 

■mplc peut servir préci- entre-vifs la etiose d autrui , on n 

sentent h décider la question que nous dura pas moins qu'il a eu l'intci 

nous sommes proposée. Le conservateur l'inteiîfîre. 
îles hypothèques , comme le notaire . est liais , au demeurant , estai bien vrai 

un fonctionnaire public, aux actes duquel qu'un.: lui n'ait défendu au conserva 

].■ lui attaelie nue pleine ennliance. Klle leur du délivrer des certilieati des inscrip- 



traiter avec sûreté; mais dans un cas an 7, c'est-à-dire, dans la loi qui lue les 

tomme dans l'autre , à l'égard du notaire fonctions des conservateurs . un article 

comme à l'égard du conservateur, laeon- ainsi conçu , c'est l'article XII : « En cas 

fiancenepeutpasêtrelaménielorsquec'est » d'absence ou d'empcchemenl d'un pré- 
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° pose, il sera supplée 1 pnr le vérificateur 
a ou l'inspecteur de l'enregistrement dans 
u le département . ou bien , à son définit , 

Cet article , en effet . ne décîdc-t-il pas 
laquesti 0 n?Quel est l'empêchement dont 

suite de l'intérêt personnel? 

On a senti tout ce que pouvait un pareil 
article, et l'on a cherché a en écarter 
l'autorilij. On a donc prétendu i[ue la loi 
dans laquelle on le trouve, avait été' 
abrogée par le Code civil. Tel est Jeseu- 
liment que paraît adopter l'auteur du Jour- 
nal du Palais, dans 1 article 169 dun D 66y 
de son journal. 

Mais est-ce hien se'riensement qu'on a 
pu s'arrêter & nue telle réponse? Si la loi 
du 11 ventôse an 7 est abrogée, la cotiser- 
vation des hypothèques n'a donc plus au- 
cune organisation [uiîitivf; mi m- il. lit 
plus savoir dans quels lieui il doit y avoir 
un bureau des hypothèques ; les conser- 
vateurs peuvent se soustraire a l'obliga- 
tion de fournir un cantiunnemeot; en un 
mot, tout est dans le vague dans cette 
partie importante de l'administration, 

d'exécution des dispositions du 
ClhIc relui ivi'a ani hypothèques. 

Tontes ces assertions seraient al). un les. 
La toi du ai ventôse an 7 est encore dans 
toute sa vigueur : le Code civil ne l'a point 
abrogée ; et s'il l'avait fait , il aurait fallu 
de suite une nouvelle disposition législa- 
tive pour organiser la conservation des 
hypothèques. Or, l'absence d'une sembla- 
ble loi prouve suffisamment que les auteurs 
du Code ont entendu se référer, pour le 
mode d'exécution , à la loi préexistante , 
et celte loi c'est celle du a 1 ventôse an 7. 

dans toute sa force ; il prouve que le con- 
servateur ne peut jamais agir dans son 
propre intérêt , et Iior conséquent déli- 
vrer les certificats des inscriptions qui le 

C'est dans ce sens que l'a jugé la Cour 
d'appel de Paris dans l'espèce suivante : 

Le sieur Durand , conservateur des hy- 
pothèques à Sainte-Ménehould, vend un 
de ses immeubles et délivre lui-même à 



son acquéreur un certificat qu'il n'existait 
pas d'inscription. 

Cependant, en vendémiaire an lu . la 
dame Befroy avait pris une inscription 
hypothécaire. 

En vertu de cette inscription, elle pour- 
suivit l'acquéreur , rfui , voulant se préva- 
loir do certificat a lui délivré, soutint que, 
d'après l'art, aio.8, l'immeuble était af- 
franchi de Hypothèque omise, sauf la 

La dame Befroy demanda la nullité du 
certificat, comme avant été délivré par 
une personne incapable. 

Le tribunal de première instance la 
prononça. 

L'acquéreur interjeta appel, mais inu- 
tilement ; car, par arrêt eu date du II jan- 
vier i8io(Dallos, t. 17, p. 54o), la 
Cour adopta les motifs des premiers ]ugcs. 

Par-là on a donc décidé, ainsi que nous 
nous sommes efforcés de le prouver, que 
le ecilificatenr et le certifié doivent tou- 
jours; être dctii personnes distinctes, et 
nue, do même qu'on ne peut pas être juge 
dans sa propre cause, de même on ne peut 
pas délivrer le certificat des inscriptions 



Nous adoptons les mêmes princïi>cs pour 





Ce certificat affwckit il lumuatU ocoxù de 
L'article 1198 du Code civil déclare 
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que. lorsque le tieti-acqiu?reur a requis le 
certificat des in si: ri [liions depuis h trans- 
cription de son titre, l'immeuble b l'égard 

ou plusieurs des charges inscrites , en de- avantages. 

meure , sauf la responsabilité du cotiser- Cette observation est ciacte. L'art. 834 

valeur, affranclii dans ses nniius. du Code il ' pruriiiiire :\ iiiir-i-ssairemivit 

Cet article ne Jistiugur aucunement; modifié l'art. 2iç,S;cur, s'il résulte de 

-■t.-idiiidiiU.irs-iu-.inéii-m-.il «■■[uoim.mit qui- l'im.u.-ul d, -lirait :i!fr;.i,rl',i ,lr 

en faveur do celui-ci, laissant au créan- l'hypothèque omise, immédiatement après 

cours contre le conservateur. ' transcription, il etttOOltantque l'art. 834 

D'oîi il est permis d'inférer que c'est du a prolongé !<■ temps pendant lequel l'im- 

iour oii l'aenuéreur a obtenu le certificat meuble pouvait ileienir L'ul ■;■ -t dr [:uitv.-l- 

., que l'immeuble est li- les mscri plions. Et certes, il serait difficile 

icquc omise. de dire pourquoi le créancier dont l'in- 

- .l'aequercur a pu procéder dis scription a été omise, ne pourrait pis 

ce jour sur lu foi du certificat qu'un lui a surenchérir, lorsque cein qui n'ont inscrit 

délivré; il a pu payer la totalité du prit que postérieure m en! à la transcription , 

un vendeur, si le conservateur lai a déli. peuvent user de ce droit, 

vré un certificat négatif, ou au inoins ne Toutefois, pour qui; li; oréarieir.r puisse 

(Tarder en ses mains que de quoi payer les surenchérir, il finit qu'il fasse signifier son 

hypothèques qu'on fui a déclaré être in- inscription dans la quinzaine de la trans- 

-scrites. Venir ensuite le troubler dan« sa criplion ; car il est , par rapport an tiers- 

possession pour des hypothèques omises, acquéreur, et tant qu'il n'a p.is notifié un 



l'art. 8*34 il èn demeurait affranchi pur le 



que de se faire colloque!' sur le prii , tant 1 immeuble entre ses mains, 
qu'il n'est pas payé ou que l'ordre n'est On aciicnreproposéd'aiilresolijceliolis. 
pas homologué . il eu résulte qu'il uocull- Suivant l'article i |H5 , toril créancier ,a- 
serve oucun droit contre l'acquéreur . en- t-ou dit , dont le titre fit inscrit , peut re- 
lu- 1rs mains duquel l'immeuble demeure quérir la misede l'immeuble aux enchères, 
définitivement affranchi. dans les quarante jours de la notification 
Cependant cette opinion n'est pas à l'abri faite par l'acquéreur ; et ce n'est qu'après 
de toute objecliiju. On a dit , pour la coin- l'eipiration de ce délai , que l'immeuble 
battre, que les créanciers qui n'avaient est purgé et sa valeur filée an prii stipulé 
pas encore requis d'inscription lors de la par le contrat. 

vente, pouvaient, d'après l'article 814 uu créancier dont l'inscription a été 

Code de procédure , requérir la mise aux omise dans le certificat du conservateur , 

enchères , s'ils prenaient inscription dans remplit la condition requise pour jureu- 
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chérir : il est créancier inscrit : donc rien premier , la fixation du jiris dont il est 
ne |icut l'empêcher d'user de ce droit cl question d nos le second; ce qui sinnilfV 
<!; taire ainsi porter l'immeuble à sa vé- que !c certificiil du conservateur tient lieu 
lifnbte valeur. de notification à l'égard du créa licier dont 
En faisant celte objection , on n'a pas l'inscription est omise . r( qu\ipii-- l.i dé- 
pris garde an rapprochement qui existait lÏTronce de ce certificat , il faut qu'il l'e"- 

l'immeublc toit af- 
iu prix déclare". 
J'avoue qu'il était difficile de prévoir 
ment des créanciers il iscrits.â qui . suivant cette eiplie.iliim ; elle porte sur un man- 
l'article a i83 , les notifications devaient vais sens donne à l'article ai66 , et elle 
être faites, .-Vm -Tirli r-f. . de nui compris de'lriiit l'article. t<)*. En effet, le premier 
sur le certificat délivré par le conserva- implique toujours par l'article 1|83 . de 
teur. Autrement , le créancier dont l'hy- manière a nier le prit de l'immeuble et ii 
pothl.que aurait été omise , conserverait assujétir l'acqiiL ! reur îi le payer, mais seu- 
un droit absolu , une hypothèque perpé- Icmcnt oui créancier» in simili; , nui rienn- 
tuellc , puisqu'on supposant que l'acquc- ciers à qui avaient été fuites 1rs notifiru- 
renr s'arrange avec 1rs créant irrs inscrits, lions , et non a cet» dont l'acquéreur a 
et cjue pour cela il ne fusse pas faire de dû ignorer l'eiislence. 
ratifications, il serait toujours troublépar Autrement . l'acquéreur demeurerait 



lions omises, cl qui ne permet pas de dif 
tirer cet affranchissement peodanl qna- 



quéreur irraitdans l'impossibilité de pur- délai , l'immeuble 

ger : c'est lorsque le unllservale— — »™,. ™J™ ..i „„ 
omettant une inscription , déliv: 
après la qnimaine 
«h certificat négatif, 
l'acquéreur payeraitau V( 

clc notification, sans avoir même la fîici- deuer de la Cour de cassation. A 

litéd'en faire. nivôseae, iif. (Dalloï , t. 17 , p. {,$6. ) 

Cependant, comme le délai de quarante La seconde onction proposée eu tëie 

jours, accordé pour si n'enchérir , ne court de rrl aili'li- présente :iussi .les difficulté,; 

que de l'époque des 11 oti lient ions . il arri- elle consiste 'n savoir lequel des deux . du 

verrait que l'acquéreur ne serait jaunis 'créancier ou de Y jllrreur, doit sup- 

tranquille , et qu'il pourrait toujours r.[r« porter l'omission de l'inscription . alors 

inquiété pur un créancier dunt le cotiser- qu'elle est déterminée pur l'insuffisance 



e de I 



leur, de l'hypothèque omise. Le sieur Cou vrault était créancier du 

Je sais qu on propose , pour écarter ce sieur Lu Valette cl de la dame Aglaé d'AuI- 

moyen , une nouvelle manière d'entendre noy , son épouse. 

. cet article aiçjt). On dit que cet article Le sieur Lavaletto étant insolvable, et 

doltnaturolleu'ieut s'o.vpliipirc par l'article la dame son énousc n'ayant d'autres laeiis 

ai 86, demanière a entendu , pai Viij/'ran- que ceus qu'elle venait de recueillir de h 

chistement de l'immeuble , dont parle le succession de son père , ou prit inscrip- 
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i sur elle , et on la désigna bous Ici scriplion continuera Je nrodi 

rs rappelés dans l'obligation , ces! à- a l'égard des nouveaux acqué 
!, de dame Aglaé Dmlnoy , femme Appel de la pari de ces . 

nvc'e du sieur lnvalette. soutinrent devant la Cour ijm 

lientôt après , celte dame venditîi un de l'inscription de Couvrault 

ir Mille la (otulitc de ses biens , non affranchi I immeuble entre leui 



iIii.ii . ; ■ 1 ' iii nui que Couvrault 

à Cou vranl't, mais sOTs'ceui d'Addi^îd'e^ ^ Sur ee , arrêt en date du 5 décembre 

A fi laé Charlary de Rouvres. 1810 (Dalle* , t. 17, p. 545. ) , par 

Lesicur Mille lïttranscrircsoncontrat , lequel, nuiès avoir confirmé Je juge- 

e! obtint un certificat du conservateur, "" 2 " i ■"■ ["•'■I ■■ ■■ rl /l 1 " 

dans lequel relui-. .i omit I "iriseripliou de "''iiieernnit 11' tuosrrvaleLLr , la Cour 

Couvrault . parce qu'il ne fit nos ses rc- 1 infirma pour les autre clicls , en ces 

.-l.--.Tl.es sous l.nu.u.l'Aitlaé d'Anl.iuy . termes : . En ce qui concerne Mille, La- 

femme Lavalcttc . mais sur ce.., indiques " liu.'Ie.Seluei-.srl s. l len, 1 „e l u.quem„-s) ; 

dans le contrat de vente. » attendu que les transcriptions par en, 

Bientôt après , Mille vendit les mêmes " fa,te * sont régulières et doivent avoir 

biens, mais eu qualité -le eessi.uu.aire ° tout leur effet . elaut latéralement cr,!,- 

.le Joséphine- \d- li.ï.le- CliailolleA^aé ' leur, e-.uti-ats ; faisant <],■„,! 

U.arlaiy «le Huuvres , veuve Lavalette , " sllr }™™ appels «lu même jugement, 

et héritière du sieur Cliarlary Daulnoy, " met a leur égard ■<■■■■■ ■ 

son pire. ' ; m ' iml : 

Les nouveaux acquéreurs ayant fait 
transcrire leur i:oii1ral et j'-rini- le eerli- 
délivra 



i|i|nl ;,ii néant; émaiidant, décharge 
lesdits Mille, Laborde , Seiueiis et s., 
femme , des condamnations contre en 
prononcées; ou principal , fait main - 



celte fois , l'inscription prise par Cou- 
vrault , parce que l'aete de vente présen- 
tait les noms d'Aglaé d'Auhioy. 



Lavalette ; désignation sous laquelle 1 



■ir'-i-.iuéNM.nui,,. :dVê;7t;;i;i f ;7\; J nJ.;; ! Mun J wx.i;- 

Mae. ers aequ.-reur-; dr:ni:uuleccut U „ Lj vl ,,.,„, I, ] p,,!,,,. ; . ,{ j,,,, „',.„ 

radiahoi.del'insriipti.m.snu, le p.-.ftevfe „ ,,„„,,,;,,.. .. . „ 

qu elle avait rte uini.se dans le premier Fmsaut fusmle droj , iur , a dfmaDde 

eeri, [,■-.■,!. t.„i:,:-,„h -Qutmt que son ins- ^cm soiiv de Cnv.-aull contre la dame 

r.-.pl,.,,, Mi,„r.,il 1.1. el.e purgée par le Hunlnoï, lu (liuiv la condamne, parrorps , 

premier ceitilie.it . q.i aillant qilil aurait | ui R ver, ;, , |,- rriau'es intérêts, 

été requis en vertu ^ti un acte qui aurait di vt ,, Sf , s sommes qui sont désignées dans 

redierel.es ; mais que l'acte .le vente ne Q llc [ quc , V spec tables que soient Icsdc- 

designant pas la débitrice par son nom, dsiu|!s i;l Cour . on me permettra qurl- 

Irsae.pirivui-.a.airntdei.nédes.lc,,;;,,.,- 0 |, it .,. Vil , , des principe, que 

l.on. 1 ril j, msullisante- ] ■ ni' que le e.Lrii- j,. ,.,.(,„,., i a i s avant cet arrêt, e< 

, par eux requis, affranchît les im- co„, L . iL .,|d,s. 



Néan 



l'hvpolliequr omise. " ]| r< ; su |, e ic l' nrtic l c , , (( 8 J u Code ci 
■ appela le conser- vi! | quE ]c lancier légalement inscri 
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(l'hypothèque , ou qu'elle ne l'était que 
par les hypothèques indiquées dans le 



elle doit produire tous ses e 



is doute que la transcription est rd- 
ccrnncai. gulil-re dis :jn l<- priVrilo U copie eiaclc 

Mais lorsque c'est par la fonte de Tac- du contrat ; mais ce n'est pas là la ques- 
quéreur que l'inscription a été omise , lions à résoudre. Si la transcription est 
lorsque retlc iiininsion provient des dési- valable , l'acte translatif de propriété ne 
gnations insuffisantes , tes suites de cette l'est pas , du moins pour purger les hy;». 
omission doivent retomber sur ceux par thèqnes : en effet, pour que la transerîp- 
'- " a été - commise, c'est- tion d'un contrat ait cet effet, il faut 
ir qui n'a fourni que qu'elle mette le conservateur à même de 
recon naître toutes les charges ; autrement 



iiiarges ; ai 

■rnp large le cn-ldii-al pji l- lui délivré est totalement 
informe ; il ne peut plus remplir l'objet 
auquel il aurait été destiné ..i teinte-; h , 
moyens de détruire les hypothèques léga- désignations eussent été' données. Voil'i 
lement acquises ; c'est même foire dépeu- pourquoi uons avons déjà décidé que lors- 
drede la seule volonté du débiteur la con- qu'il y avait plusieurs aliénations ami- 
servation des droits les plus utiles au sives , et que In dernière seule avait été 
créancier. transcrite, cette transcription ne purgeait 

En effet . un débiteur a dem prénoms : qu'à l'égard du dernier vendeur, si ta 
ils sont indiqués dans l'inscription requise filiation des vendeurs originaires n'était 
contre lui. Il se nomme, par exemple , pas rappelée. 



mirais. 

dvend l'immeuble par lui hypothéqué, 
is seulement sous le nom de Franrois. 
(r:im.:i ijjti.in est requise, les certificats 

peut Inêuie cuiii[iri:iMlie i ill-L-[i|iliim 
se sur Jean-Français , puisque It 



Ma[ t 



sur le nom de François seulement. pour obligéou le conservateur ou l'immeu- 

Faudra-t-il, dans ce cas, donner main- ble ; et indépendamment de ce qu'il con- 

Icvêe de l'inscription? Je ne le croyais serve son drgit contre le débiteur ori^i- 

pas. La faute qui occasionne l'omission nairc, il a acquis, par son inscription . 

il'un^ créance inscrite est l'ouvrage de une garantie qu'on ne peut pas lui ravir 

l'acquéreur ; celui-ci doit s'imputer d'à- sans lui en substituer une nouvelle . contre 

voir traité avec une personne qui lui a ca- celui par la faute duquel il serait privé il.' 

chéses véritables prénoms, et qui , par sa son hypothèque. 

réticence , l'a mis dans l'impossibilité de Dans notre hypothèse , aucun rcpiochc 

connaître eiactemeut les charges qui gre- ne peut être adressé au conservateur. Il 

_ Ainsi, en ordonnant la main levée de d i r 

t'iriM-ri()l:ii!i, on fait retomber le préjudice c'est p.'ir !'insiillU.iiiee de. désignations 

sur le misérable créancier ; on le punît de qui lui ont été fournies. Ainsi , il n'est 

cette omission, comme si c'était lui qui pas responsable , ci aucun recours ne peut 

n'eût pas asseï clairement désigne' le dé- être dirigé contre lui. 

biteur. Or, si le conservateur n'est pas respon- 

Mais quelles sont donc les raisons qu'on sable, si l'on n'a aucune garantie à exercer 

donne décrite décision 7 C'est que la Iran contre lui, l'immeuble ne peut pas être 



scription requise par l'acquéreur est régu- 
lière, par cela seul qu'elle est littérale- 



CERTJriC.1T. MODE DE PURGEH. Il» 

que .mii/ la responsabilité du conservateur, ble des 1 1 \ 5 1 n 1 5 : i | ■. l t ■ ï légales nmi a^imitin 

Et qu'on daigne le remarquer : la dis- & 1'inseription , n'est pas obligé île fniri- 

positïon de cet article ne peut pas être transcrire : il doit seulement, suivant l'ar- 

scindc'e. On prive le créancier du droit tiele îi<t[ . itépiiser ;m ejeffe copie de son 

• me lui donnait mu in.seï ijilion rie suivre contrat, et iiitiliiT ce dépit par netc 

1 immeuble , mais on l'indemnise il. celle signifié tant îi la femme ou nu subrogé lu- 

privalion, par la responsabilité du consrr- leur , qu'an procureur du Roi. Après ce 

valeur, pur la certitude qu'il sera paye dépôt, un i-ilrait du contrat doit rester 

par [jidcrenrr.,urle r;iiitiniuieiiieii! loi uni aiticlié pendant dnn muis ilans l'auditoire 

par etlui-ei. Ainsi , quand ri'lln çaraiitie. du tribunal , afin que les femmes, les 

ne peut pas exister , c- ~* ™ ■■* i— 



r le créancier de son hypothèque . .ans 



eondnmnation [mur s'adressernu débiteur, llle est aui-anelii . entre les mains de l'aC- 

qui reste toujours obligé. quéreur , de leur hypothèque légale. 

Ensuite ou 11 aimilé il cette oli!i.!::i(iuii , Mais si des inscriptions mit été requises 

en condamnant le débiteur par corps ; utilement, l'acquéreur ue peut les faire 

mais je ne sais jusqu'à quel point cette con- rayer, et conséquemment en purger sa 

damnation e-t lonrle'e. Il .'unissait , [tins liropriéle . même lorsque le conservateur 

l'espèce jngéi- pal la Cour , d'une fèuuiie les aura il omises d.ius le cerlificat par lui 
-■ : ficnt peut bien affranchir 



qui avait vendu un immeuble hypothéqué délivré. Ce certificat peut 
Elle n'était pas stellionataire . puisqu'elle l'immeuble des hvpçtlicqu 



s désignatior 

■nte , ne nous semble pas C'est encore ee que Imf également iiippo- 

i nous sommes dans l'er- scr l'art, j iijî , |iuisqn'nprès avoir pres- 

:evrn facilement que nous crit l'affiche du contrat dans l'auditoire 

;riptions qui seront requises pendant ce 
délai auront le même effet que si elles 
,es lejmirilu contrat deinu- 

^"mM^^i^Xr^r^^^alS^ua ' iileB ' ° U ' C P ardcl ' cl " rt ^ ïll B e,li ° n du 
s inscription 

■n être ufiranchi p. 
, . conservateur, q 

„, U^uirw a rmpdiU mm**?*™ ta nt ll °'™t été délivre a? .res .a t 



11 ■ ii ci lté [■puque, il est constant que 

...... i imnn niile îi'nit pu en être alfranchi pr 

ùllll^mJL,a\dlp« l * U gr,M°«Jcl^- l^'ei-lifiealne-.lilitne.^seryateur.quau- 



de «M £0 



X: 



L'acquéreur qui veut purger l'iinmcu- dépôt et l'ei 
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voudra ensuite affiauehir sou immeuble Roui diverses propriétés t 



>l)liR<. : h rapporter In mainrlevée des 
dam la quijuainé de la tr 



a certificat du conscr 

qu'autant qu'il l'aine l'ait |u-e<:.Mi'i- du la criplion 
traiiMCJ ijiliaa de son acte d'acquisition. Apres av ir rempli telle formalité , 

l'acquéreur obtint un certificat constatant 

i IV. Lorsiinc l'm ur fhi! rrrinirrtr" , rl <]!l il iiv.il! ( Ir |)C]S un grand nombre ci'illS- 



ble allé,,,. Dès-lor, ,) d„i. s'imputer de , rAlnie[ls „„ M ^ , |e 

n avoir pas rais !.m ■,.,i M :i-ï ininni ■ „,„- , ,.„-,.||,. ,„!,.,,,,„; ,„„,.,„ 

juger des iii S rrq.l,<ms .,,„ po.ivaicnt le „„„| e J,, p „„ erî , 0B | ui ïdnlis p; „ hl ],„ j, 

concerner . et île. 1rs distinguer rie relies [„. ,„„;,;, .J [,, f,,,),. ,.j v [| . j| 
qui lui riaient .ft. au eiire.s. Ainsi , c'est sur , lV || ( . ilvai[ v j 0 \£ y une rt Vautre 

lui que ihul Idlll [Jl-J- [a preuve que telle on r| . t | ùr 

telle inscription ne frappe pas sur ses Pflr ^ cn ,, a|e j„ - jauvier ^ 

b »'"f- , . „ , celuidel.iConrd'Ainiensfatcasic.lDai- 

1) iU H i'!HS.(| !!■'] - IH.I_M'll-,)'U,.ir ! ,H-i|IK- [(,/.. 1. [-, | l.jjj . 1 



leur, et comme lui il peut donc s'y mé- certificat d'inscription. Exiger ensuite -le 

prendre. lui h preuve que chacune de ces inscriji- 

C'cst, au reste, dnns ce sens que la lions frappe sur le vendeur, c'est dnmau- 

Cour de cassation l'a décidé dans l'espèce ,|ia- une chose qu'il ne tient pas a lui de 

soi van le i vérifier! c ' cst lui imposer une nbligatiin 

Le sieur l.efévre avait vendu aux sieurs que le vendeur seul peut exécuter. 
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LIVRE TROISIÈME. 

DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE. 



Introduction ou Règles générales. 



.1 forcer les débiteurs à acquitter 
Rations par la contrainte par c 
s dans les affaires purement civil 
este au «éancier d'antres resso 



lellcs on doit diLimi résolutoire. Cnmmc ™tle condition 

biens qu'on ne rend point incertaine l'obligation, 

uaui devant qu'elle ne l'empêche pas d'avoir une etis- 

ie In vente; tenoe Ihe , il est incontestable que IccreW 

ilir arriver a àttt pourrait saisir. Nous (Hlnsons même 

luiquelspeut que l'adjudication pourrait se faire immé- 



particu Hères h l'adjudication; 9° la con- la condition, parce que, prévenus par 
version de lu saisie en veille volontaire ; le» affiches , de la qualité du tinc. les tin* 
10" enfin ht procédure relative il l'ordre, saur nient qu'en .se reiiiixnt adjudicataires, 
ils n'acquièrent que des droits purement. 
SECTION I™. résolutoires. 

Nous avons ajouté que la dette devait 
Del Titres en vertu dest/iiets on />eiil saisir, être liquide. Si donc elle résulte d'un 
compte non encore apuré , comme si c'é- 
Tout créancier peut saisir tes immeubles lait un mineur qui poursuivît son tuteur 
de son débiteur . si celui-ci se reluse au pour le reliquat du compte que celui-ci 
paiement; mais, pour cela, il faut qu'il doit lui rendre, la saisie serait, à In vérité, 

suit poi-tem- d'un litre authentique ,-t ru'- iéfjalcr il laite; mais l'on ne pourrait 

cntoire: s'il o'avjil (j^i'nuc utilisation sous faire l'adjudication qu'après lu liquido- 
«ignalurc privée , ou même dans la forme tiou de la créance. (Art. 13 13.1 
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On peut saisir également en vertu d'ui 



fût faile,(Art. 55i du Code de procédure.) 

Tertu. d'an jugement; mais pour dévelop- Par exemple, une femme a formé' une 

per les principes a cet éj;ard nous dis- demande en séparation de corps omliv 

tinguerons lesdi verscses|iices dejugemens son mmi ; pendant l'instance, plie demande 

dont on peut être porteur. ' une pension alimentaire, mie le tribunal 

i° Si I on a obtenu un jugement défi- lui accorde : le mari , qui la trouve trop 

nitif en donner ressort , on peut faire sai- forte , veut s'en rendre appelant ; niais 

sir el vendre, comme si l'on était porteur avant l'appel, et huitaine après la pro- 

de tout autre titre exécutoire ; noncialion du jugement, la femme peut 

2°. Si le jngemeot est définitif, mais faire saisir les immeubles du mari , les- 

susccptiMc d'appel, l'on distingue s'il est, quels ne pourront, n la vérité , êlve ailjn- 

ou non , exécutoire par provision. Dans gés qu'après l'arrêt de la Cour d'appel, 
le premier cas , on peut saisir; mais lad- Les jugemens par défaut peuvent aussi 



ment écartet. n vertu de jugement rendu par défaut, 

D'après l'article m5 du Code civil , il o durant le délai de l'opposition. « 

semblecjii'on ne puisse saisir en vertu d'un II faut cependant convenir que celle 

jugement définitif en premier ressort , disposition nous jette dans dcgrariils em- 

qu'autant qu'il est exécutoire par provi- barras; clic est en opp.isitimi évidente 

sion. Voici les termes de cet article : .1 La avec l'article r5a du Code de procédure , 

t i^^^pmy^ù<^ÂiBaM)\^AT- ""mobiliè" '"" "' '" 



lais de l'nppos; 



faire qu'après le jugement en dernier res- né, que la suivie d'un ou plusieurs de ses 
sort , parce que l'appel est toujours sus- immeubles lui a été notifiée, etc. : donc , 
pensif; msis si, après la huitaine de la qu'on peut saisir les' meubles , empri- 

irnmeuùles 



'utiou du jugement, et avant I' 



pel , le créancier a fait saisir, la saisie avaut l'expiration du délai de l'opposi- 

sera bonne cl valable, et l'adjudication tion ; donc, qu'il n'est pos eiacl de dire . 

sera seulement suspendue jusqu'après le avec l'art. aai5, que la saisie immobilière 

jugement en dernier ressort. ne peut pas avoir lieu durant le délai de 

Nous verrons même , par la suite , tjue l'opposition, 

l'appel ne peut arrêter l'adjudication Pour concilier 
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es, lions proposons de dira-t-on , après la signification du Irani- 
en™"' écartons 7è"^ n^nom^on^JdEntV' """"^ 
de la loi , mais nous Nous avons établi dans non questions 
. , ^son esprit; car il lie (page p,3) que malgré le transport , mal- 

' ' " ' ' CC - hTcédant «ibtitùabt furit , si l'on veut', 

restait propriétaire Je In créance ; que 



ulgui 

encore d'autres rentes de proeédi 
celles fi.ées par l'Ordoonr — J 



. . is cette Ordonnance, le délai ie ne codait qu'une action utile, à laquelle 

l'opposition était dehuitaine pour tous les le cessionnnire pouvait toujours renon- 

jugemens, sons distinguer ceux rendus cer, pour faire valoir l'action directe, 

contre avoue - , d'avec cein a l'occasion au nom du cédant ; nous avons ensuite 

desquels il n'en avait clé constitué aucun, cite un arrêt de la Cour de cassation , 

La saisie immobilière peut être pour- auquel nous nous contenions de renvoyer. 

•■' îvil 11 ..■ i II i II! |i,l|- Il [Il ..!■ i . ■ r . L Ill,ki:;i|. lions mu il! Il ■ (['.1 ' . 

ment, mois encore par tons ceux auxquels lièremeut au nom Je son cédant , rien 

il aurait cédé ou transporté ses droits ; ne peut l'en empêcher, mais que sa pro- 

uiais alor s il làut que le cessionnairc soit cédure sera régulière et à l'abri de toute 

saisi à l'égard des tiers : ce qui s'opère attaque. 

pur lu signification du transport faite au Nom rivons clic qui- le ressiounaire , déjà 

débiteur. saisi par ta lignification du transport . 

L'article lïl4 ne |iarle que de cette pouvait se livrerions saisie immobilière; 

toute outre manière de saisir le cession- de l'ode même de ocs.ion. Ui:;n:ii'l;mt . s'il 

un 1rs ; cependant . en nous reportant a était deouéde toute authenticité, s'il était 

l'artieli: ititjo , nous vovous que le erssion- snns Mouillure privée, croirait-on que le 

uairc peut êlre l'-iilciiicnt .saisi par-l'ac- c essiou nuire put également saisir eo son 

ceplationdu Ira os port faite parle débiteur nom? 

dans un acte authentique. Si donc , an La raison de douter se tire de ce que . 

lieu de faire signifier le transport au dé- suivant l'article 1 1 5l , le cessionnairc ne 

îiiteur , le cessionnairc obtenait de lui une pouvant pas même changer sur les régis- 

neceptalinn authentique, penserait - nn très des hypothèques le domicile élu par 

qu'il ne pût pas également faire une saisie le cédant, il ne doit pas pouvoir , a plus 

iriiittuliiltèrn ' lie soi ail sans doute porter forte raison , se livrer h un acte d'exécu- 

!e rigorisme trnji loin qui: ik: tenir lu or- lion ausd essentiel que la saisie i m mo- 

gative. Toute les liispj.-ii lions lie L loi se bitierc. 

prêtent un secours mutuel , et doivent La raison de décider , an contraire , 

.servir à s'interpréter réciproquement, se tire de ce que la loi ne fait dépendre lu 

Ainsi , en exigeant lu signification du titre, droit qu'elle accorde nu cession un ire que 

sinon qu'avant de passer à des poursuites donca jouter a ses dispositions que d'exiger 

tire saisi de la créance! l'égard des tiers; A|outons que ce serait sans raison qu'on 

or ; l'acceptation authentique fille pur le exigerait l'nnthenticiléde la cession, parce 

débiteur remplit le même objet, et dès- qu'il suffit que la créance soit légalement 

lorsestsiifusantepourautoriscrlecessiou- acquise an poursuivant, que la date de 

naire à faire saisir immobïlièrcmcnt. son acquisition soit devenue certaine à 

A cette occasion , l'onsc fera sans doute l'égard des tiers, par la signification ou 

la difficulté que nous avons déjà élevée l'acceptation authentique , pour que per- 

pour les hypothèques. Si le cessionnaire , sonne ne puisse se plaindre des voies ri- 
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qui fait différer les ponrsattea , mais qui 
ne peut 1rs annullcr. C'est ici la même en- 
ccplion, le même moyen que celui qu'em- 
plniela caution poursuivie par le rré.innicr 



lies Personnes dont on peut saisir les 
Propriétés. 

La saisie immobilière n'est pas comme 
lu contrainte par corps ; celle-ci, privant 
île In liberté naturelle , ne peut pas être 
eiercéc contre toute espèce de personnes, 

seulement contre les propriétés, peu! tnii- 

sidérntiou les personnes h qui elles appar- 



créancier s'était d'alwrd adressé h e 
caution ou à ce tiers possesseur. Enfin , il 
suffit de lire l'article aïoli , pour être con- 
vaincu de la vérité de notre assertion. 

Il porte : « Les immeubles d'un mineur, 
» même anticipé , ou d'un interdit, ne peu- 



terdits peuvent être saisis , comme ccui 
des majeurs , mais seulement après ta dis- 
i iissiondii mobilier, et lorsqu'il est prouvé 
que ce mobilier est insuffisant [Jour ac- 
quitter la dette. 

Toutefois , si les poursuites avaient été 



Cet» 



nobtlier 



Si don 



l'adjud 



.si c'était sur le père du mineur ou de l'in- 
terdit que la saisie eût été faite , ou même 



communauté de la dette et de l'héritage 
peuvent, en quelque sorte , faire regarder 
le majeur comme débiteur unique , l'un ni 
l'autre ne peut requérir la discussion du 
mobilier. 

Lorsque lu loi accorde cette fiicultiî, et 



sir les immeubles, la partie saisie qi 
pose la discussion du mobilier, pcul-oilc 
(!cni:iii(lir lu nullité de la saisie? 

Nous démontrerons la négative. La dis- 
cussion que péul opposer le débiteur n'est 
autre chose qu'une «ceptiou dilatoire, 



mobilier , au moins est-il que rien ne peut 
empêcher la saisie immobilière, même 
avant cette discussion. 

Le parallèle que nous a 
établir entre la contrainte par corps et la 
saisie immobilière nous fournit encore une 
observation que nous ne devons pas omet- 
tre. La contrainte pur corps , d'après l'ar- 
ticle '2ot)5 du Code civil, ne peut être 
prononcée pour une somme moindre de 
trois cents francs, a moins qu'il ne s'agisse 
de matières comm- i-doli s. La s.-iis;r irn- 

pour toute somme , quelque faible qu'elle 
soït ; pourvu que le revenu net et libre de 
l'immeuble qu'on 6e propose de saisir ne 
suffise pas |ioiir le paiement de la dette nn 
capital , intérêts et frais. Dans ce dernier 
cas, la saisie , si elle a déjh eu lieu , ne peut 
pas , a la vérité, être annullée; mais le 
juge peut la suspendre , si le débiteur offre 
la délégation du revenu ou poursuivant , 
sauf & reprendre les poursuites , s'il sur- 
vient quelque opposition on obstacle au 
paiement. 

Ces dernières «pressions ont laissé de 
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le second. Si c'ert u 
c de fait, empêche 
oir les fruits qui lui 01 



],. . ir| . ,],.,,.,,,( ,,.,,: t ,i, r' IV.riMuil i.:liiin.-i]'i^i.^riil !<:ir, ;n i i -r ( ■- . 

,| ^ ■' il "il i ' f ''H' 1 [l'iiv.iit j:iiniii^ nlïcrmt: <rs i!iini!iini>i. 

~™i |-, :' u I„coD.ii6r.bli~,urren,plir f™»"»" 1 !» '■■ 1»»" 

!i' IX.UISI iv I I 1 1 il I nitl/u-iilir/uc! lu quotité du stu t IV- 

l „!„: ' : " v "," ,-' 11 1 r" r " :, ! : - ™ 1 <,""' 1 

1 iU- J.i l:ie-il! le- lin . I ici i r; 1 1 ■ ni article 11 11, 

l-.t lennmpuv ri ihiii cr' dernier i-.-is. Voilà la lettre de lu lui Mais csl-ci- son 

le juee ne pourruit |ia, li, i.nsjniuln: m „ |1M | ; y,.., ,!,„„,,. [ ;„ |); ,',,;,.„U oi . .Mi-à-dr 

[un- une nouvelle délégation (ju'ulïi-i- llu[ . ,,,„, ,!',,„. , v .drt,r , „n. in !<■ 

lait le débiteur. L'article ans permet | 0 „„[,„.,/,,: |, L d>liim<i m n iiv lu levelui ;, 

l>i™ tic siispi'iulre ninsi I--5 |U)i] csui 1rs peu- ,[,, Jm |j r ( r ., IKSi lin de i's eiVmii-iurs irui 



qui pourrait lui êire dû. 

Cet orliclc aîii donne lieu h une autre 
difficulté. L'on suppose qu'après la tléUf- 
galion faite par le débiteur et approuvée 
par le juge, un autre créancier (aile saisir 
Its Traits encore pendans. Celte tauio 
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Les poursuites en eiproprialmu Ibccéc a Y autre cas, c'est conlre lui seulement 

doivent ordinairement se diriger contre que se poursuit l'expropriation , encore 

le débiteur ; néanmoins, comme souvent que la femme soit obligée à In dette, 
on est oblige dii signifier à quelques autres Mais il eu est bien autrement lorsque 

personnes les divers actes que cette pro- l'i m meuble appartient j la femme ; il faut 

endure eiige, nous devons entrer dans un alors distinguer les divers régimes sous 

pins ample détail. lesquels elle peut être mariée. S'il y a 

Bous distinguons deui cas : ou l'immeu- communauté entre les «poux . les propres 

ble qu'on se propose de saisir est entre les de la femme peuvent être saisis, et c'est 

touj nies resté en Ij pjîse.'inin du débiteur, dirigent les poursuites. Cependant, si le 

S'il est entre les mains d'un tiers , l'arti- mar. refusiiit de pruec'der avec elle, ou 

de 1169 du Code civil permet an créai,- même s'il était incapable de l'autoriser, 

cier hypothécaire de le faire vendre sur sa comme s'il ct;iit mineur un interdit . elle 

tête, trente jours après commandement devrait être autorisée par justice, 
l'ait au débiteur originaire , et sommation Mais qu'urrivriait-il . si les première: 

a ce tiers détenteur de payer ou de délais, poursuites étaient dirigées contre lo femme 

ser l'héritage. seule, et que ce ne (Vit que poitérieurc- 

S'il est entre les mains du débiteur on- ment . mais av.iul l'adjmliiMtiuii pi épura - 

ginuire.il faut voir quelle est In position toire, qu'on eut réparé cette omission ? Lu 

de ee débiteur dans la socie'té. et partir de saisie devait-elle être annnlléc? 
la pour connaître celui contre qui se pour- Voici ce que j'ai vu ju!;cr. Une femme 



éparatoirc , on lui oppose ta nul- 
procédures , précisément parce 



liéner les biens des mineurs sous avoir ob- lité. 1! démontra que le défaut d'nuu.rka- 

leou ï autorisation ; maïs celte défense^n'a tion pouvait bien autoriser le juge b sus- 

, ■! ultaiit ■ Lit ■■■Ii.il ■ >■ • ill nits lii , !:'■ . I c Je i. I 1 ■■.■. :" ne.:'. l'I 

créanciers de lu vulnulii <Il mii ciih qui tou- la nullité. 

jours auraient été intéressés ù refuser De son cote, la partie saisie s'a Hacha î. 



prouver que le premier 
icipé, c'est d'un vice radical : qu'une autorisation sub- 
ie poursuit séqnentc de la part du mari pouvait régii- 



ou non, interdit ou jouissant de lu pléni- 
tude de ses droits. 

S'il est marié, il faut distinguer sou 
KM. A l'égard de l'homme, le mariage 
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tribunal , et la procédure déclarée nulle ; H peut arriver qu'on saisisse des im- 

rn sorte qu'il tilt jugé 1 que L'autorisation meubles grèves tU: substitutions . et alors 

' : l!iit neVe-saire lors tics premières pour- il importe de savoir contre qui doit être 

suites, dirigée la nom-suite , le Code ne s'en ciplï- 

Je ne m'attacherai pas - ; ' démontrer ouant pas, nous devons nous contenter 

combien ce jugement était contraire alil des inductions ([tu; fournissent ses llispo- 

principes, je dirai seulement qu'il n été sillons. 

jugé iiinïril.? ri mainte Lois par la Cour de Le meve rst propriétaire de* biens 

cassation cl le- même . ijtie, lursi] la us charge-, ili' ml il ut lui». Sa propriété (rst, 

li; coma lit .L'uni- ji|-oi:<nliiri; on opposai! le à la nVite. ré.sulilWc : mais jtrrpi'ù levé- 

dëïatit il'auton.atiot! . les Iribtinuin dp- iicmrnt de la condition résolutoire, cette 

vaient non jus annullcr ce i[iii avait été propriété est absolue et indéfinie; c'est 

fait, mai- .suspendre ju-qn' jee que lucausc donc contre lui que doit se poursuivre 

lût régu la risée. l'expropriation, puisque c'est lui seul qu'on 

les poursuites dans l'espère que omis Ire ; crjuaiditut il s;:ra il prudent de noti- 

.ivons piopu-ri- . '■! décider que li- iTrau- fini- [a saisit; an tu leur nomme dans l'intc- 

cierqui n'avait il abord agi rpie contre la rêl des appelés. 

lèmme, pourrait ensuite, avant l'adjndi- Si l'on veut saisir des biens appartenant 

cation préparatoire, régulariser la pro- à une succession vacante, c'est contre le 

cédure. curateur que doivent être dirigée* les 

Lorsque fa l'rnuii.' est inarii-e .'on s le J e- pouiSLijleï. Si l'c^iin. priai :r>:i a |:otlr Gb|(:l 

turc de ses hieu-. S'ils sont dotam , et que lesagens on les syndics, ainsi <[uc l'établit 

l'aliénation n'eu ait pas etc permise par le l'art. 4gi du Code de commerce. 

être expropries . an moins par des eréao- lail làirc jaisir le. pi<i[>rirles immobilières 

l ieis postérieurs au mariage ; dès- lors il qu'il avait laissées , il ne pourrait diriger 

liefailt pass'oeenpi.t- des foruialilcs à -ni- ses piimsiiites qui- rnntre les envoyés eu 

vie dans ce cas particulier, possession. ( Art. l3-j du Code civil. ) 

■ion de communauté, ou mÊme «elle est SECTION IV. 

soit par justice, l'expropriation doit se Des Biens qu'on peut exproprier. 

^vlXVr.^^'-oii'aulïn'i^lion, "ll'èd'oit 

otrtenir l'autorisation de justice. les meubles et les immeubles 

Dans tous les cas . lorsque la femme est ne peuvent pas être saisis îramobiliere- 

mineure, et que son mari .qui est inujeur, ment, au moins tant qu'ils conservent le 

refuse de rirocéder avec elle, il est nommé caractère de meubles j les seconds peuvent 

Ire lequel la poursuite est dirigea. (Ar- suivantes: 

ticle a-jo8. ') L'article 5i? du Code civil établit trois 

Si le débiteur qu'on veut exproprier rst espèces d'immeubles, savoir : ceux qui 

ma|eur, mais interdit , la poursuite doit sont tels par leur nature, par leur desti- 

être intentée contre le tuteur, et Dotiliéc nation, et par l'objet auquel ils s'appli- 
ni subi ngé- tuteur , comme dans le tas de 

minorité. 
S'il est se 

conseil judiciaire, la saisie sera dirigée 
contre lui, mais en présence et de l'auto- 
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du fonds, cnmmi 1 i I i t les biens et s 



les animaux attachés h la culture, 
les 11 un et les autres peuvent ."tri: saisis cli: a entendu exclure les det 
récllemr: ' 



ne peuvent l'être que lors- sur la Soitie Immobilière, lecLlvt) 
core attachés au fonds dont Nous avons déjà dit que si les immei 



réellen 



espionner qu'après avoir r 



rclJcqiii est ilélrnninée |.:tr l'iilijnl auquel blés suffit pour le paiement, et cpi'iL en 

s'appliquent les biens. De celle manière ulfre la délégation. TVuits ajoutons une au- 

suill immeubles, suivant l'art. 5)6, l'u»u- trir exception pour les immeuble, (inssrdés 

fruit des cli oses immobilières , les servilu- | i i 

tendent à revendiquer un immeuble. munïstes. ^ 

L'usufruit est susceptible d'être eipro- L'indivision laisse à chacun de ses co- 

prié. C'est un immeuble véritable, distinct propriétaires mi droit absolu sur toutes les 

en quelque sorte de lu propriété , rt au- parties de la chose CDU] mu tir. (lu [ mil riait 

quel il est facile de donner une valeur, dire de la propriété' de chacun ce qu'on ilit 

C'est cr qui fiiit -lin- au législateur . dam de l'hypothèque , est lola in loto et tota in 

l'art am.f du C>>dc civil, que le créancier tjuâiibet parte. Ainsi , en saisissant la part 

Siens immobiliers et île leurs accessoires lie cnpti>|>i iétuire . j.iit e que s ., iinrl ion 

réputés immeubles ; s" de l'usufruit ap- se trouve partout où se meiitre la plus 

par-tenant an débiteur sur les biens île légère partie de In propriété commune, 
même nature. D'après cela, il ne faut pas s'étonner 

Mais aussi cet article exclut , par son qu'après, la saisie le créancier ne puisse 

silence, les deux antres espèces d'immeu- poursuivre la vente de la naî t indivise de 

bles, el avec raison. 1 l'abord 1rs servi tu* son déh 
des ne peuvent Taire l'objet d'une saisie 
immobilière, puisque, vues isolément et 

sans l'immeuble auquel elles sont alta- qui appartient exclusivement à son débi- 

chées, elles n'uni aucune existence réelle. leue, pour • j c ■ ~ j I titille le liiirc déterminer. 

Il en est de même des actions qui ten- Il y a aussi quelques immeubles qu'on 

dent h revendiquer un imriienble.de l'ac- ne peut pas Paire saisir . à cause de la 

tion en rescision pour cause de lésion , par position particulière dans laquelle on se 

exemple, ou de toute autre action réelle. Irntive à lent- égard. Si l'on est créancier 

La raison en est, i" que souvent ces ne- chimera|iliait-e , .m a une liberté alun lue 

fions pourraient ttre vaincs et illusoires , on peut faire evpiuprirr l'imuieuble qu'il 

et par conséquent iruitili ; entre les mains plaît au créancier de choisir, pourvu qu'il 

de l'acquéreur; ce qui prouverait que soit encore dans les mains du débiteur; 

dans la réalité, la saisie immobilière n'au- mais si l'un est hypothécaire , on parait 

rait en pour objet aucune chose apprécia- s'être contenté du bien qui a été spécia- 

ble ; que l'article iioi n'ayant parlé que lement affecté , et dis loi* l'on no peut 

d'une espèce d'immeubles par l'objet au- poursuivre les autres , si ce n'est en cas 



son débiteur , qu'après le partage on In 
licitation , qu'il a droit de provoquer lui- 
même; il suffit qu'il ne puisse assigner ce 
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lui sont p.^ypothi^qués , i|ue^lani le 

>i hypothéqués. - ^ y 

plique aux immeubles wumis h quelque 
privilège. Ainsi le vendeur ne paui-rait 
faire exproprier les autii» biens de l'ac- 
quéreur qui ne lui seraient pas hypothé- 



deur totale des biens est 
niant rcnui des sommes 
■ont qu'uni mities créan- 
ciers inscrits; et l'on peut juger de la va- 
leur des bien» d'après les derniers baux 
authentiques , sur le pied du denier ïingt- 
cinq . OH , il défont de haut authentiqua , 
d'après le rôle des contributions foncières, 
sur le pied du denier trente. 

Mais le créancier ne peu! jouir decotte 
faculté de faire vendre simultanément les 
biens situes dans divers nrrondissemens , 
qu'en présentant une requête au tribunal 
île l'jj-rutidis-ii'rurrit du domicile dit debi - 
leur, à laquelle il aurn soin île joindre , 



biens hypothéqués et d'autres qi 
fussent pas , le créancier no pour: 

hypothéqués ; mais le débiteur , qui serait 
intéressé à ce que son héritage ne lut pas 
morcelé, pourrait requérir que In [mur- 
suite lût étimduc sur les biens non hypo- 
thèques. Après l'adjudication , on ferait 
faire ventilation du prix , l'Uy avait lieu, 
c'est-à-dire, si le dé bi leur l'exigeai t ; et 
par-là le. droits de chacun se trouveraient 
rétablis. 

Quclquefnisonnc peut pas même pour- 




btic 



tués dans les 
un 1rs di:[iiirl(!iui!iis y désignes. 

En vertu de cette permission, ou pourra 
suivie simultanément hi vente forcée des 
divers immeubles, mais toujnu 
les juges de la situation de chac 



.'ib 



rs immeubles hypothéqués , car 
situés dans dimirrus aiTuiidissc- 
:ns, l'article 1110 vent que la vente ne 
it provoquée que successivement ■ à 
iins qu'elle ne lasse partie d'une même 



nubilii-.e 



m pu- 



des difficultés. On a demandé si cet arti- 
cle ino exigeait que le créancier ne pour- 
suivît la vente forcée tles biens situés dans 
un arrondissement qu'après avoir mis fin 
à la saisie de ceux situés dans un autre? 
Cette question , d'ailleurs très- embarras- 
sante , a été résolue par une loi , sons la 
date du iij novembre 1&1H, dont voici les 



porter devant le tribunal de la situation 
de l'immeuble saisi. Rien ne saurait chan- 
ger la juridiction , ni une élection de do- 
micile , consentie pour l'exéqutiou de 
l'obligation dont s agît, ni toute autre 
convention même formelle , parce que la 
saisie immobilière intéressant la masse dis 
c ituiic i ers, il ne dépend pas de l'un d'eux, 
et ensuite du débiteur, de changer arbi- 
trairement le lieu des puln-suites. 

Si les immeubles qu'on se propose de 
saisir sont situés dans divers arrondisse- 
meos , et qu'ils ne dépendent pas d'une 
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infini' exploitation , lo vente de chacun délai de trente jours avant dL' procéder h 

doit être portée de> nul ]i- H ihuii:,! (tans le la saisie, cL d'neeoinpiii- tontes les anlrej 

rcssortduquclil est situe; mais nous avons formalité, auvq'.if était assujéti le pre- 

déjà remarqué dans la sertioo précédente, m 1er rimir idemenl. 

que cliaeuti île Les i milieu bles m; |iULIVjit Ces formalités sont en fll'.ind ni) ml ■M-, 

être vendu que successivement, io Le commandement doit être signifié îi 

Si tous les oliifts saisis. quoique situés p'ïMii<;;i;Miii dniniri/r . ou , jiuur me servir 

dans divers arioiidtssianros. dépendent du des expressioos ili- l'ai 1 h: le Min du Code 

lo même exploitation, la vente pourrait en civil, il doit être Fait h 11 



îultane'meut ; mail alors débiteur ou ii son domieih : w qui seuil, le 

elle est laite devant le tribunal dans le ras- désigner le domicile réel ou débit™ r, et 

sort duquel se trouve le chef-lieu de l'cx- exclure conséquem ment la signification 

ploilation.ou, à défaut du chef-lieu , la au domicile d'élection, 
jiartic des biens qui présente le plus grand Cependant je démontrerai ^ dans ^ mes 

micile pour l'exécution de leurs obliga- 
tions respectives, ou même que, ce choix 
n'a été fait que parle débiteur, on peut 
valablement signifier a ce domicile d'élcc- 
liiiu li-i runLinandemcus jiii lins (le saisi- 
mobilière. 

On peut aussi , suivant le même ar- 
ticle, signifier ce ni m mandement il la 
personne du débiteur , lorsqu'on la trouve 
hors de .■■.ou djiulcile ; mai, . dans ce cas , 
On doit diviser ces formalités en celles il faut faire coordonner telle dillirulté av.',: 
qui pi iiclalent la saisie et celles qui l'ae- l'obligation de faire viser dans le jour l'o- 
coinpagncut. riginal par le maire du domicile. Si donc 

j I. Dafirmolitit qui précèdent la Saute. tance tro£ éloignée de son domicile, pour 

I.a s.ii.ie i m mobilière ne pi'ilt avilir lieu viser l'oiij;i[ial ,il devrait renoncer à ei-Lle 
que lorsque le débilcur est en demeure de faculté, pour ne lui signifier le common- 
payer, ctquc eetli' île m.' 11 :-r? i-t jitiiiciai- 'li-mi-ril qu'il .-.(111 domicile. Cependant , 



délais et dans les foru 



Ce commandement doit êlre lait Imite quel on vent procéder à la saisie immobi- 

jours au moins avant la saisie. On dit litre. Mous disons en tète , parce que ce 

trente jours . et non pas un mois , parce sont les expressions de la loi . et que nous 

qu'on a voulu un délai uniforme, et qu'il nous faisons toujours un scrupule de ne 

y a dans l'année des mois qui ont moins pas les allé™-. Mais nous ne pensons pas 

de trente jours , et d'autres qui en ont nnesi ces titres étaient transcrits à la suite 

davantage. du commandement , on pût en proposer 

Ce commandement est su]ct à une pé- la nullité ; nous croyons , au contraire , 

remption, que la loi détermine. Elle ron- qu'il faut moins s'arrêter à la icltre de la 

siste en eela, que si le créancier laisse loi qu'à son esprit ; que sur. lundi étant de 

écouler plus de truis mois sans faire de làire connaître au débiteur les titres en 

saisie réelle . il doit réitérer sou comman- vertu desquels on le poursuit , il importe 

dénient, laisser encore écouler un nouveau peu que la transcription en soit faite en 



A. 



SAISIE 1MM0BILIÈ11E. 



Nous nions ajouté que celle copie 
tîtics devait .'lie entière, c'est-ît-di 
embrasser tous Ici titres, et coflteiii 



h qu'elle soit des immeubles du débiteur, Cette énon- 
pie du cotu- cii:fir>i] i-.l tellement nécessaire , que bi on 
Saisi en vertu d'un commandement 



sentence arbitrale nui l'orme le litre du l'adjoint dll domicile réel du débiteur, ou 

poursuivant, il doit donner copie non- |> : .r celui de son domicile d'élection, si 

['exa/uauir délivre- par là président, a Ai fait. S'il y a plusieurs maires dans ce 

lorsqu'ils ont été précédemment notifies surfit que le maire de 'l'arrondissement 

nu débiteur. C'est là une di Ile ce nue mur- dans lequel d. ■menée le débiteur, délivre 

saisie exécution , dans laquelle on ne doit Cette formalité' doit être remplie dans 

notifier les titres en vertu desquels l'un le jonc du commandement i en sorte que, 

agit, que lorsqu'ils ne l'ont pas été pce- s'il a été lait le r r . iioveml.ee, le «ja doit, 

cédemmeut. (Art. 583 , Code de pro- a peine tic nullité ; porter la même date, 

cédure, ) Pour donner plus de certitude sur l'all- 

3° Afin de faciliter au saisi , ou oui llicnlicilé de ce visa , l'on niée qu'en le 

«litres intéressés , le. moyens de faire les ivmnr.in! , l'buissirr luis-e nue seconde 

...(;,„ licat ions, le commandement doit cou- copie dn commandement au maire ou h 

tenir élection île domicile dans ù: linu où l'adjoint ; mais aussi on le dispense de se 

;iéj;e le tri In mal iini .luit coonaili e il.' la filin assister de témoins, cumule dons les 

saisie. Nous disons dans le lieu . à la diffe- saisies- exécution». 

renco de l'éleetion de domicile, qu'on Telles sont les formalités auxquelles le 
■■ïige dans 1rs inscriptions hypothécaires , eoininandeineiit est assujéli : elles sont si 
laquelle peut être laite ilaii- 1'.:! iitnlii i; de l i^o'iri n.enieiit prescrites, que l'omission 
l'arrondissement dans lequel est située la de l'une d'elles eu entraînerait la nullité, 
conservation des hypothèques, le. , com- 
me on le voit, on est plus rigoureux ; car $ Il Des formalités qui accompagneiu la Sam 
c'est dans la ville même où siège le tri- ' Immobilière 
ml que cette élection de domicile doit 

La saisie immobilière est fniteuu eousta- 

eii- léc par un procès- verbal . que la loi assu- 

lans jétit à plusieurs formalités , toutes rgnlc- 



domicile du poursuivant, ainsi que < 
de l'huissier ; la constitution 



à des voies rigoureuses, si le débiteur ne chez lequel l'élection de domicile est tic 
pave pas ; nu, pour me servir des exprès- droit ; car il ne peut pas ru être ici connue 
sioiis de la loi , il doit énoncer que, faute dans les exploits ordinaires, dans lesquels 
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l'élection de domicile n'est de ilroi 
l'a voue constitué, ijii'antaut cjii'il n'j 
en d'élection contraire. 

Le procès- verbal de saisie est ass 

alloru rapporter , mais après avoir I 

IrriiijlH'l- (jll'il Ile ililil [US coritrilir 

iiement nu saisi, ainsi que quelque 
sonnes avaient paru le penser. 



pnr» 



I. .|„L-| LU 



is l'un des tc- 
naiu lormait une nullité radicale. Ainsi, 
un avoué distingué soutenait un jour, en 
ma présence, que lorsque, voulant mar- 
quer l'un des tenans , le poursuivant avait 
désigné l'immeuble voisin , comme appar- 
tenant a Pierre, tandis qu' il était In pro- 

Ce même avoue soutenait encore qu'il y 
avait unlHté, lorsqu'au lieu de désigner le 



ts de bli'n. 



uell,-. II. 



,t l'objet 



5ji-.ii: e t assujettie, rempli lorsque 

Si c'est une rmii-im, le pr<>t't's-vi!:-li;il Je connaître, par i énonce ne tous 
sai.ù: ili pil i 1 1 1 1 1 ri i L i ■ /.- ; i finit ht! i i/n l'r.r- cl nhoittisaitis . l'objet sa M. 
lerieur des objets saisis , c'est- à-diro , ses énonciotion , que la maison vois 
portes, ses croiséi-- . ses divrrs i : t .i.ees . et tient ou mori , tait souvent pins 
inèmrr la matière avec laquelle la - '- 
est construite; il faut, par eient 
noncer qu'elle est en bois, en mu 
eu pierre de taille. Ccpeudant |e i 



i du sobriquet sous lequel !c pru 



çnation, i 
laquelle la 
nullité de la 



t. OU D 



il bâtie. 



extérieur, ^ c'est plutôt une'ehose qui 
constitur. . nu une qualité, qui, pouv 
il la -évité, être utile il iriiiniiiîti-e, n'est 
jinidalil pas nommément exigée Ainsi 
prudence et l'intérêt bien entendu du pi 



d'au 



dites. 



itdei 



Le procès-verbal de saisie doit 
encore l'arrondissement, la com 
la rue oii la maison est située. Et , 
le ('ode n'exi-e ni lu numéro de la maison, 
ni le départeuieuL dans lequel elle est si- 
tuée , l'on fera fort bien do l'énoncer. 
Ileg. 



pTXIrdêst'inimo, 
qu'une partie des bâtimeni est destinée lui 
logement du maitic , que les autres cotists 
tenlen écuries . granges, etc. ; de manière 
a faire connaître par-là In consistance uV 
ces bàtimcns. 

Pour les terres , elles doivent flre desi- 
leur cunte- 



•pproilmi 

l'on doit dire si ce sont des vignes, de> 
prairies , des terres labourables, etc.. cl 
quelle est leur contenance. Si l'on se trom- 
pai! ginssierement sur eo dernier objet, 
comme .si l'un donnait ïinijl ai pons à ml'- 
de la pièce qui n'eu a tout ou plus que don . le 
j,igp pourrait annuler la saisie. 

Cette désignation doit être (iule séparé- 
ment pour chaque pièce de terre ; l'on doit 
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y ajouter deux , nu moins , de ses tenons et la commune où sont situes le* immeubles; 

aboutissons , el indiquer l'a non disse ment bien que l'article 11-6 s'explique nu plu- 

et la commune oii c-li:i . 1 1 ic- pic.ee est située, riel . i l dise que le visa doit être . kflivri 1 

— H serait surabondant de là ire remarquer par /ci maires au adjoints , néanmoins le 



. pièces île- vi.a de l'un île ces maires mi ailjoii 
iriikés étran- toujours suffisant, parce que cet aru 
un domaine moins vuulii prévoir li cas où il v a 



mtignes, il suffirait plusieurs maires dans la 

indiquer In nature, de dire qu'il se «ue celui nii les biens seraient situes dans 

mpose déterres labourables . vignes, diverses mairie». Dans ce dernier cas , lit 

■is . etc., sans avoir besoin d'ajouter une visa des mains respi^ lils est évidemment 

signât ion spéciale pour chaque pièce, nécessaire. 

! procès-verbal doit ensuite faire mention Apres l'observation de ces formalités . 

Il doit," en outre, contenir lextiaii de criptiou au burcni/dea hypntheqUsT't'l 

matrice du rôle de la contribution fon- ensuite pr celle qui doit avoir lieu au 

pinir Unis les objet* .saisis. S'il u'v :i K rrilc ilu li-il.umd -mi doit l'aire la vente, 
s de matrice du rôle, nous ferons voir La première de ces Iran-ci iptious a cela 

dans nos Questions comment un peut la île particulier qu'elle ne doit pas être faite 



remplacer. 

Lcprocès-verba! de saisie doit indiquer puisnivant est maître de la requérir 
triiiiiunl nii h ilnit l'ire j m-- quand bon lui semble; seulement les au - 



des objets situés dans 
transcription ne se fait dans chacun que 
I min- la |viriif desolijrts - .li-i- qui setrouve 

daté; nous devons ajouter que . pour 05- Lorsqu'on présente un procès -verb al 
l'huissier doit , avant de saisir au cmiserviilriu- , si celui-ei ne 



Nous avons vu que le 
it, comme tons les au 



reiii'crjsïi-cmrilt . hisser copie entière du peut pas procéder de suite à lu transcrip- 

prnecs- verbal im greniers des jujes-dc- lion . il doit iiure mention sur l'original 

pain et aux maires et adjoints des coin- qui lui est fiissé . des heure, jour, mois i-t 

rnunes de la situation de l'immeuble saisi, on auxquels il lui a été remis. Par la on 

mens; et s'il n'y eu a pas. à ceux de la si- criée le premier procès-verbal qui lui n 

tuntion de lu jiortie des biens a laquelle la e'ie pri^riiie . iir prèle renée ju second. 

nus. Les maires ou adjoints et greffiers servuteur, il v avait iléjîi eu saisie, celui - 



le commandement . pourvu qu'il soit deli- est portée , le nom de l'avoué d 
vré avant l'enregistrement ; la seconde , saut, et la date de la iranscriptioi 
que, bien qu'il y ait plusieurs maires dans Si la seconde saisie était plus an 
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la première , elle devrait être transcrite 
pour les objets non compris dans celle-ci, 
et dans ce cas , le s.'noiul .^iki^iml ijoviiiil 
dénoncer la saisie au poursuivant origi- 
naire ,qui devrait agir en vertu des deux, 
si (.'Ile; Paient au même état. Dans le cas 
contraire, il devra surseoir h la première, 
et suivre sur la seconde jusqu'à ce qu'elle 
soit au mcincdcgrc. Alors les dem saisies 
sont réunies cl portées ensemble devant 
le tribunal de la première. 

tl peut arriver le ] iieui ier saisissant 
néglige ou même refuse île poursuivre sur 
la seconde saisie qu'on lui a dénoncée, 
haïr, ii-i^ l'i'ii fi'iil pi.iw.:|ii'T «miiMv Lui 
la subrogation de la saisie , ainsi une nous 
le dirons en parlant [les contestations in- 
cidentes qu'on peut élever. 

Dans In qumiaiue^de la transcription 

buual où doit se faire la vente. Cette for- 
malité doit être remplie dans ce de'lei, 
quel que soit l'éloignement de la partie 
is il est aug- 



trois myria mètres entre le lieu dt 



, l'.n, 



a de c 



ciuviji .Usinent ni niaise de la transi 
lui] île l:i .i^ie un mobilière. ( Art. t 
Mais dan^ ci-lli: rm.til ion , non plus 
dans l'cnregiitreinfiit il.' la liéimnciul 
il n'e,t pas née essai m [le liiire mentioi 

tlii-ij'ii^ el an s relie. 

Parmi les formalités que nous avons 
déjà, rapportées , nous en avons remarqua 
dem dont l'unique objet était de donner 
de la publicité à la saisie. Celles dont nous 
allons nous occuper paraissent avoir été 
dictée) dans les mêmes vues. 

Dans les trois jours de la transcription 
faîteau grefle , le greffier est tenu d'insérer 
dans un tableau pl. m: a i.'i't miel .'-.nui l'au- 

i° La date de la saisie et des transe ri p- 



,elle 



soil dénoncée au saisi. Cette dénon 
peut lui être faite au domicile d'élection , 

en vertu duquel on le poursuit. Mais, dans 
tous les cas, le délai est le même. 

Cette dénonciation est assujétle a écr- 
iâmes t'urmalitcs que uuns devons rappe- 
lle. t° Elle doit contenir la date delà pre- 
rniéi c |>i,liii<Miii.m. A 1.1 véi'ilé. I.icmistrue- 
t ion grammaticale de l'article G~ti , semble 
; lulot annoncer que c'est le procès-verbal 



°4° L'indication sommairc^es'bie^s ru- 
raux , en autant d'articles qu'il j a de com- 
mîmes, lesquelles doivent être indiquées, 
ainsi que leurs arrondissemens. Chaque 
article doit contenir seulement la nature 
et la quantité des objet!), e! les noms des 
colons rju fermiers, s'dy en a. Si les biens, 



s dans la i 
ploités par plus 



ii doit» 



doit être annoncée la première publication. 
i° L'original de cette dénonciation doit 



6" Les noms des maires et grcffiei-s , de 
ju^es Jl' nais auxquels copie de la saisi' 
aura été laissée. ( Art. 683. ) 
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Cet extrait, tel que nous venons de l'an- 
noncer, semble devoir être fait par le cref- 
fier lui-même , sur la transcription de I» 

Wécrjît impérial relatif bla taxe devrais 
dreitde°^i1-r a ncTrpTrii%rdrquarre 



as qu'on oit appelé de sa décision. 
ImlrllK [ iul.ipN; lin dernier mode de 
l. : |ili:s oi.Iinairu ou plus commun, 
.tut, iiuiïs :inssi [il us avantageux : 
voie des placards, 
ilacards ne sont autre chose qu'un 
semblable à celui inséré don; le ta- 
i! placé ll:ili( l'auditoire du tribunal. 



a principale porte des édifices 

ioptéc par les saisi. : j- 1 îi l;i principale place tic la nom- 

nier veut que mune où le saisi est domicilié, de celle de 

do parler soit la situation îles liir-ns, et de celle du tribu- 

isiijimt . d.uis li:il uil 1.1 ï celle si: poursuit ; j" nu prii.c.ipal 

ans le lieu où marché desdites ci 

în a pas , dans pas de marcl 



irdde . 

c ce point, qu'on ne peut pu 
lice aucun acte sans qu'il ait étépréo- 
iblement enregistre , elle a conclu que la 



it produire 



ù In porte de l'auditoire du juge de 
Je l,[ sitiiiliou dos Lâtirneus; et s'il 
pas île lûtirricns , h la porte de l'au- 

e delà justice de paix où se trouve la 

ir, devait être nuiji-mv partie Ji-, biens saisis ; G" aux 



it d'obtenir la lé- portes 



L'apposition des placards doit être coi 

refilîTsur ■Vig'hiaTde" placards. Al 
rd'hui cet acte doit Cire rédiev sépr. 



ireei 

uille, signée de 

gatisation du mai 
adressée par M. le directeur-général il ses 

^ Je no sais si les principes développés 

lement à l'hypothèse que nous rappelons. 



de In formalité de l'enregistrement : l'apposiliou n élé iailc mit lieui désignés 

a demande quclrpi . mil .1 Ses détailler 

de, précisément .ur ce ILiniK 'nient , Ce pi oi'cs-vrrbnl doit être visé , sur 

a feuille délivrée par l'imprimeur l'original , par le maire de chacune des 

I pas été i iircjjistrée. communes dans lesquelles l'apposition 

ilitefois. j'ai toujours improuvé ce aura été faite ; ensuite il tant le notifier à 

- la partie saisie , avec copie du placard. 
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Toutes les formalités relatives à la pu- 
blicité du la saisie , hors l'insertion au ta- 
bleau, qui doit avoir lieu dans les trois 
jours cl" la transcription au greffe, peuvent 
être faites h toute époque, puisque la lui 
ne détermine aucun délai. Ainsi l'inser- 

on nn ruais avant la notification de la sai- 

d'un mois la première oubli 

hicrdescharges;m B isc'estu 

applique a l'insertion dans le journal ce 
que la loi établit pour la notification du 
nroces-verhal d'affiches ou débiteur ; et 
l'on sait que, si dans L'ordre numérique 
des articles du Code, l'insertion au jour- 
nal paraît devoir précéder l'apposition des 
placards, aucune de ses dispositions oe pa- 
raît défendre d'intervertir cet ordre , en 
ne faisant insérer l'extrait au juurnal 
qu'après l'apposition des placards. Ainsi , 

la première publication, pour que la pro- 
cédure ne soit pas vicieuse. 

publication , le créancier doit rédiger le 
cahier dis charges, et le déposer au greffe. 
Ce cahier doit contenir . suivant l'art. 697, 
>■> I nondation du litre eu vertu duquel 
la saisie a été faite , du commandement , 

■j" f.j dési^ujition des objets saisis, telle 
qu'elle a Ole' insérée dans le procès-verbal; 
3° les conditions de la vente ; 4° "ne mise 
à pril par le poursuivant, pour laquelle 
il deviendra ensuite adjudicataire, si per- 
sonne ne se présente pour enchérir ; 5° les 
dires , publications et adjudications , im- 
médiatement après la mise à prix. 

Mais avant de passer à la publient!' m île 
ce cahier des charges, et au moins huitaine 
auparavant (outre un jour par trois mv- 
riamètres do distance entre la commune du 
bureau de la conservation et celle où doit 
se faire la vente), le pour 



en user ration des liv|i:i(he:|iK's; et a comp- 
ter du jour de l'enregistrement , ta saisie 



l'; i( l|,i,!,CL 



ui, ,l.,„u 
::-,n. ;l ,„s 



notifiant le placard aux créanciers inscrits, 
on les associe en quelque sorte il la pour- 
suite de la saisie ; et ce serait leur enlever 
des droits irrévocablement acquis, si , sans 
leur participation , ou pouvait faire rayer 

Cependant qu'nrrivera-t-il , si le pour- 
suivant , après avoir c'te désintéressé, né- 
glige . ou même renonce entièrement à la 



Il est vrai que j!ai entendu soutenir que 
celte subrogation ne pouvait être demandée 
que lorsqu il y avait seconde ou subsé- 

qu'à l'égard d'un second saisissant . dent 
la saisie «st plus ample, l'article suivant 
reconnaît cette mesure pnnr les cas de col- 
lusion, fraude et négligence, où l 'intérêt 
des autres créanciers pourrait se tmiiver 
compromis. Ainsi, les moyens d'exécution 
de l'article 696 se trouvent dans l'art. 71a, 
puisque cet article permet atout créancier 
inscrit de réclamer la subrogation. Toute- 
lois, ce droit n'est accordé que lorsipieh 
notification du placard a déjà été dite -.ai* 
créanciers. Auparavant, In saisie leur 
étant étrangère, elle a pu cire rayée sans 

Comme le cahier des charges contient 
tout ce qu'il importe oui tiers du connaî- 
tre, il doit être publié, à plusieurs repri- 
ses . à l'audience iln tribunal. La première 
publication doit avoir lieu un mois an 
moi 11s après la notification du placard d'af- 
fiches à la partie saisie, et au plus tant 
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Un incident peut être élevé sur lit s.ii- 

t 6Ïe immobiliers , suit par le saisi, soi! par 

«pire. / uurn0 / J U Palau, ,8,3, tora 1, er,;aocie " - to ' 1 menlc P ar 

liage 33o. t , Incktrni JU ^, u lailL 

1,'ailjniiiral iu m pi éparaluii e diut étie 

annoncée ainsi qu'il suit : Avant d'examiner les divers incidens 

Dn nouvel «trait semblable î. celui g"" r*" 1 elevcr le fioisi ■ «rail bon de se 

dont nom avons déjà parlé, doit e'trcin- lier sur la nature de soi droit» , sur les 

séi-ii dam le journal; oo doit apposer de modifications que la saisie réelle a natu- 

nouveaux placards nui lieux que nous rclliaïuaU aL>[a>[a,a^ à sa ptupriété. 

avons ilcjîi indiques , et qni contiennent, si la saisie seule ne le dépouillepas ; si, 

lie plus que l. s premiers, seule.m-nt la H"l'-' ;i l'ai^nlu-atail) .lelimlive , il l 

mise b pris et L'indication du jour on finit !"-<'l»-n-ta.re . <' l '"t néanmoins convenir 

se faire l'adjudication préparatoire. Celte 4 ,1l ; sj I""!"" 11, "■ I l'ai'alyséc eiili-e^es 

addition, pour ne nus donner lieu à de mains* I ne peut pas aliéner ; et . ii -'. -l 

nouveaux frais, doit tire manuscrite. P*™" de le faire , [aliénation est telle- 
^ Toutes ces formalités doiven 

la ^situation de la majeure partiedes biens ™ lsle i ™ ,' s je pense que si avant ci 

saisis, et relui où siècle tribunal, dennucatif...,. avBitvencluou donnai 

C'est le jour de cette adjonction, et ■"•^"l lu |T l™»'*?* «* 

"p^fi^^Ï^te conduit b p™er.a'nu.N^r^ a 

!n,i>na,ia,, i ;,e,dans!a saisie. 'Postérien- ^meuteette ddlçrence entre 1 al.ena- 



n'i ai laii e prononcer la nullité. A la i 



' ' . 'tîmi î ai' crjiitlà I a iî l' rilnii.' r ni ■mriit c, '" t: i 'rf r i-<Mi-riifiLirTit , que, dans le 

m?\- i ' ''a ■' '( i -' a h T m', 1 i i - i li i '.'r ' L ' l " *' premier cas , la loi établit une prt.nimfi- 

, , ., .! ,. " . ' tion jurii et de jure contre l'aete ; t lis 

V l ' 'l I ,j.re dans le seennd, il ak-mdunne à la 

i, " ', ' :1 ' (iriideiicedujufçelesortdecitlealii-niitinri. ■ 

nonce ladjud.c bon Ab >, lin II s , 
ne peut neanninm, ;,™i- In-n aa |>!„.,>l | .„,;.,,. . lnilis ,,.„. ,„. tL . „„„ 

qOBBIï iemiuncs après 1 ndiudJCQtion pre- si g nalure privée, non enregistré , cl dé- 

parotoire. nuéde toute autre circonstance qui lurail 
Les moyens de mmb'ecette adjudication | m ,„„.,(.,(,. „.,- t . ulJ ,. |'„| „:,,.,_ 

publique, sont les mêmes que e.u< mis en tluI11 |e,ia, -lie auaallée, si la poursuivant 



. n _ ,-.r l'adjudication préparatoire, i, 

c'est-à-dire, l'insertion nu journal i t !'ap- .,„„,,, „.,„-,. 

position des placards, qui ne .l.ave.il ,:,,»- =, , .^ r ,| , ies ,i CJS , sont censés là 

>--■-. déplus, que la m. Uli,a,li: a<l|,,- f r!lm [,. J f ■ 



it pat de date oertairi 

, — y-»™»- a regard des tiers, — 

la mention de 1 u<l,ii- fr:lljui . J( . j eur5 droits 

dicalua, iav|,n;,'„. :: : ; ,au;a-,x ;,,.,„■ l,-,|uel , u ,. ulltil , m 1(!s |lro(lui ,. {A rgum. des ar- 

elleaéte*fa,te, el I indiratam ,1a jmirde ticlusGat du Code de procédure , et i3-.H 

l'adjudication définitive j u Code civil. 

Avant d'arriver ù cette adjudication dû- Le tiers qui a acquis du saisi a nc'an- 

ilnitivc, examinons les incidens auxquels moins un moyen de profiter de rnlicniifinn 

toute cette procédure peut donner lieu. qui lui a été consentie , même depuis la 
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encore lihtlrer le fonds envers le? outres 
créanciers hypothécaires , pour valider 
l'acquisition. C'est une chose bien facile ù 



le fait se. 

actes d'offres et sa consignât ion qu'après 
la notification des placards aux créanciers : 
alors devenus en quelque sorte parties 
dons cette poursuite . la loi ne peut plus 
consentir 'a ce que la saisie soit rayée sans 
1 adhésion de ces créanciers. 

Maïs lorsque les placards ne leur ont 
pas encore été notifiés, lorsque la saisie 
est encore la propriété du poursuivant, 
lorsque celui-ci peut y renoncer, lors- 



Lion d'un ou de plusieurs créancier?, 
elle est confiée par le juge, soit oui créan- 
ciers, soit o toute autre personne , ou bien 
lorsqu'il plait aui créanciers de faire 

des fruits. Dans ce dernier cas , sur-tout , 
il n'est qu'un simple dépositaire judiciaire. 

Si les immeubles saisis sont loues , il n'a 
ni la possession , ni In druit de percevoir 
les loyers; ils restent dans les mains des 
fermiers . pour être ensuite distribués, par 
ordre d'hypothèques, avec le prix de? im- 



crean 



■l-ju^!' que 
d'affermer 



me semblerait raisonnable de n'appliquer 
la disposition de l'article 6fp qu'au cas où 
les placards auraient été déjà notifiée aux 
créanciers inscrits lors de la consignation 
fuite par l'acquéreur. 

Si, pour consigner le montant des 
enfances inscrites , ou même pour payer 
au saisi le montant de son acquisition , 
l'acquéreur a emprunté quelques sommes, 
de quelque manière que l'emprunt oit été 
fait, les prêteurs ne peuvent avoir d'hy- 
pothèque ou de privilège sur l'immeuble 
-r,i.-i, que [liuM ifj-i Lini'Tii l' 1 1 r aiu i.r é.mi.-icrs 
inscrits. lors de l'aliénation. La raison en 
est que le rang de ces créanciers étant fixé 
au moment de l'aliénation . il n'a pu dé- 
pendre du débiteur de leur enlever leur 
gage en créant de nouvelles causes de pre- 

Hor? le cas de cette consignation , le 
tiers -acquéreur ne peut faire surseoir à 
l'adjudication sous aucun prétexte; il peut 
seulement invoquer les moyens de nullité 
que pourrait proposer le saisi. 



imill, 



it lui a été 



;m;Ii'di-\ créanciers. Si le bail n . 
oque, une date certaine , il sera main- 
ni ; mais les créanciers pourront saisir 
arrêter les loyers entre les mains des 
cataires et fermiers, pour faire distri- 



Enfiu , si le saisi n'a ni la libre disposi- 
tion des biens, ni la jouissance, on ne doit 
pus s' étonner qu'il ne ] misse faire de coupe 
de bois, ni aucune dégradation, sans s'ex- 
poser à des dommages-intéiéts , au paie- 
ment desquels il serait controignable par 
corps. Il pourrait mé m f - ' 



ipriété, c'es 
poser les nullités de la saisie. 
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prcparatoiie est prononcée par le juge- sait la vente , Irais jours au moins avant 



nit'nt . Ce sunt les expressions cli- l'nt'i. -Hi. la mise du cahier des charges ™ grelfc ; 
Ce n'est pas que la procédure lût nulle, sinon l'appel n'i'st pus suspensif, et l'on 



si l'odjudication préparatoire n'était pro- ■ 
nonces que postérieurement; mai) il est 
plus légal, el lonséquiiinmcnt plus t 
nahle, du le faire ainsi. 

On peut appeler du jugement qui 



dur! être nul il il; an grenier et visé par lui, ou plusieurs saisies, et .[ne l'une d'elles 

La Cour doit juger sommairement. Si est plus ample que les outres ; 1°. lorsipie 

elle promu ire la nullité île la saisie, tout le ponrsniv.inl , par collusion , fraude ou 

est termine, et le créancier n'a d'antre négligence, abandonne 1rs poursuites, 

ressmirce que de commencer une nouvelle Dans le premier cas, la jonction doit être 

pioeédnre ; si an contraire la prétention ordonnée, quoique la seconde saisie ne 

du dcljiteui' c-t l'eietée . il Uni revenir de- soit pris encore i-li élal : dans Ions les deux, 

vant le tribunal :lr pifnii !■;■,■ in -lance, et, la subrogation peut être réclamée, 

par nouveau [nernieut , l'ai ri: Hier le jour 1Y.HH avons déjà parlé ci-dessus de la 

de l'adjudication définitive. procédure à suivre lorsque la seconde sai. 

Quant oui nullités proposées contre la sic, dont on demande la jonction, n'est 

procédure pn-t.ériciirc à l'adpidi ration pré-- pas en état : nous avons remarqué aussi le 

paratoirc, elles doivent l'être par requête principe oue . dans le cas d'une sculesaisic. 



irincipeque, dans le cas d'une sculesaisic. 
la subrogation pouvait ftre demandée] luir 
le requête doit être signifiée > in^l cause rie collusion , fraude et négligence, 
moins avant l'adjudication défini- 11 nous reste à voir, non pas ce qu'on pa- 
ie tribunal doit avoir prononcé tend par les deux premières de ces cipws- 



Silï 



rlicle 711 dit qu'il y a négligence 
10 le poursuivant n'a pas rempli une 



is avant cette adjudica- 

On peut interjeter appel de la décision 
nais les diligences doivent Etre faites , 

•.talion du jugement. L'appel doit être no- formalité ou n'a pas fait un acte de pnn 

Il sérail s 11 l'abondant d'ajouter que, dans la subrogation peut toujours être deman- 

l'un et l'autre cas, la partie saisie ne peut déc ; et s'il y a fraude ou collusion, le 

élever, devant la Cour, d'autres moyens poursuivant doit être condamné eu dom- 

de 11 11 H ilé que ceux présentés aux premiers m âges -intérêts. 

aiSes. C'est un principe en procédure. Néanmoins ces dommages- intérêts . et 

ju'en cause d'appel on ne peut ps former même la subrogation, ne peuvent être ré- 

le nouvelles demandes. clamés par les créanciers, qu'autant qu'ils 

Un autre incident cjuc peut élever la sont devenus parties dans la saisie par la 

lartie saisie , est celui qui provient du notification des placards ; autrement elle 
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SAISIE II 
le étrangère , oins 



subrogation doit être 
Formée por requête , et snns préliminaire 
rie conciliation. !.<■ triliini.-il iloit la jniiiT 
sommairement et dans le plus bref délai. 

Son jugement put .être attaqué par lu 
voie de l'appel ; in.iis les diligences doi- 

™k «tauîca^™a a™é?'"ut r "ment 
l'appel n'est pas rccevable. 



^Dans le même cas , ^ oh ta subrogation 



objet les demandas à fia île charges. Ainsi 
un fermier peut demander que le cahier 
des charges soit rectifié , et qu'on y oblige 
l'adjudicataire à eut retenir le bail, et à 
faire compte au fermier des loyer s payes 
d'avance. 

Les tiers ne peuvent avoir d'intérêt à 

quelconque , In saisie comprend des biens 
qui leur appartiennent- Dans ce cas, ils 
peuvent les revendiquer , et former ce que 



l'être par requStc d'avoué , tant contre le 
saisissant, que contre In partie saisit, i.i 
créancier premier inscrit et l'avoué adju- 
dicataire provisoire : elle est formée par 
K|ildit cmili-i- [''Ht <!i:.< [liirtius qui n'a pas 



voué ei 
inscrit, comme celai 

l'exploit peutlui être signifié au domicile 
par lui élu dans son inscription. 

Comme la demande en distraction a pour 
base le droit de propriété et qu'il est de 
principe que c'est a celui qui réclame de 

nonciation des titres justificatifs , la décla- 

ct l:i cnpre d>- cet acte de dépôt. 

(Jia 1 ] qui: s:>i! le rc^idtal d. 1 i:i:1le (li.'i:iali- 
de, elle a nécessairement une grande in- 
Ihicnoe sur le sort de l'adjudicataire pro- 
visoire. Si elle faitsuspendre la saisie, elle 
nuit sensiblement a cet adjudicataire, qui 
peu! regarder comme nue grande perte le 
moindre retard apporté à l'adjudication 
définitive. Si l'on passe outre h la vente 
du surplus des objets saisis, on lui uull 
encore plus sensiblement, puisqu'il est 
possible que, sans les pièces distraites, il 
n'eût pus acheté. D'après cela, il ne faut 
lias s'étonner que l'article 729 lui accorde 
le droit de demander la décliage île son 

Le jugement qui prononce sur cette dis- 
doit être interjeté . a ver- assignation , dans 
la quinzaine du juin- rie la ii^nilliMllut] à 



:,il„im,l qui 



partie. Dans le premier cas, les jugm doi- 
vent ordonner un sursis aux poursuites , 
jusqu'il ce qu'il soit statué sur la demande 
eu distraction ; dans le second , on peut 
passer outre il la vente du surplus des objets 
saisis, à moins que le tribunal, sur la de- 
mande des parties intéressées, n'ait ordon- 
né le sursis pour le tout. 

La demande en distinction peut Être 
formée en tout état de cause ; elle doit 



/appl 

: de dé- 



L appel ne doit pas, î 
ehciir]f:i- . l'Ile interjeté dans ce ueiai , lors- 
que l'incident a pour objet une demande 
il lin de rectification du ealiier des charges. 
Coiu- d'Amiens , du 17 déc. 1 8 1 3 , Jour- 
nal du Palais , 181 3 , tome I, page 
(Dalloz,t. 14, p. 4o5.) 

Nous ne ferons plus , sur cette matière, 
qu'une seule observation , mais qui s'ap- 
plique a toutes les de 
qu'on peut «'lever à loi 
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immobilière ; c'est que , lorsque l'une de.- C'est pourquoi , s'il y a eu enchérisseur 

imbrication» des riiehrr.s a ottî retardée Inr^i!,' IVi.] j u ,1 :.;it i.,n (.n-fin ;itoire , il reste 
par mi meitlcr, 

5c placards et in-'i lim: de nouvelles au- successivement être allumées (car aucune 

imnre.. dans 1rs formes r|Tic nous avons adjudication ne peut être faite qu'après 

, r, .léteirninées. l.n raison ru est, que l'extinction de trois feux); niais s'il y a eu 

l'im aient ayant, en quelque sorte, fait »n nouvel enchérisseur lors de l'adjudi- 

,,,.,-,1,-,. ,|,. vin: la prariMure j>r il>i-i|i:de . il cation définitive , quoique son enclièae 

rmivicnl de la !aj."eler un public par les (misse être Jecln.ee nulle, le premier n'en 

mêmes moyens oui la lui ont l'ait connaître est pas moins libère. 

la première fois. Dans ce cas, l'adjudication ne peut être 

faite au nouvel enchérisseur, que lorsqu'il 

<! ...I KP. VIII. somme plus forte pendant les dcu.^der- 

Des Règles panhlJiirts à Va^adication. Vsîirricn™ei^ 

La saisie immobilière donne lieu à deux f" »» V» 1 «™ ««" 1 U '»P*» 

, d'u.ljn.îie.iti,,,,, : un.- [.,-.= ■atoi.v. ,1 " daa «ans nouvelle enchère 

l'nulre delluili.m ■ . qui !,.- tr et i. -»"'■»"» pendant leur durée 

l':,.lindk- a l«ire aucun outre droit qu'une r, i ^ U * r a ï c 0 ^. d A t .3_ ne J CS . en l hferE5 : C(a ! M _ l 
i'neXvenW 



i- ris I- ■ r vis d'ai-iver û cette Aprei i arijuuicauon , ei uans les trois 

elioe 'ir.'Vs ■,ler. 1 !,li V li -L,,le ' v: '. ' .hrnier enehénsseur.do.t 

i-il-iu i .1 culln les divers moyens "&' anr ' adjudicataire el fournir son ac- 

' ceptation. S'il ne peut le faire, il doit re- 
présenter son pouvoir, lequel demeure 
annexée lu minute desadcelo ration. En Un. 

,- t 7 .„- ;.'<„;■>,! s» rendre *' «tte déclaration n'a pas lieu, ou si le 

sdjadiauira. pouvoir n'y est pas annexe , c'est l'avoué 
qui est réputé adjudicataire en son nom. 

Lorsque, après l'adjudication préparatoi- Au surplus, les avoués peuvent seren- 

i' 1 . l'a-!, m lien [iun «liifriiilive a été annoncée dre adjudicataires pour tous ceux que la 

par l'insertion aux journaux , les apposi- loi ne déclare pas incapables d'acquérir ; 

tions de placards ; qu'il s'est écoulé au mais ils ne le peuvent jamais pour le saisi, 

moins six semaines depuis l'adjudication les personnes notoirement insolvables , 

préparatoire , les enchères sout ouvertes, les juges , juges - suppléans. procureun- 

cl l'on procède a l'adjudication définitive, généraux et royaux, les substituts et les 

il est allunn/succcssivcment des bougies! fiait Invente : s'ils l'ont fait, l'adjudication 

prép h. is de manière que chacune ait une est nulle, et ils peuvent être condamnés h 
durée d'environ noe minute. 

Lis enchères sont faites M' . 

par le ministère d'avoués ; elles obligent ment les conseillera aux Cours royi 
l'cm' ' ■ ' 



minages-intérêts. 

Les enchères sont faites à l'audience. Quoique la loi ne désigne pas nommé- 



i'rueliéri.seur, (sut qu'il n'y en a pas de ils sont néanmoins compris srais l'eipres- 

nouvelles; maïs dès qu'elles sont couver- sion générale de juges; et voilà pourquoi 

tes, même par une enchère déclarée nulle; je ne pense pus qu'un put se rendre a il jn- 

ellc! cessent d'être obligatoires. dicataire pour eux. Il suffit, en effet, qu'ils 
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puissent avoir à juger , par appel , In vali- 
dité de la saisie ou de l'adjudication , pour 



s'étendre d'un cas îi un autre, je pense que 
l'adjudication serait valable, et qu'aucun 
reproche ne pourrait être adresse a l'avoué 
qui aurait fait l'enchère. 

On ne pourrait en dire autant des com- 
mis pvoJlîui-s assermentés. Ils sont compris 
dans la prohibition de la loi , puisque I ar- 
ticle 71J dit que les avoués ne pourront 
se rendre aujudicataires pour les greffiers 
du tribunal où se poursuit la vente. Or , 
il n'y a pas dans un même tribunal plu- 
sieurs greffiers ; ce qui prouve qu'en s' es- 
pli quant au pluriel, on a voulu interdire 
le droit de se rendre adjudicataire, non 
seulement au Greffier proprement dit . 
maïs à ceux qui le représentent pour la te- 
nue des audiences, c est-à-dire,à ses com- 
mis assermentés. 

On pourrait aussi demander si l'inter- 



qu'er 



c'est elle qui ( 



.:vronl ini>jirii:t.iii-i:. cl non 
it de même des enlans du 
saisi , dont les droits ne peuvent jamais se 
confondre avec cens de leur père. 

Le jugement d'adjudication doit être ré- 
digé dans la forme ordinaire; il doit être 
revêtu de l'intitule' des jugemens et du 
mandement qui les termine; il contient 



l'adjudication définitive, examinons quel- 
les sont les obligations qu'elle impose à 
l'adjudicataire, et ensuite quels sont les 
droits qu'elle lui tr 



■I dm droiu de tjdjudi- 



Tontes les obligation; de l'adjmfi.Mt.ii 
f.cml iiïtîcs par le ruiner ries charges. I! rit 
principalement satisfaire 

>i ejestune des conditions de l'ai 



11 en ie prés on ta ut au greffier une quit- 
ance ; et pour les conditions de l'enchère, 
|ui doivent être ciécutccs avant la déli- 
rance de l'expédition , en lui donnant la 
ireuve de leur exécution. Dans tous les 



justifications , non seulement on nelui dé- 
livrerait pas l'expédition du jugement , 
mais après la quinzaine de l'adjudication, 
il serait contraint , par la folle enchère , a 
l'exécution de toutes les obligations qu'il 

Line autre obligation de l'adjudicataire, 1 
c'est de payer le pris aux épuqiles et de 
la manière déterminée par le cahier des 
charges. Mais ordinairement il le garde 
entre ses mains jusqu'à la clôture du pro- 
cès-verbal d'ordre, après laquelle il paie 
aux créanciers utilement colluqués. 
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dicataire. Dos peines sagement infligées forme que nous avons dJjît indiquée, 

pouvaient seules assurer leur i vLcur un. I'.);. y déclare que l'enchère sera ouvt 

C'est dans celle vucqu'uua établi la folle et publiée <( e- nouveau a nu jour indii 

enchère, par le poursuivant. Celle publication 

Quelquefois l'immeuble saisi n'a pas peul néanmoins utoir lieu que qu in 10 

«le porté h sa véritable valeur. Une lésion au moins après l'apposition des plaçai 
préjudiciable aux créanciers comme au Après celle apposition, il convient 

saisi, se fait remarquer ; un tiers veut lu faire connaître la nouvelle procédur 



Nous r . , 

deux mnyeus de résoudre la propriété pour la partie soisic, au domicile do son 

transmise à l'adjudicataire par le jugement avoué; cl si elle n'en a pas, è sou propre 

d'adjudication ililiuilive. domicile Ces significations doiïcnl avoir 
lieu huit jours ou moins avant la première 

La seconde publication , précédée c^a- 

Dc la Folle-Enchère. lement de placards , peut (ire faite quinic 
jours après l:i première ; et de suite , l'ail- 

Nous avons déjà l'ait remarquer que judicalion préparatoire aura lieu , il moins 

l'adjudicataire devait justifier , dans les queleponrsiiivant ou Je tribunal n'indique 

vingt jours de l'adjudication , de l'acquit un lotit autre jour. 

des Irais ordinaires, de poursuite, et de On peut proposer des nullités enntre la 

l'exécution des autres conditions de l'en- procédure qui précède cette odjudicatinn , 

chère ; s'il ne l'a pas fait dans ce délai . cumin-; lors des premières poursuites ; cl 

il peul v être contraint par la voie de la elles doivent être jueres avant l'urljudi- 

. folle- enchère, c'est-il-dire , parla revente catiou.de manière que, si elles sont 

de l'immeuble sur sa léle ; revend: qui ne eejelci-.i . l'iidjudiual ion préparatoire soit 

peut qu'être pl ejuiliciahli: à PadjudiL.i- prononcée par le Incruc jugement. S'il y a 

taire , puisque, si l'immeuble n'est pas appel , il doit être interjeté avec intima- 

porté, dans la nouvelle adjudication, au lion dans la quinzaine de la si^iulèatiim 

prix qu'eu avait donné le fol -enchérisseur, du jugement a avoué , et ensuite notifié 

d est tenu , par corps , de la différence au eredier , qui donne son visa. 

de son pris avec celui de la revente -, dm- Dans I I q uni/ai ne après l'adjudication 
disque, si In nouvelle adjudir'- 



faile pour une somme plus considérai 
l'excédant ne profite pas au ilil-enclié 



■ , mais aux créanciers , i , 

désintéic.c. , au saisi. Ainsi , celle Nil le- b> troisième jinblioation , lors de laquelle 

enchère est tellement préjudiciable à l'ad- les objets saisis /jrtiemi être vendit! déli- 

ju dicataire , qu'il doit s'empresser d'exé- nitivement. Nous disons peuvent e'fre ven 

cuter les conditions de 1 adjudication , dus , parce qu'il dépend du tribunal de 

pour en éviter l'exercice. l'envoyer l'adjudication définitive ïi une 

Les formalités h suivre pour In vente époque plus éloignée, 
sur folle-enelièresout infiniment simples. On peul également proposer des nul- 

On ne met pas l'adjudicataire eu demeure: lites cou lie le. procédures postérieures à 

il y cet par la seule force de la lui. On l'adjudication nrenaratoire : mais elles 
prend nu certificat du greffier, constatant 
que l'adjudicataire n'a pas justifié de l'ac- 
quit des conditions; — - 
-îdure , on appose de 

] fait de nouvelles annonces dans la dix jours au n 
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ci-dessmrappcliu. Des [unifies iinit allll- rtenipie, la surenchéri! lu porto h ci II- 

mees; de» avoués c[[r.liL. : ii...eul : i l lorsque qualité. 

Jeu* faux se sou I éteint» -ans t|n'inn! non- Le droit de suiunrlicïir n'es! nceordu 

vL'Ili'uneliI-rrait i-tnjviTt [;i Ji-iTiiiM l' . l'inl- fjnc .siin-s lit condition hjrmcllu du ilemnicer 

indication doit être pronoriecc. L'avoue lu sm-eiiclièni . il : 1 1 1 1rs vin^t quatre lleu- 

■ 1 c- 1-1 1 i !■ unulic'risiuur. nomme , dans lus tes, aui avoués du l'adjudicataire, du 

trois jours , l'adjudicataire . et celui-ci poursuivant et île la pariie saisie , sans 

fournit son acceptation ; autrement c'est néanmoins être oblige de sriuiiier an dn- 

l'avouéqm psi n?|intc- in Ijii. [irutn ïi-u en ion micile de celte dernière , si elle n'avait 

nom personnel, pas d'avoué en cause. Faute par lu siircil- 

On n'a pas oublié que !;i follc-clieliùre chéri, senr d'avoir tait celle denouciallon 

est n uesure de rigueur . une véritable dans le délai [iru-eril , sa snruu.'lièrc est 

peine infliger ri l'ai.lj'idié.Llairc infligent ; nulle, et la |irO[>riété est irrévocablement 

c'est nour.uioi on ne doit la consommer fixée sur la téle de l'adjudicataire. 

Cette dcooix-iatiou di.il être laite |i[ir Ul 
t avenir ii In I 



. D'un chôme audiei 



nalité 



-, sans avoir besoin de nou- 



r.iicut être admis à enche'rir ; et s'd y n 
e réglée par le tribunal chérisseur n'accomplit pas lea conditions 



Auticle II. 
De la Surate/lire. ; 
La surenchère est le droit accordé iï De la Conw. 



toute personne de porter l'immeuble à un 
quart au-dessus du prix puur lequel l'ad- 
judication a été faite. C'est on principe ci 



eu* poursuivie la vente, ut par la personne eur-mêmes, t 



l'aeitquedc ventes 
rs capables dudis- 
. leurs immeubles 
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les immeubles ont e'ti! mis sous la main de C'est que , malgré le renvoi fait yar le 

in justice . par une saisie immobilière. .Si Code II l'article o,:>-, malgré sa disposition, 

tous les inturusséi snut majeurs; si II' dont l'objet est il'i'ïiu'irr lu dépôt au greHe, 

poiiiM^vanl , lii pallie saisie et les autres un elioi le notaire , il il rapport des esperts 

iutéres.-és peuvent disposer de leurs il rails, (ce qui semble supposer qu'un nommera 

vertir la saisie en vente volontaire, de malion des liicnsà vendre}, nous croyons 
manière que l'adjudication Soit 



, parce que. s agissant ■ 
n d'autres Formalités que celles pics- majeurs, la valeur de l'immi 
ites pour In vente des biens immeubles ? êfre fixée par en- 



Aucune raison plausible ne pouvait 
loriser à leur refuser celte faculté ; nu 
contraire, on trouvait le moyen de dimi- 
nuer des frais ruineux pour les uns cl lis les for lilés présentes pour l'aliénation 

autres, et remotil'étuit snlll- inl pour lairc des biens dis mineurs, il est constant que 

adopter cette mesure. Ainsi. 1', faut espérer le rapport d'eiperta est nécessaire ; mais 

que le saisi et sus créanciers .scnlirnnt que aussi n'esta tu cas seulement qu'il faut 

leur ïnteVêt mutuel rsldr profiler de cette applir, 

faculté, et que désormais nous verrons precèi 

h-ù' \]ù'"~"~ 

Le législateur a trouvé culte mesure si 
favorable , qu'il a voulu que les mineurs 
on 1rs uiifrrs incapables, pussuul nn.si 

i capablei 

ment poursuivent la saisie nnmnliilièrc , fisc le rang dans lequel doit être exerces 

ou , au contraire, c'est rontr'etii qu'est chaque créance sur le prix provenu de 

ilirifcccetlc procediiic. iluus le |ii.Triii:r l'adjudication. 

cas, il faut que le tuteur prenne un avis Ce jugement n'est pas toujours neces- 

de pareils, et se fasse mil m iiur par cm a sa ire : il est même inutile , lorsque , dans 

lôiviicrcctte demande, c.injiiiuiruii.iit avec le mois de la signification du jugement 

lus antres fulérc-ses , il;:u- lu sur-nul. c'est- d'ad| udie.it ion ml rin jiii-umiïil roiiliruia ■ 

â-dire. si 'es mineurs et interdits sont tîf, en cas d'appel ,^ les créanciers ut la 

pourront former celle ilernaiulu qu'en se II es! également impraticable, lors- 
soumettant à oli.ei vei- les liirnialiiés près- qu'il ne s'agit point d adjudication sur 
crites pour la vente des biens dis mineurs. saisie immobilière . mais de vente volon- 
Du cet le muni lire , on évite les E r.i ï - . mais la ire . après laquelle se présentent seule- 
incapables. ' cas . en réglant les difficultés qui peuvent 
En permettant uni parties intéressées les diviser, le tribunal ili'lermi ne toujours 
de demander celte conversion, lu loi le rang de eliaeiui d'em. Ce u'esl donc 



formalités. Ce sont toutes celles prescrites lorsque ! ;idjn<bi nimn n'a un lieu qu'eo- 
par les a ri ici es ipr. .pSet sui vans du Code suite d'une expropriation , qu'il Tint nm- 
de procédure. Ces 'brmalitcs nu présentent réder au jugement d'ordre. 

■ ■ - Dansée cas, fautepar lec 

partis .saisie de s'être réglés eutr'eux , le 
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saisissant doit requérir, dam la huitaine cessé si leur production eût été faite dans 

(i'nii jo;;iM:o]neii<::n:T, rlcvniit l"|Ui] il Enfin , comme les autres créanciers peu- 

doil flre priu-iili: a l'on In-. Si lr; saisissant vent ignorer l'ciistencedcs créances qu'on 

ne requiert pas cette nomination dans la n'a produit!'* que 1.1 ni in 'ment, il faut que 

luiitoinr. elle peut cire n>jim" pnr lopins le c-r'aneicr en retard fasse signifier son 

diligent des civ.nieiei s nu pu- l'adjndiea- .„.((. ,| ( . |i T .n|iiii nui autres, ainsi qu'au 

taire, et même par le saisi ■ car il lui im- saisi; le tout à ses frais, 

pu, le de se libérer, même partiellement , Après l'expiration du mois, et même 

mid'nhlenir la restitution de ce qui eicède 0VO nt, si ions les eniouciers ont produit, 

Je montant des créances. ]„ corn mis-, i in.' dresse no état de colloca- 

Cette réquisition dc.it Être Faite sur le lion ; il place chaque créancier suivant son 

président nomme le juge-commissaire qui qui aura date nùtêiÇeurc de préférence à 

doit proe<fderâ l'ordre. celui qui en a une plus récente, et ainsi 



devant le triliunal qui a proti 

l'adjudication, cieni produisans, et a la partie 

Après la nomination du juge-com- sommation " 



avons expliquées tlans le Régime iiypcthé- 

Après la rédaction de cette collocation 
provisoire , le poursuivant doit la dénon- 
cer, par acte d avoué à avoué, oui eréan- 



En vert 



rt de contredire, s'il y a lieu. Cette con- 
■'•■-<■ --eau plus tard dans 



les frais de radiation et de poursuite , qui 
::.'!![ Iiiir ■ '■.ilJ'i.jOL- , |' ir ]'i i : !iTiTiLe à 

des créanciers non produisons, et ordonne 
la délivrance des bordereaux de colloca- 
tion et la. radiation des créances non utile- 
ment cutloquées. 

Si les créanciers ont produit, niais qu'ils 
n'aient pas pris communication des pro- 
ductions des autres, ils sont forclos, et 
l'ordre s'cïécule comme nous venons de 



Mais si, après avoir pris . 
tion, ils contestent l'ordre p 



. dieuce, et néanmoins arrête l'onln- |iimr 

sans pouvoir 1rs répéter, les frais ami piels les créances antérieures a celles contestées, 

leur production tardive n rlniini; lieu; en et ordonne la délivrance des bordereaux 

outre , ils sont riii-jui. des iriién'ts ijui nu- de ctilluciitioii , ipii sont li-llemeut défini- 

ront couru depuis le jour OÙ ils auraient tifs, qu'ils dégagent la créancier colloqué 
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irt a IVgard des créanciers seulement les intérêts îles créance 

h celle *■'» la 'rsattim «le ces intJr 

cura en profiter ' m I p 1 1 1 1 ■«■: 1 1 :j ; le- : 

«rdredVpoll.crrucsaux eolïoealions cira- d'.nés < 1 , >" •'*l"' 1 l ,l,ls ■ oll[ < 

testées; on leur impose l'obligation de c clait t ud|u, Itali e ;,m. de.relre, 

s'accorder sur le elx.iv d'un a.,,,,,'; sinon ,l,:v; " 1 I' 1 ". 4 1 I' 1 ' 

i:- .-uni n- présentés par l'a vu ni: (Iii i^rmcr r c 1 1 ■ j i ■ c ■ eu ni ni t.- mer ee sentiment 

ii jugement itihIii par la '■irupircirie cl 
du tribunal ili' première instance, 

,„„ „„. ..„. ll; , llll|e „ la plaidoirie te *Um . 

ovoué. et le jn R ement qui pnwinasiir Onelque vcneiatioii que ] :»ic_p- 

les difficultés élevées par les n.,.1,-,1;,,,, , ' ee,,,.,,,, '1» I - «l»»! ■ 1= «?[>»■« 

Vit rendu sur le rapport lin iilfii.- rL>;;,ini.<- ,' !''''' ""' ' '' -■'"'"•l 1 ' 1 " 11 - 1 

sa cet lie I , . 

ii^iiH.tt.Mij.,,,,, i, ,„;,i., ri,,, ,].■., i- rJ is. "'"t^v l ''' i ""'': i ; , i l "' ,: ' ,, "ir"' u ^' 

r . ' , , ' ,., i .. . des créances utilem -' --' 

tnaesll doit ê7™ iut^ scntdecourir. Lcn 



I.e plus diligent des intérei 
l'audience sur un simple e- 



iriiclc démontre 
le ces intérêts ne 
rofitilc l'ac.iué- 



'il peut même 
l'avouodu créancier dernier enllmpic. 



peldoitcoi 

tiou des griefs. On peut même il 

" * de 

nment ApTis l'ordonnance du iue 

simple. L appelant ne doit stgnific,- nue..- 63 ;„! l;tdiUls j„„ r5 . 

:" l,r,, ," , r - 'l* !"■»' ^cuirr doit délivrer ;, ,le,,p,c eréanrie, 

donner îles conclusions motivées, il la Mute ?..:< __n. i_ i .i i. 

desquelles l'audience est poursuivie par un 

simple acte d'avoué il avoué. l'acquéreur. 

L'arrêt qui priuinnce sur le. mnt-slsi- ;; n v , !r ii, ,| ( . Inu-di'rc.lu . le cré.tiicLer 

lions doit contenir liquidation des frais. Il recevra ce qui lui est dt'i . et lanisenLiia l.i 

prononce lu condamnation ans dépens , radiation île son iuseripliuu. Celte railia- 

qne ne peuvent jamais répétrr les parties [i 0[1 est opérée d'office par leconseï -valeur, 

qui mit suecombé. }, mesure .les [laieinens , et sur la repré- 

Aprcs le jugement qui termine ces dif- tentation du bordereau et de Iii .piill.met. 

(icnllés , ou après hu-rcl . en ras d'appel , jusqu'à rnnriirrence des sommes pavées, 

le jujjecmijuii.si.iLriMluil dcfinit;vriiii-ii( ar- Si l'acquéreur a payé la tulalité dé son 

celer l'ordre des ertiinr.es contestées et de prix , et qu'il justifie de l 'ordonnance ili: 

erlle. po.léricnrrs . île l,i inénie manière iuer-rommi ;-itire qui prononce la radia - 

qu'il l'eûl fait si l'on n'eut ,.ns élevé de lion -le, in-.eripti.uis des créances non enl- 

contestai ion. Ce qui est à remarquer . e'est Impie. -s. l'inscription d'nllir.e sera e«ale 

que les intérêts des rrénnees utile, nctit col- ment rayée. 

loquées cessent de courir ù compter de Tolle.'sonl les Im-malilés auxquelles peul 

cette époque. donner lieu la fixation de l'ordre entre les 

J'ai entendit dist-t-v-ment cipliuiicr eette créanciers. Il fan! maintenant examiner 

dernière disposition. Les uns . ne voyant les questions que présente toute cette m 

dans lo loi que le sens naturel que presen- ' '—■» «n» «im™ «m™ 

Cent ses dispositions, ont chi que c'était 



QUESTIONS 

SUR LES SAISIES IMMOBILIÈRES ET LES ORDRES. 



SECTION I". nue l'oppod 

i Titra en vertu desquth on peut 



jugement ni ipas reçu d exécution, il ajoute 



^ Àn jugtmmi par difkat, loriqù'on ai ta- „ sesimmeubtes lui a âe' notifia.... ■ 
coreJnai Ut Mail pour j- fernur oppwltion f Si la saisie immobilière Dit mise au raiip; 

des procédures tpii finit cp.iser le' délai i!c 
La négative est ainsi établie dons l'arti- l'oppiiMiliiin . tu tun ,< ; r nri iii:!- tiirnv qu'il 
cle aii5du Code civil : o La poursuite ne fout en tirer, c'- ' ' 



lie' -!îl Jil;i (.ej.de 111 il ■. i: 1.11 | lem rirn 1 1 ■ ue; tant II lui! . i: Ci! qil un il s;ij>jf nimiei- 

i. peut s'exercer en vertu de jugement luln-i-emenl iivarit 1 cipinition du délai ne- 

s rendu par défaut , durant le délai de corde' pour former opposition ; c'est que 

» l'opposition, ii l'expropriât ion forcée peut «voir lieu alors 

Suivant les article* l5; et lît! du Cinl» inciiicepic 1,- condamné eut nicuriNi ti-nijis 

île procédure, l'opposition eht rcccvjljlc. il.- (nravv uppnsiLiim ;in jugement, 

savoir : pendant la huitaine, à compter du D'upi i-- nh. ■■ouim.itiI concilier des 

ment eut rendu contre une partie ayant mriil iiiuntrcr.pii' les dispositions du Code; 

il veillé, ci /«.<,/«» r,'.,;,-::!i,!j, du/i,- r riiir:,l. de | u-.ie-.-i Jiu-i ■ rentrent ilnu. celles [lu Cm!,; 

pas d'avoué. P nous fournit la réponse. Cet article suj- 

D'après cela, il semble que l'on ne pend l'exécution par délient , pendant la 

puisse saisir immobilière lit. iilll!? ci; lntit.iiiii- de lu signification iiavoué, du île 

dernier cas. que luriijiie: l'eiécution du ju- la signification à personne ou domicile . 

(Jenient a déjà pu lieu de toute autre nia- s'il n'y avait pris d'à voué constitué. Après 

nière, soit parla vente îles meubles saisis, l'os pi rut ion de iv délai, tViceution du ju- 



irisonn ornent du débiteur , ou sa rc- cément peut avoir lien , et elle n'est ai 
inondation ; car, jusqu'à cette eiécii- rctée que par l'oppositii 
, la partie condamnée peut former II résulte; donc de i:r> 



opposition : elle est encore dans les délais; 
ce qui, aui ternies de l'article an 5 , est 
suffisant pour arrêter la saisie immobilière 



'expiration de ce délai . la loi accor 
ore ft fa partie condamnée la Jaa 
iirmcr opposition, en cr !J ' 
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blc délai de 1'oppusition est celui de illois comment cette exécution doit-elle 

huitaine; et c'est pendant celui-là seule- être accordée par les trifiiimnn fiMirtvi"- ." 

ment que l'expropriation ne peut pas Les articles îii3 du Code civil et j :fi du 

ovoir lieu. Code de procédure , qui en établissent la 

Ainsi se conciliant les article iln Code oéeessilé, n'eu déterminent |iq 5 la forme, 

civil et du Cude de procédure déjà rites .Mais l;i jurisprudence ancienne, que nom 

la contradiction ii'Jtail .-u'aj i pav.::it.: . l'es pouvons toujours consulter avec fruit , dé- 

pril du législateur étuil manifeste . et l'i'i- cidnit que si les jujreinens concernaient 

pression seule e'tait entourée de quelques des Français , ce n'était qu'eu connaï.s- 

nuages. sauce de cause une l'extension devait être 
ordonnée. Ou débattait de nouveau leurs 

$n. Lttmhiuuiirt iPan litre authentique, qui droits comme entiers; et c'était moins en 

aurait fait lignifier ,on acte de cenian , pour- vertu du premier jugement qu'on agissait 

rait-it -.niiir immobitièremenl lortt/ue eel acte ensuite, que par I autorité du second. 

de eenion fruit mui jijiuiiin privée, mai, F~oycz. l'art, i kj de l'ordonnance de i6îp. 

dûment enregùtrèl Lorsque les jugemens avaient été rendus 
entre étrangers, comme la France n'avait 

Fiyreco que nous avons dit dans Vin- aucun intérêt à l'eMmen du bien ou mal- 

troductîon h laSaisie Immobilière, sect. I. jugé, rl que même les tribunaux français 

JUL Peut-on «ûîr immobitierement en vertu naître \ c'était , pour ainsi dire , un simple 

d'un iuaementou d'un acte rendu ou Dajit m nareatii sans examen, ou au moins sans 
Ire eïamen que celui relatif an point de 
__.'oirii le mode d'eiéouti un réclamé était 

Celle question est la même que celle compatible avee nus impurs. Voilà les au- 

iléjri t [ailée ci dessus sous le titre de l'Iiy- ciens principes ; reste à .savoir s'ils sont 

politique judiciaire ; et si nous en parlons compatibles avec la législation moderne, 

de nouveau . e'est pour ajiuiler quelques Rien dans uns Codes ne parait s'nppo- 

duliiils <Vl:i!j!jits a null e discussion pré- scr h l'application de cette jurisprudence; 

cédente. et tout semble au contraire la fortifier. La 

Les jugemens et les actes faits en pays raison, de son cûté, lui prête un appui, 

étrangers n'ont, par eux-mêmes , aucune puisque les jupes français .sciaient d un 

forre uVvérution en Franco. Rendus par eetle alterna: ive, ou de refuser absuln- 

des jii|;e. qui ne sont pour nous que si m- nient toute exécution ni n juijcineus rendus 

pies particulier, ou passés devant des eu pays étrange r.s entre étrangers, ou, 

officiers publies qui n'ont , lien s de leur hommes universels, jurisconsultes de tous 

territoire, aucun caractère, on ne pour- les pava, il làudiait qu'ils appliquassent 

'" ' n prévaloir en France, sons mé- successive m eut toutes les législations des 

- s violer l'autorité du sou- peuples connus. 

Ces considérations ont déterminé la 

Toutefois, comme la rigueur deceprin- troisième chambre de la Cour royale de 

cipe, consacré f -à-la-fois par le droit Paris à juger que les tribunaux français 

l'injusl 

noderues ont apporté celte rno- reils jugemens, SB 

dification que les actes et ju-emens pour- L'ai lit a été rendu le 12 mai |8îO, sur 

raient être rendus exécutoires [iar l'.into- notre plaidoirie. 

rilé lïnueaisc. F,n cela, la souveraineté Lorsque ee préliminaire est rempli , et 

n'était pas sacrifice; c'était au contraire seulement alors , le créancier qui . jusipie- 

un nommage qu'on lui rendait . en recun- J Tt n'avait pas de titre exécutoire . peut 

liaissanl que e'i'tnit d'elle seule que les fui e saisir iminnbilicrenienl les biens de 

actes et les jugemens rendus à l'étranger, son débiteur. Il peut tout ee que pouiia:l 

empruntaient leur autorité. tout autre créancier , puisque désormais 
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il est porteur d'un litre que les lois fran- l'existence de celte loi du 6 brumaire , 

s'il avait été originairement rendii^cn que. par un dccrctdu i6 mars 1807 , il en 
France et par les tribunaui français. a ordonné l i publient ion dans les departe- 

mens au-delà (1rs Mnes , pour y être eié- 



:!:■ I.i y.nx ^.'iiuf. i [■.■ . I.i <iiniiriiKit:iin qu'ils 
-on exproprier la immtMa apparu- ont riçili ou plutôt lu prorogation que le 

ua mrïita™ en article île lerncc f gouverne ut ;i cru devnir leur fuiri! con- 

eux^iapparUean^'àlafimMeJ-^ naître, n'a eu lieu que pour lever les io- 
**- certitudes qu'on avait déjà manifestées à 

cet égard ; c'est ce dont ne permet pas de 
ilitairesontloupni-sjmji-h ^riiiiili douter ],. i ri]i|:rt>c::cmc[it .le ce décret de 
:s : -roués par leur profession nu l'an 1 5 avec celui du 1 6 mars i8o-t. 
le l'Etat, oblifics de s'éloigner de Ainsi . la loi du u' brumaire est encore 
ucile et de négliger leurs affaires dans toule son activité, et le traité d'A- 



Cestee ip'a ju f; é 

a.t le 3o avril iKn . a, 

la Courd'ai 

|ii':-.iiiiuic.i qu'elle .ivait étéabro- La seconde question . 

" de poii signe" à Amiens le J 
i ; et l'on pouvait d'autant 

.e fortilier dans ce sentiment, nue particulici 
ernement lui-même semblait l'a- 



après la paix générale, ou sous le régime dotal , et qu'il s'agisse 

Cependant toutes ces inductions étaient des bien, paraplicrnam de sa femme , il 

erronées. I.c traite il'. \ lu iclii un nous avait est sûr que les créanciers personnels de 

Hn.duiiue In [>aix yeucrale ; et s'il uuus la celle-ci peuvent exproprier ses iiranill- 

- prouvent qu'il m-eunt-u:,,! .j... -te ,■> r, „ ci-.c' -, mm, qu'elle ne 

trêve entre [en |„ii,,ancrs l,el Itérantes, louche en rien il ses inléiêts pcr.uim.els. 

D'oh il fai» inférer que ce Imité n'avait ou ne peut pas invoquer la loi du 6 bru- 
brumaire an 5 , et que depuis, comme au- Mais il n'en sera pas de même lorsque 

]inruvaut . les i m nu utiles îles militaire- ne les épulLX .seront mariés eu communauté, 

pouvaient être expropriés. Comme le mari , i 



DigitizGd by Google 



SAISIE IMMOBILIÈRE. 



lej propre* Je la femme, dont le mari mi- 
litaire □ nécessairement l'usufruit. Ce ne 
serait que contre la nue propriété que les 
créanciers personnels de la lèmme pour- 
raient agir, et encore perdraient- ils ce 
ilii>tt . si, pr quelque dm lulitjji c»rri]ii-i."c 
dam le contrat de inariatjc, le mari con- 
servait quelque expectative sur la prO- 

C'est encore ce qu'a jugé la Cour de 
cassation , le lu janvier 181 1 ( Dallor, , 
t. 17 , p. 1 19), en cassant un arrêt de la 
Cour de Douai , qui avait jugé que les 
créanciers personnels de la femme pou- 
vaient poursuivie l'eiproprintion d'un de 
ses immeubles, quoique le mari, militaire 
en activité île service, en eût l'adminis- 
tration et la jouissance , comme chef de la 
communauté , et qu'il conservât ijuelonie 



habile ju. iscnosulte, Nous croyons que 
non seulement le créancier peut faire no 
commandement , mois qu'il a encore Ir 
droit <le saisir! que seulement l.i vente 
scia suspendue pendant la discussion du 
mobilier, et jusqu'à ce qu'il soit démontré 
nue cette discussion a été insuffisante pour 
désintéresser le créancier. 

Cette interprétation résulte clairement 
du teite même de l'article 110G, ainsi 

ii même émancipé, ou d'un interdit . ne 



pend que la mise en vente : il n'empêche 
ni le commandement , tii la saisie immo- 
bilière; d'où il faut conclure que l'un et 
l'autre peuvent avoir lieu avant ou pen- 
dant la discussion. S'il en était autrement. 



sulten 



nquel 



■étudie* 



eueiion préalable , tout le prétexte que le mo- 
bitier en iniuffiianl r 
ïilt mobilier a ètè diiculi. mais ijue te produit 
toit intujjiianl, le créancier peut-il réfuter 
un paiement partiel, et e'oppaier à la rfivi* 
lion Je la dette 1 

La première de ces questions était ni. 



Icmineuràdca frais considérables, souvent 
inutiles, parec que. s'il arrive que la discus- 
sion du mobilier fournisse de quoi payer 
le créancier, il faudra abandonner les pour- 
suite* en expropriation. 

Celle objection ne me semble d'aucun 
|K)ids. S'il n'y avait que le mineur et le 
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iesfra 



c trop de précipitation. Des Ion 
'esteraient à sa charge, parce que, 



T et 1c n 



-, 1.1 i;,v.- 



accordée ù celui-ci devrait ndeessni renient 
l'emporter. 

Biais si lemoliilicr est discuté ; si ensuite, 
ou même pendant la discussion , les im- 
meubles ont été saisis, on peut l'imputer 
ou tuteur. Il aurait du, alors que le mo- 
bilier e'tait suffisant pour acquitter les det- 



t In * 



la saisie de l'immeuble hypothéqué , re- 
connu insuffisant, pnnr ne se livrer qu'à 
une seule saisie, qui remplira le créancier 

a" La valeur de l'immeuble hypothéqué 
peut f-jcih'iiienl être reconnue par l'inspec- 
tion de la matrice du rôle , ou par les liai» 
non suspects qui peuvent en uvuir été laits: 
au contraire, la valeur du mobilier, tou- 
jours incertaine . parce qu'elle dépend sou- 
vent du caprice ou de la moilc . ne peut 
jamais être déterminée d'il ne manière sûre. 

ipposant qu'on pût bien juger 



1 m.ihili:., 



■telle , 



.VI. n il. 



peut être empêchée ; seule- admis' a mettre le; 

ition devra rester suspen- qu'après avoir jnsl 

i la discussion du mobilier, soit par le piucis-i 

question paraîtrait devoir et distribution de c 
picsdifficultés.surtoutd'n 
ii. avons déjà dit . que tors- 



La dernière difficulté ne lient être élevée 
que par un créancier capricieux, qui, après 
avoir discuté le mobilier , n'a pas trouvé 
de quoi se remplir de ses droits. Irrité par 



■r à hi ; 



bles, . 



Je Ile saurais toutefois me le persuader. 

l'immeuble hypothéqué et celle des meu- 
' - — i parle de la pre- 

re, donne inuclim ment le droit de rc- 
rir ni» biens non hypothèque".-! . en eus 
sumsiinee .lis nuire- ; taudis que l'ai - 
!13o6, qui étal.lil la nécessité de la 
— du mobilier , l : esi^e ilnl.i tjus 



» Forcer le créancier i. recevoir eu partie 
a le paiement d'une dette, même divisible, a 
Me contraindre h recevoir ce qui est pro- 
venu de la discussion du mobilier, ei'csl , 
pourrait-il dire, me forcer il diviser la 
dette ; c'est me contraindre i la recevoir 
en partie : or , l'article m'autorise à 

sans distinguer si ce mobilier est refuser ce paiement partiel, 
ou non. Néanmoins , nous ne craignons pas d'o- 

e soit mal tonde, 
à refuser un paie- 



i la le 



i" Que l,i discussion du mobilii 
diiiaii-eiinr.it peu coûteuse, tandis , 
~'" : :<lcs immeubles , toujours Ioi.jf.ic et de faillite 
tledé -" 



el. le . 



i e le débiteur est en état 
n de il.'enulitui-o ; c'est ce que 
' .qu'il dé- 



biteur ; que dès-lors il vaut mieui négliger clare que la cession de biens ne libère le 
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une (Mcopfiture; elle équivaut I 
ritable cession , puisqu'elle donne lieu à 
la vente de ce mobilier , à la distribution 
du )irit . et h toutes les null es suites de la 



Cependant le conjeîl-d'état paraît avoir 
adopté un sentiment contraire. Dans la 
séance du 13 ventôse nn 11 , il avoit admis 
un article qui ne Juissait aucun doute ; il 
était ainsi conçu « L'adjudication 'del'im- 
p meuble d'un mineur on d'un interdit, 
■ sans discussion de son mobilier, ne poil 
e'tre annulée qu'autant qu'il serait prouvé 
qu'à i'e/ioque des afficlies , le inineurou 
t'interdit avait des meubles ou deniers 



n après l'année riivolnc . t 
u acquis ou recouvré I' 



l'affirmative devrait être adoptée. On con- 
naît les dispositions des lois romaines, et 
le sentiment des auteurs eu matière de 
nullité. 

L;i L. 5, nu Code de Legib. , portait : 
Ea qwe iege fieri iirohibcntnr sifuer'mt 
farta non solùn, inutiliu , sed pro iufectis 
etiam haiH-antur, lice, legislaior fwri pro- 
hibai, ,a,xtu,u, 5 ro srECr.LtTi%D1XE.rt 



Il résulterait clairement delîi , que l'od' 
jndication serait annullée toutes les fois 
qu'il serait prouvé que la discussion du 
mobilier aurait empêché l'cipropriation 
des immeubles. Mais le Tribunnt trouva 
cet article inconvenant, et en demanda la 
suppression. 

Le Tribunnt , disait M. Threillard , en 
rendant compte des conférences tenues 
avec ce corps, demande la suppression 
de l'article 3 , qu'il croit inutile et dan- 



n est inutile , parce qi 
' ' :s qu'après a 
uelar -■- 



Dumoulin , sur la L. 1 , an fi", de Verbo 
obtig., s'eiplique encore^ d'unc^ manière 



ne passe ou immeubles a 
discuté les meubles , et que la présence du 
tuteur garantit que cet ordre ne sera pas 
interverti. 

Elle est dangereuse . parce que . si les 
acquéreur» se voient tijm.-c.' à une r.xpv, >■ 
priation.ils achèteront n un prii plus 
bas. La section adopte celte observation , 
et l'article est supprimé. 

Celte suppression oc permet pas de Jou- 
ter que l'adjudication ne soit valable , 
encore qu'elle ait été faite avant In discus- 
sion du mobilier. bonne fui des tiers- 
acquéreurs . I" confiance que doit leur 



indio 



mlidit* 



te nd- 



: 



" ei|.i : . ou ri'iin 1 1 1 1 1- 1 ■ 1 [ i t . ne peuvent être 

n mobilier, a D'où il faudrait conclure 
quo l'adjudication faite avant celle discus- 
sion serait radicalement nulle. 



qu'il peut en 

résulter une lésion énorme , un préjudice 
considérable pour le mineur; ce préjudice 
est reparé par le recours du mincuret de 
l'interdit , soit contre le tuteur qui n'a pas 
requis la discussion du mobilier , ou 
même qui ne s'est pas fuit autoriser ù em- 
prunter ou h vendre, afin d'éviter les frais 
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recours du mineur serait rejeté. Ainsi jugé 
pur un arrêt du parlement de Paris, en 
date du 3c- moi 1656, rapportépar SoeFve. 



il dont U débiteur a fait et 



tre le débiteur , ni contre ses créanciers , 
que ces poursuite? peuvent être dirigées , 
et il faut chercher une antre tête sur la- 
quelle on puisse enter la procédure en 

Si .'comme nous l'avons dit , la pro- 
priété des Liens du débiteur cesse de rési- 
der sur sa téte dis le moment de sa cession ; 
si elle ne passe pas anlre les mains de ses 
créanciers , elle devient nécessairement 
vacante . puisque personne ne peut se dire 
propriétaire des biens abandonnés. Or, 
si tel est lecaraclire actuel de ces biens, 



■e lequel 



Si la ducoiiliLiiii: jumvii 



l'ar 



; débiteurs en déconfiture , à 
. par une eiception paiticu- 
égislatcur s'en fût autrement 
Vinsi , il faut abandonner tes 



le 904 d 



Mare 



ir décidé ( 
,u bénéfice do cession , vaut pou- 
voir au< créanciers à l'effet de faire vendre 
les biens meubles et immeubles du débi- 
teur , il ajoute, qu'on procédera à cette 
vrnle dans les farines prescrites pour les 
héritiers sous bénéfice d'inventaire. 

Or, d'après l'ar lie le 996 du même Code, 
lorsque tous les héritiers liéntlieiaircs ont 
des actionsn intenter contre la succession, 
ils doivent les diriger contre un curateur 
au bénéfice d'inventaire, nommé en la 



dépoi 

Mitât , 

il suit que ce n'est pas contre lui , et su 
sa tête , que la saisie immnliilihv dui 
Être faite. 

Suivant l'article 1569 du même Code . 
elle ne peut pas non plus être poursuivie lui que doit être puui suivie l'expropria- 
contre les créanciers qui ont accepte la tion ; mais s'il abandonne les biens aux 



Tant que l'héritier n'a pas renoncé , 
incore qu'il ait accepté sous bénéfice d'in- 
ventaire , il est héritier , et c'est contre 
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créanciers et légataires, ainsi que [c lut 
permet l'article 8oi du Code civil, il faut 
alors faire nummer un curateur , comnn 
n était vacante , et pour- 
■e lui l'expropriation forcée 




ment , seuls et sans qu'on ait Ijcsnin de pas être expropriée. 

lc> rattacher il quelque autre espère dp Le tribunal civil île Castres , ensuite la 

liinis; les immiMi Eili-s [iar destination , an Couerf'apncl île Toulouse, déclarent nul. 

enn traire . lie peuvent jamais être saisis les les pnieiMu l'es en i-Ypmprialinii. On se 



niH.HlHrnfiMsparlaiinms 1 opinion San c 
tlonnée par la Cour , dans celle nflaire , 
nous tic pouvons nous dissimuler que les 
>u services fonciers. Une servitude u'eiis- raisons rpi'e II.- ;iu tique nesniL'at inexactes. 
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En elfet , il n'est pas vrai que L'objet final est in ob 

de l'action en rescision soit le supplément lui , l'ai 
du juste prix ; au contraire , l'objet que se Ce n' 

propose le vendeur, la seule chose qu'il rc: 



cl s'il s'il visait de demander lesiippléincut liirres de cimvenir qu'elle, puurrnit don- 

dn juste prit , un ne rjuini| Lii iviit |ias Je- lier lieu à eette poursuite ; 

le l'.nre déclarer lum-reci". aille , précisé- Mais l'Vst |>our uni; infinité d'antres 

ment parce, que ce supplément ne lui est — ,:l " " ' ' 1 
pas di i ; voilà |xiur<]iioi tous nos anciens 
auteurs établissent que, dans l'action en 

et le supplément dn prix la facidtate so^ 
intionis de la part de l'acheteur. Ce n'est 

eipe . que lit tninr a pu dire que e'rtait la elle leur devient presque ilHifiJe quand un 

restitution de I immeuble ipu était in fa- veut l'aliéner. l J ar exemple, si les crean- 

rn/iair saitaionil. ciers ciirii'iieiieeut par la ire rentrer l'im- 

Ecoutons Polluer dans son Traite dit " leu hle formeol eux-mêmes, an nom 

Couina de vente il"';i3[ ■ , I.'aeliti'n que leur débiteur, l'action en rescision p.iur 

» cm'deVn^'.Mulem"' ITu'u' \ "vh!m'rei 1 ::'"' r ,W 1*™«™1>- Sifnu contraire, l'un 

- cisoirenu* lin, de faire iwindcr et de .1 

ii déclarer nuls le em.lrat <l:r vente et l'alié- !" '""»<''•"■' P"'-'^" cataire ; un 1 ad- 

» nation qu'il a faite (le sa chose , si ,„„■„.,- J"' l 1 cl °"" 

» n'aime l'arhtteur .'.yyiA iv , aui n«tn- ^" 1 t-- 1 ' 1 -^" - P 1 ■' l 11 '^ 1 ''" 

™ ùya aa juste pris:; en conséquence de JJj^K* 'qu ^incertitude^! Jcmmprçnè 

>. cette action, reeetiilii/tie l,i i/imi-, i .-iraiu» 1 '.' 

« si aile n'avait jamais cesse , le lui itppar- ' ' .'j. ■''■I :l,l « , :il.iiri'- cl i elte première 



articles iGji et tG8i du Code civil. Le 
jireniie accorde iiu vendeur oui a souffert 
une lésion énorme . le droit de demander 
la rescision de la vente; mais il ne lui per- 
ct point de demander le supplément du 
iv V-.rt>M<* ,t\<i. ~™™A n 



action immobilière . telle que l'action en 

arriver que lorsque la saisie réelle serait 
conduite à ses fins , lorsque l'adjudication 
aurait été prononcée . il lût prouvé qu'elle 



i.K.lnWr,.,^,, ...lieu e.-t ,(,„:,, l;ere; si, seule,,,, ,d|u,lientaire qui donne un prix 

■ n, c,,,,.r.,„.- . d peut prétendre à un lu.- ,,ns„,,n;il l |e ,1e c, tte artmn ; mais lorsque 

meuble I action e,t immobilière . >/ttœ cet adjudicataire veut mettre cette action 

lemm ad mobile est awUlis, ad immobile enusa^e, lorsqu'il demande la r, " 



uahil,,. 



tir . eo,,,,,,,- | it restitution de l'immeu- l'admettre a la 



Imnat . les tribunaul refusent île 



- . _ — preuve de la lésion, ou 

ble aliéné est le seul ubjet de l'action en même . après l'avoir admis , déclarent 
1 : " : — ; qu'il n'y a réellement pas en de lésion. 
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Delà desrecours, drsactionsengarantio, gemcnt sur tous ses biens mobiliers et 
qu'il font éviter, parce que leurs résultats immobiliers; l'outre, que les biens du dé- 
som toujours funestes ; hiteur sont le gage commun de ses créai; - 
3» Quoique l'ulijel île l'adieu cri resoi- r.iers. L'artiim en rescision faisiml partie 
sioti soit, de la part du demandeur, In des biens du débiteur, et cette action étant 
revendicaiion de l'immeuble, néanmoins immobilière , c'est une conséquence oe- 
il peur arriver que ses résultats soient tous éclaire qu'elle puisse être expropriée, 
mobilier.'. Ainsi, un créancier prétend La réponse est qu'il est vrai que le dé- 
que son débiteur n été lésé dans une vente liiteur doit remplir son wi»a«™mi sur 
qu'il n fuite; il f.iit exproprier son action tons ses biens mobiliers et immobiliers ; 
en rescision; mais après l'adpidicalion , mais qu'il ue résulte pas dc-là que les ne- 



mobilières puissent être s 

"0 conséquence 1 



Dans ce cas , malgré l'immo- 



il n'en est pas moins vrai qu'on aura ex- sur ces actions. Alors ils pourri 
proprié une simple créance , qu'on aura voquer Le principe , que tous les meus uu 
adjugé de l'argent pour de l'argent ; ce débiteur sont le gage commun de ses créun- 
que la loi ne peut tolérer, et ce qu'elle ciers , et pin venir à pruuver rpic ces ac- 
né tnlère pns en effet , ainsi que nous al- ttons faisant partie du patrimoine du de ■ 
Ions le démontrer ; tuteur , elles doivent être su.-ecptiblcs de 

dont on peut poursuivre l'expropriation: sons que les créanciers peuvent exercer 

il indique d'abord 1rs biens immobilier. 1 ; leurs deuils sur les ridions, comme sur ici 

et leurs Accessoires , réputés immeubles , autres biens du débiteur, et nous ne dif- 

appai tenant eu propriété au débiteur,' ce ferons que par le mode d'exercice. Nous 

Oui comprend tout à-la-fois les iliuniaddcs mctclidniis qui' tes créanciers doivent 
créer les actions du débiteur , et 



i. Kir 



e sont que 



quent, cet article ne parle que de l'usu- en opposition avec les articles aoçjï et 

finit; ce qui prouve qui: , parmi cette der- lopî. 

nierc classe d immeubles , la loi n'a voulu La seconde objection est qu'on ne peut 

rendre susceptible d'expropriation que le pas forcer le créancier qui n'aurait pas 

droit d'usufruit des dunes inimoliililTr.. les rnuveii.de soutenir un prutès, doenill- 

On ne peut pas douter de la vérité de cette mencer par former l'action en. rescision , 

l'nrtide/iib\etqùc,demcmcqueeclui- suffisant; que, d'ailleurs^ l'article uffi 

ci interdit l'hypothèque des autres droits du Code civil ne fait pas nu devoir au 

incorporels , de inêiiie l'article aaOïf en créancier d'exercer le. droils de son déhi- 
-, mais qu'il loi tu laisse simplement 

tcoltë. 

,a réponse est qui 

mobilières ne peuvent pas être saisies réel- les facultés du creum 

lement. ses obligations, et que, de même que. 

Toutefois, l'on fait diverses objection, d'après l'art. I lli; , ee créancier esl obligé 

quciiousnedevoiispas laisser sa us réponse, de s'exposer à un procès pour exercer ses 

La première est puisée dans les articles droit.! sur îles biens 11 a il du iciiseiiicr.il aiic- 

1091 et ing3 du Code civil , qui décident , nés par S9n débiteur ; que d'après l'arti- 

l'un, que quiconque s'est oblige' person- clciao5 , il est obligé, avant d'exproprier 

Bellement, est tenu de remplir sou enga- lapait indivise d'un cohéritier dans tes 
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et maître d'rvciecr If. droits il( rr]ui-ei: li< le î;jij ilu lien le civil , l 'usu l'i nitier tu! 

mais mi (sitôt qu'il veut in profiler, cl peut, ù In cessation de l'usufruit, lecla- 

cjttc, |iour cela . il veut passer ii l'eipro- uier aucune ijjtli:jii i iï (J pour les unieliora- 

jirintiou , c'est un devoir qu'il consent il lions qu'il [ j i ■« ; 1 1- j 1 1 1 > ; i L l ainir tîntes, encore 

.s'imposer lui-même, et dont il ne saurait que la valeur ilil il mil- en lût aiij(ineiitée. 

se plaindre. . - Ainsi, les créanciers du propriétaire potir- 

Enfin, la dernière objection est prisede mut, moine dans ce cas, saisit 1 immobi- 

Ce que, maigre l 'incertitude d'une créait- licrciucuî les li.ilirni'iis construits par l'u- 

ce, rien n'empêche de l'aliéner ; que telle sulruitii t . | mi , qui la appartiennent h leur 

est la décision ries articles 1689 et suivons; débiteur. 

mtr si le débiteur ne l'aliène pas lui-même A l'éuard des créanciers personnels de 

pour pnver ses créanciers , rien r.'enipê- l'usufruitier, il doit v avoir encore moins 

chaque In justice ne le fasse eiproprier. de doute. Tant que celui-ci jouit rin fonds, 

La réponse est, qu'il ne suffit pus qu'un tant que l' usufruit continue, ces bâtiment, 

bien puisse être aliéné par le débiteur un plutôt la jouissance de ces bjhmcns . 

pour qu'on pilis.'e J 'c .11 1| il ii-r. Cette voie est une piopliétc immubilière qu'oïl doit 

est nssiijétie h des formalités qui ne cou- nécessairement l'aire .saisir. C'est ce qu'il 

viennent pas à tottle espèce rie propriété, faut conclure du § 1 de l'article H04 du 

et particulièrement à une action qui n'a Cudc civil, ainsi conçu : « l.c créancier 

mienne nssietle lise ; ainsi , cette objection » peut poursuivre l'oproprinlion de 

est , comme toutes les autres , beaucoup ■ l'usufruit appartenant au débiteur, sur 

triin fin (île pour renverser uns principes. n les biens de même nature u, c'est -à-, lire, 

Ile imites ces observations nous cou- sur les biens immobiliers, 
eliirnns que l'action en rescision . comme Cette question ne peut dune présenter 
toutes les antres actions réelles , ne peut 'le doute sérieux qu'il l'égard des uatitnens 
pus être saisie réellement ; mais que , si le construits par le locataire ou le fermier ; 
créancier veut en retirer quelque ayan- encore n'est-ce pas pour ce qui reRorric 
t.i^-e , il doit connue iircr par l'eiereer au les créanciers pe r.-oiiiiel.dii prcocile. i'our 
nom de son <lébitenr ■ .s'il réussit , et q-in, ecuï ci . les butinions ne tiennent pas à la 
de celle manière, il l'us-c rentrer l'immeu- propriété ; ils sont e-selil tellement meu- 
ble dam les mains de son débiteur, c'est bles . et dés lois lie peiivnl cïre saisis que 
alors seulement qu'il pourra faire usage m obi lté rem en t. C'est 51111s doute i:e qu'an- 
A~ I. 1.1 1_ rait iwwt P,.rt.i..i ralluma ilnw sm. 



toujours sni-ir les liàlinieos eonslrnits par tinieos i 01 meubles pur leur nature, sans 

l'iiMitniit.er . ,uil qu'ils baient été comme aucune ilïitinction ; que l'article ô;ï">, pré- 

eonibliun de i'usulriiit. soit que l'usulïui- voyant le cas où ils auront été construits 

lier les ait l'ait construire de son propre par un tiers, avec ses propres matériaux, 

mouvement. Dans le premier cas , ils ap- accorde ou propriétaire le droit de les re- 



lie la saisie refile. 



rail pensé Polluer, puisque, dans sou 
Traité df la Communauté, il donne j»nir 
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tenir, en en payant la valeur; mais <|uc, dont l'omission pi 

jusqu'à ce choit . les hntimens ncrèdeni a niinuer leur gage : ainsi , eus créanc 

la propriété du fonds , suivant la maxime s'ils pit : l ri-iMil retenir les cou st ruetions, 

ititi/ii-iitin rrrfil . minime consacrée ce qui :ir rivera lorsqu'elles auront aug- 

1 par l'article 55 1 tin Code civil. menti rie beaucoup la valeur du fonds. 

D'un autre côte on répond , <|u'à la vé- auront le droit de le déclarer, et ensuite 
rité l'article 918 déclare immeubles les de les iàiro saisir avec le louds; mais ils 
batimens, nuis rjin; ,.< disposition iloit se devront toujours commencer par-là , puis- 
rcslreindrc au cas où ils ont été" con- que c'est lu seule manière île les faire in- 
struits par le propriétaire lui -même; que, garder comme appartenant au débiteur, 
lorsque c'est un tiers qui a fourni ses ma- Cette déclaration do la part des ei-éau- 
leriaux et fait les cousti'uclinns, ou ne peut eiers peut précéder l'extinction du liail : 
pus supposer qn il les ait faites pour rester d'abord, parce que , dans aucun cas, le 
a perpétuelle demeure, puisqu'il vivait locataire et le fermier ne peuvent l'eimif- 
que son titre n'était que momentané ; que cher; et ensuite, pince que !' expropriation 
l'article -V>3 . accordant au propriétaire ie poursuivie avant l'expiration du bail ne 
droit de retenir les bâlimcns, ou de les porte aucune atteinte aux droits du prê- 
tai rc ni lever . suppose que . dans ce dei- neur, et les laisse subsister il.ins leur inlé- 
nicr cas, ies batimens sont essentielle ment grité. Ainsi, avant de procéder à la saisie, 
meubles, que si l'on permettait de les sai- ou même après, mais avant la vente, les 
sir îmmobilièremeut , il iiourrait arriver créanciers , agissant au nom de leur débi- 
qu'en déGnitif on n'eût saisi de cette ma- teur, déclareront conserver les construc- 
nière qu'une somme d'argent , puisqn'en lions en en payant la valeur! ensuite ils 
retenant les bâlimclis, le propriétaire peut les saisiront comme nue partie intégrante 
en payer la valeur. du fonds. 

Dans ce conflit d'opinions, nous n'hési- 
tons pas d'avouer notre embarras. Toute- 5 m. u criancirr qui a unr hypothèque iur 
fois, comme il faut prendre un parti , des bien, reconnut pour t, pa i c . 
nous ferons nos efforts pour n'embrasser, méat de ta criant, ne ptut-it exproprier Ui 
epie des principes que tout le monde puisse biem qui nt lui tout pat hypothéquât, qua- 
avouer. prêt la ilùaiiiùm détourner 

Il nous parait qu'avant le choix auto- 
risé par l'article 555 , avunt nue le pro- L'affirmative semblerait résulter de 
priétairc ait déclaré s'il entendait ou non l'art, uoçi du Code civil , ainsi conçu : 
retenir les musti actions , l'on ne peut pas » Le créancier (»■ peul poursuivre h vente 
les saisir immobilièrcment; autrement il » des immeuble; qui ne lui sont pas liy- 
arriverait , ainsi qu'on l'a fait remarquer, » pothéqués. y 

qu'on aurait souvent saisi, comme inuneu- U 'après cela . l'on pourrait croire que 
bles , des eboses essentiellement rnubdiè. l'insullisaiire n'étant démontrée d'une ma- 
res , et qui même n'auraient jamais appar- Tiièrc positive qu'après la discussion des 
tenu au propriétaire du fonds. Cette immeubles hypothéqués, le créancier 11e 
considération doit donc nous porter à peut recourir aux autres qu'après avoir 
avo'.ier ipir la saisie 1 mil 111] filière lu' puurra cxproprii; les premiers, 
comprendre ces objets . qu'autant qu'elle Cependant cette 0 pi ni 



tend retenir les constructions hiles si 



■s de l'équité. Un 



Mais qu'on ne pense pas qu'il n'y ait gain' plus certain, Tiiutclins il serait plus 

mie le propriétaire qui puisse faire cette maltraité qu'un simple créancier chirogra- 

déclaration; d'après l'article 1 ititi du Code pliaire, puisqu'il ne puni rait pas . comme 

civil, les créanciers peuvent exercer tous celui-ci, eipropricr un immeuble assez 

les droits et actions de leur débiteur ; c'est considérable pour le remplir de ses droits, 

un droit qu'il leur il 11 porte d exercer, et Cette opinion, favorable eu apparence 
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sons leur procurer en définitif aucun L'art. ~Y) porte ." La <lcm:md<- eu <![■.- 
avantage. " traction de tout nu de partie de l'objet saisi 

Eu outre, l'esprit de la loi répugne h ■ 5era fo "" £e . F" 



■pie enutre 



distraction deman- 
aitie des objets sai- 
r, nonobstant cette 



.Ue ;J)usé lut fim-i? de faire Us frais il' 
[.■\piL.pri:i[ii>ii , alor, ijil'il .iaiirait ifava 
le produit -erait insuffisant pour 



Il n^nlte île cm articles que lorsque la 



Vainement dirait-on qu'en acceptant nrn'nnaaite 
!e liyjJolliique ' ' 



^^n^nfenî'^n,™ ,™p . lQ . re q uc . ,a distraction est de ^ totalité 

Ainsi.il résulte dc-lù qu'nussitot nue le ' C'est ce qu'a^ngé In Cour d'appel de 
juge aura aperçu l'insuffisance des biens y; m ,.^ . d om |' c ,„ ccc nui 5 „it - 
Iwpoilu.pies, il pourra permettre de sai- 
sir réellement les immeubles non hypothè- 
ques !i la dette. ciant h Orange. 

Pour juger de l'insuffisance , il pourra - Celui-ci . indépendamment de quelques 

se rallnrlier aux priuripes de l'art. -J|G5 , antres moyens ili: défense , soutenait que 

c'est- a- dire, asseoir la valeur de l'im- la saisie devait être déclarée nulle , parce 

meuble, non d'après des estimations, qu'elle cûuipreimt des objets qui n exis- 

mais par quinii- fois la valeur iln revenu , taient pas ou qui n'appartenaient pas au 

déclare' par la matrice du rôle . pour les saisi. 

immeubles non sujets Ti dépérissement , Le tribunal de première instance rejeta 

et dix lois celle valeur pnur ceux qui y ces miiyns de nullité, et suri jugement 

sont sujets. Le jn-e pimrra encore s'ai- fui confirme sur l'appel qu'en interjeta 

der des éclaircisseirien- ■ | ■ 1 1 pruvent ré"- Calamcl. 

sultcr des baux non suspects des pro- Voici le texte de l'arrêt, tel que nous le 

ces- verbaux d'estimation , et outres actes retrace Dcncvcrs . dan! son Supplément 
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La Cour, ■ considérant rra'l 
« position du Code de pmcédu 
- nonce la nullité d'une saisi, 



Iribnnnl doit Are 
e une saisie nue le créancirr ne 
W permettre, et que le débiteur 



a loin d'être lésé par la miss en vente d'un 



ii qui ne lonrnerait qu'au préjudice di 

« I acquéreur dit qu'il a tfte! biei 

■ pigé, etc » 

SECTION V. 

Des TrOaaax devant letqiult tloit Un 
portée ta saisie Immobilière. 

Lorsque la bîem I,, p,,'^ .-ir' îm-,, 

tel tiras non hypothéqué,, lont MÙuéi dan, 

mime exploitation, et que le Uèkiieur dtiai 
on a laiti lei bien\ hypothéqués, nyjK'i-r {<. 



bunni doit être porter ta 



hypothéqués, sont divisés et no de'pentlcn 
pas, l'une m/me exploita, 



, le débit, 
r l'extension dcl 
; hypothèques. 



, itilïe cette 
assertion ; il porte : a Si les biens hynothe- 
- toiles lu crénncicr. et les hhmsnon hypo- 

™ nrrondissemens , font partie d'une teille 
b et nte'me exploitation , la vnntc des uns 
ii et îles mitres est poursuivie ensemble, si 

Il résulte de ^article , une le droit de 



La même conséquence résulte dp l'ait, 
ailo.qui ne permet de provoquer simul- 
tanément In vente forcée des biens situe, 
dans diversarrondissemens. que lorsqu'ils 
font partie d une même exploitation. 

Et l'on conviendra facilement que rien 
n' est plus juste nue cette théorie. Si quel- 
quefois les biens hvpotliéq mis , cl ceux qui 
oe le sont pas, quoique situés dans divers 



tée devant le tribunal des biens hypothé- 

cle 710 du Code de procédure , qui , dans 
le cas d'unir seconde saisie plus ample que 
la première, impose l'obligation de les 
réunir e! de les poursuivre i,iiiiull!uiéuii'ut 
devant le tribunal de la première saisie. 

Avant <îe nous expliquer sur la régula- 
rité de celte opinion, il nous seuibti! qu'il 
yn une question qu'il Huit |irc;iliib!tiueut 
résoudre ; c'est celle de savoir si le débi- 
teur peut requérir la vente des biens non 
hypothéqué], lorsqu'ils ne I but pas partie 
il une soûle exploitation ? Si nous décidons 



qu'on ne pourrait obliger le créancier 11 en 
poursuivre la vente simultanément sans 
lui porter un préjudice notable. Ainsi , je 
jn^.-id.-. ihns !■■ di:|).ii-1i::!i-:'ii: île l ! A ■ 1 1 n; . 
une pièce de terre que j'ai hypothéquée au 
paiement d'une de mes dettes j j'en pos- 
sède une nuire dans le département delà 
Sdue Inférieure, et eclle-ei est quitte de 
tonte affectation : 11e serait- il pas ridicule 
que, lorsque mon créancier veut saisir la 
pièri! hypothéqué!:, ji; fusse autorisé h le 
renvoyer dans le département delà Seine- 
Inférieure , pour réunir, à la saisie pr 
lui faite, une pièce de terre absolument 
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p ff. de fjege commit», cl allât fort! 
» çnoribus quoqui ac hypathecis lolci 



qués . et ceux qui ne le sont pas, ne font 
pas partit' d'une seule eu même exploita- 
tion , le débiteur ne peut pat requérir que 
In vente des nus ul des mitres soit poursui- 
vie ensemble ; et que dèi-lors il est inutile 
d'examiner, danscecas particulier , i!g- 
vant quel tribunal devrai! être |Hiricc l.i 



SECTION VI. 
Del Formalité* de la Saisie. 

ARTICLE 1. 
Des Formalises i/ui précèdent. 



rr-cluti 



•em ptpmtt /»« 
isœpe momenti 



angastiâ pressa 
h facile patiente, liant i/un-IJiv: et iiiliu- 
a mann contrit te srribi . ilinn nnt>- itiwr- 
u tum Irgi roinmi^utriir ilii-m moilinrii 
■ i. j.'.yin'v! if /or : ';iii'!ni nirlrirrm poi - 
' licetar. atr/ue ita parti aspcn'tatcm snlu- 

» spri, lubriac salis ac fallaci, evcnttts 
« deitidc non respowlet. a 

L'ancien droiL français adopta la déci- 
sion de Constantin, et l'article 1078 .lit 
Gide civil nnus la retrace à l'égard du 
gace seulement ; mnis, comme l'kjpotlic- 
que est une espèce de gage . nul Joute 
<jn 'on ne doive lui appliquer la décision 

qu'a défaut de paiement a l'époque eun- 

taire de l'immeuble hypothéqué. On 11e 
pourrait pas plu» Convenir qu'il pourrait 
le faire vendre sans formalités de justice , 




Constantin, et |mr la L. ult. au Cad. de 
Partis Pignor. , il prohiba cette conven- 
tion comme laissant aux créanciers trop 
de facilite pour abuser de la positinn ou 
du malheur des débiteurs. Voici comment 
Voit s'en expliquait, liv. 10, lit. 1 , n. i5: 
n Pactum commissarium quod attinet , 
« etli iilud emptioni rectè adjicintnr , tit. 



s l'espèce 

Après avoir emprunté une soiunu' lo- 
gent ait sieur Ilerlacades , le sieur llu- 
gerthuis lui donne hypothèque sur ses 

les vendre jusqu'à due conçu rrence , et sur 
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mi simple commandement . s'il ne paie pas 
;i lïpinnK- déterminée. 

A l'échéance de l'obligation , Ruperthuis 
ne payant pas, on lui tait commandement, 
et en mémo temps on ic somme de se 
trouvère lier, un notaire, pour être présent 
à la vente qu'on cnlcnd Ikirc de ses 




le créancier à s'approprier le gage, sans 
un jugement qui 1 ordonne, ou à en dispo- 
serautrement que par une vente nui en- 
Ainsi il résulte de cetorrÉt, qn'il faut 
appliquer, comme nous t'avons it< : fà f.iit , 
l'art. 3878 a l'hypothèque . comme nu 
cape, tl exiler Ion jours V accomplissement 
i(i:s formalités . qui «suies peuvent garan- 
tir que l'immeuble sera porte a sa véri- 
table valeur. 



5 II. largue U ctimdir tfun mineur, d'un 

lilèM dr la umit inmobaiirr. „n ,Mtl 
praeriui pour la .«nu du- Um da ml- 



Quoique l'article t)6j du Code do pro- 
cédure , relatif à la vente des immeubles 
appartenant à des mineurs, renvoie aux 
formalités de la saisie, pour l'aliénation 
de ces biens, il filiale néanmoins des 
différences seii.ihtescrilirccs deux espèces 
d'aliénations. Par exemple, In vente des 
biens des mineurs doit toujours être pré- 
cédée d'un avis des païens, homologué 
iiarle tribunal; cllcdoitêlrc portée devant 
le tribunal du domicile du mineur ; et 
quoique faite en justice, elle n'a que le 
caractère d'une vente volontaire. Ainsi , 




hypothèques , parce quelle a été faite 
en présence de tous les créanciers ins- 

Cos différences sont assez essentielles 

de ces procédures de préférence a l'antre 
l.aniiestion estdnucdesavoïrsi l'on pourra 

'wras , ,„ 




le ià ire exécuter : le conseil de famille ne 
.peut arrêter ses démarches qu'en faisant 
acquitter sa créance. 

C'est ce qui résulte de l'article aaoG 
du Code civil . qui soumet le créancier 
qui vent exproprier les immeubles d'un 
mineur, a la discussion préalable de son 
mobilier : or, ne le soumettant qu'a cette 
discussion , en lui accordant ensuite le 
droit 1 l'en proprier, on if. traite . ï cette 
différence près , comme le créancier d'un 

Les mêmes principes se trouvent encore 
plus énergique ment consacrés par les 
art. j/jj ct-]SifLI Code de procédure. 

Le premier suppose qu'un immeuble n 
été «;iisi récllcmciil , et qui: les créanciers 
préfèrent user de mesures moins sévèi-cs 
que celles prescrites pour la saisie immo- 
bilière. Dans ce cas , il leur permet de 
demander que l'adjudication soit faite 
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istice, mais les jirocès, et , 



PC joindre ilmv alllre^ purlna intentée* uri-, nt- /leurrturiiî pourMnere ! c.o \ 

pour In môme demande ; mais que, si que Luit jour» après la significatic 

c'est le débiteur sui.ii qui .mil mineur, /Vy litres n la personne ou au domic 

fliilnrj partivs intéressé f m pourront faire l'héritier. 

cette demande qu'en u- Mmmeltunt h obier- T.ml i-li .is celle disposition , clliri 

1-ec tontes h' formata,-', pour lu renie des les jietii.u- iirilljmiics, a pain équi 

l.- I i 



pour la saisie immobilière. Que 
es on l prétendu que ' 



lepn 



article 877 fût entièrement 
aillait lie ce que le cura mande- 
une manière de mettre l'he- 

,ue lorsque la saisie avait eté 
l'article 673 du Code de pro- 

riliuaiie qui dnit preW'iler la 



JMUjétU. sail si bien que le i:r)iiirriaii<!i-rrn-ut m- 

Ainsi , nous devons persister à penser constituait pai un commencement de sni- 

qui k', rr'aiidi rdu miiu'rii- pciit exproprier 1 qu'il ciige cette éuonciation, que , 

ses biens, comme il Exproprierait cen« taate de paiement , il sera procédé à la 



Cependant nous ne j^rtageon» jm« ci 



contre le défunt. aussi est-il difficile de ne pas le regarder 

i s'iipi'i-rnt que cette forma- les caractère;. Il iloiletic laili-u veilu d'un 

'elle occasionnai I nti-e ejv'rutniiv; il ne pourrait avoir lieu 

lit qu'à multiplier dans la huitaine qui suit la jimiiuiicùtiun 
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l'un jnfjcrmrc.t ; et) un mot , il est assimilé il lies ou do l'une d'elles . élec 
■ ions les autres actes d'e locution, n morne acte dans un autre tiei 

n';,|,ir. cela . I.! -i-nilicatmi, îles titres :: m dnmicdr Irel , [es s: ( 'r,iliea 



Ainsi, la signification qnecontleat le coin- mh^e'raraetlredece» (îoifrm'hlSiÏÏufeh 
! Nil in ii ni i Tit ni' remplit |,; : , Ir uni ,[,. la ttv . ,.,.][,.. .. j-'.ij,.,, ,■,,..,,.„'. ],'„,, ' 

loi , et il résulte, au contraire . di: l'arti- ..ai 

He8;7 , que lu signification de ces titres C'est ee „ n ' a j a c 0 „ - | i p 
doit procéder de liuit jours lu commande- ■ ,, , 'J ,'! '" ,'" 
nt à lin de saisie. S» ™ 1 ,00 9l u " M ™' *v'4i P- 91 i 

C'est ce qu'a jugé la Cour d'appel de V r^tZ?^™^ P ' 3 ' ■' "'"T 

llnoclki.li .omli .83. (Dnllo , t. *L ?Z<- T de . auMK "'.< re Iv ^ : '"' ■ 
p. 4»5 1, et les motif. dtJniM uni- 5 ^ ,B ! ' fJ? P 0 ""?' "•ÇS""'* 

queraent pris de ce que le eo m m, riment '* U C ° Ur H dc D, ". D " ' T". , T"' 

citlep/r^cûcMdcTexecution. dWdûflo^M lîbîlpta™ ^ 
4 IV l<tci»iMffM™iaiiT&i A ù' l.a sernudequestiuu priipoie'ecii tête de 

«oMiï^^a^A^i^rf™^^; ™ P^rapl"- <1<»' ';Ce résolue dans le 

jttipcul-iïliKMignjfîiaudoIiciltilu parte ™r les nullités de la saisie A pas besoin 

L'article 6j3 du Code de procédure devaient se tirer du rapprochement des 

cï;dd,l qiiclceauiiaandenienlhfindesaisie :irt. âHJ cl G;3 ; lf premier . décidant 110 ■ 
I ent, a l'éga.-d du cumiuaudcueia 

que c'était au domîcilor&îqne isTsigoifi- domicile qu'il devait contenir donnait droit 

cation de, ail être laite ; , un bel | 1;s dit, de dire à ri: duTiiieilr unis aetes d'appel . 

Unîtes 1rs luis (pie ta loi parle du domicile, un devait L-mielurr tpic le M'eonil ti'aeeul- 

saiis en désigner nommément la nature, liait |)ar une semblable n'iclllle" à l'égard 

Jlc u'eiitind pai parler du domicile d clec- la saisie immobilière , par cria seul qu'il 

tioii, mais bien du domicile réel. Tel est ne s'en expliquait pas aussi lui mellriiienl. 
le seiilimeriL de n,ni«rau de Lacuinbe, et Néanmoins, celte objection disparaît 

de Denisart , an mot domicile. devant l'économie de lu toi, dont l'eniem- 

Cctte opinion paraîtrait peut-fin: pru- btc démontre qu'iiii peut fi.ire . pendant I., 

l'id.lr, si V : |a,iiM,.1 11, v, unie. que saisie , et même aprl s le iiiiicniciit de. d,1- 

t'artielc 6;3 du Code de procédai e ; mais ficnltés ai 

nuits avuns dans le Code civil un article ce qu'on, 

qui détermine d'une manière sure tous les dans le . 



dément une élection dr 

rneis un iiunuciir u demain , et r en Uans domicile, c'est afin de donner ou saisi on 
cet article, que nuus trouvons le véiatalili: nus antres pinlics intéressées , le droit de 
principe ijiii nous détermine; le voici , faire toutes notification, a eu deiuieile ; et 
c'est l'article lit: 11 l.ursi|li'uii acte . y 1 nr interdire la lacllUi; d'y signifier l'acte 
" est-il dit, contiendra , de la part des par- d'appel , ee serait leur ravir le bénéficede 
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ions civiles qui o 

Jt les biens mobi)i< 

pid étant fort cl celui où l'action serait inten 



I» Cour île Poitiers , !<■ i, juin r Hiiij (T>a\- tre il 

loi, t. 34, p. 4'5i- L'arrêt est rapporte - pose! 

par Deneïers , vol. de îtlio, page, tb du la pli 

supplément. que 



. fait d'après l'ouverture de la faillite, 
4 V. Lanque It Jouteur tu m état île fiitliie, le ne peut éi iv i diablement dirigéque contre 
commandement al-il valaklrmtal faii en la les SgrUl et les syndics. 
fmoiutitiyiuBat C'est ce qu'a |ugi? la Cour d'appel de 

Bruxelles , le i". niai ,Kio f Dalloï, t. if, 
La faillite dépouille le delnicur du l'sd- j,. lillp \ i,,, s ..miir, j,. 4url .,[.,.;.( s()llt llni , 
miinstcitmi, de s,- l.i.-ii-i. lY.ipjié dès cet ,,, „.„,',.,', t pus de ce que le. «uilr-s ,1'n,,,. 
ins!;nit d'une itieapacitil absolue, ses droits Faillite représentent le débiteur failli , tant 
ai'lil.rt [^«il^unli siTT.éi prleasimlnv; que passivement, 

au diriges contre en, et jamais rien ne 



D'après cela , 




i faillite, contre le il 

c qu'établit l'article 4g4 du Code a la "personne ou au domicile réel.Veit 

;aprèsiaIaillitencpourra bileur ijuc le commandement devrait être 

les agcns et les syndics. visé. Cet article Jiorte , co effet : ■ L'huis- 

pourait croire , en lisant » sir-r ne se fini pas assister de témoins ; 

it de cet article, que sa ■ il fera , dans h jour , viser l'original jiar 

losition ne s'a[>plu[Ue qu'uni sciions o le ni iiu- du l'adjoint du domicile du dé- 

>bilières dirigées contre le failli; car un n bileur . et il laissera une seconde copie à 

m : ii A compter de l'entrée en fonctions n celui qui donnera le -visa. ■ 

» des ageni, et ensuite de* s^ndiia ,^toute _ Mais^d but bled convenir que si cette 

pourra être suivie que eiuitee le, a-ens personne dû débiteur, ailleurs rpic dans son 
ii et les syndics ; et toute action cjui serait i Joui [cil. Supposer , en effet , que ce donii- 
soit à Bordeaux , et que le débiteur se 
ivc h Paris où la signification lui est 
s, comment pouvoir, dans le four, 
article a deuï objets eu vue : celui nii les comme le prescrit l'article 6^3 , faire vi 
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su domicile réel . ou il fjul Jire qui' , pour 
le lOmniuiidemrnt qui précède lu sai-ie 
immobilière , In signification ne peut jilui 
en *tre faite s h personne du débiteur , 
mai' seulement û »m •!< air té-'.. 

cMte prohibition, il faut bien revenir a 
1'iiiterprélatiou uuc nous don noos a l'arti- 
de C;î du Code de piocédure. 

C'est ce qu'a jupé la Cour de cassation, 
le iî janvier 181 5 , en rejetant le pourvoi 
dirige' contre un arrêt de la Cour île Caen, 
qui avait déclaré valable le commande- 
ment . quoiqu'il fût visé par le inaire du 
lieu où là lignification en avait été faite (1). 

$ VU. LariqucU detiteur efirmi vpptnitàm ou 
commandement, rlfw far-tt il a dnnnl lia. 

priil-rt ciiuiiiï- pi;\'<iliur ilr L\>iti<lr C;-\ ifn 



: siiDisommeut autorisé a eier- 
Inisttre, lorsqu'il est porteur 
11 pièci s qu'il va mettre à eié- 



1 reporte di 
flunsiier veut en fa 
une autorisation fan 



teor de ses propriétés les 
ni même de sa liberté! , il 

iclit à un ordre*, h 



tenu qu'il Jetait pus cfans l'esprit du C 
de procédure que le juge pût la suppli 



sicr soit muni d'un p 
dans son propre bit 
qu'il lu: demeure ciponj à 



que la prescription ou toute autre dé- 
chéance ne peut pas courir conlrc celui 

«gère nïdlacurrit prescriptio. 

Cet adage s applique au cre.meier r|u, , 



ment. Durant les proce'durcs , le comman- 
dement a dormi , si l'on peut s'expliquer 
nin.-i ; et te n'est qu'après leur jugement 
qu'il a repris son activité, mais telle qu'il 
1 avait lors de l'opposition. 

C'est ce que la Cour de cassation a jugé 
le 7 juillet 18 18 , par ce seul motif que, 

pemtnt , semel inclusa judicio , salvm 



sier ; enfin , que d'après l'article io3o au- 
cun eïploit ou acte de procédure ne peut 
être déclaré nul , si la nullité n'en est pas 
formellement prononce': par la loi. On 
peut confirmer ce sentiment par trois ar- 
rêts : l'un de la Cour d'appel deTurin, en 
date du g février 180g ; l'autre de la Cour 
de Cnen , sous la date du 11 juillet 1810; 
et le troisième de la Cour de Metz , en 
date du 1 septembre 1811 (IJalIoz , t- a4 ■ 
p. i6ti et 4i5). 

Cependant ces principe-;, et les arrêts 
qui les confirment , ne sont-ils pas en op- 
* - ,i„ A„ r-,..ii..l.. i 



ARTICLE II. 
Dci Formalités qui accompagnent Ja 



Dans les procédures ordinaires, un 
(i)D.lku, t. a4,p. 1 55 î S- t. t5,t, IjSjï. 



is allons démontrer l 'affirmât! 

c la 



e doit 



L'article 556 est ainsi conçu ; s La rc- 
11 mise de l'acte ou du jugement à l'Iiuis- 
1 sier vaudra pouvoir pour toutes ciécu- 
. jions autres que ia saisie immobilière et 

1 besoin d'un pouvoir spécial, n 

La nécessite d'être muni d'un pouvoir 
du ifl» s., 1853, 3- 01; J' île B', , 1819, i"p. 590. 
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tion exacte de la contenance est nécessaire qu'on avait dit être situé dan; 

pour Gïerla valeur que les enchérisseurs toire de Mm-«-il:«-. Comme t.i.it 1< 

pourraient attacher a l'immeuble. Mais saitquc cette ville est le chef-liet 

l'on se trompe ; c'est la matrice du Me rondisse.nent , le débiteur soute 

qui doit fournir les renscignemens , et ce avec lui les premiers juges . qu 

ne serait que par une imprudence cou- nait inutile dénoncer l'arrondi' 

damnable qu'un acquéreur pourrait se On ajoutait que la disposition de 

déterminer par l'énoneiation (aile par 6^5 ne pouvait avoir pour objet 

l'huissier. Toujours il doit recourir à la communes qui n'étaient pus chcf-l 

nmtriccdescoiilriuutîons, comme le guide 1 

le plus sûr en celte matière. C'est ce qui 
a été jugé par un arrêt de la Cour d'Agcn, 

en date du 1 1 mars 1810. ( Ualloi , t. 54 , mme , 
». .no, S. t. 14, a , a ,4.)Ou le trouve 

dansDoncvcis.paf,-. ; du Mipplémcnt de , , y _ £u . celr h .,. criat dc ,„ 

1811. Lu deuxième question a été égale ,„„,„„, ,„ jM ., lc ta ,„.,.„„-;,, , 

.nentsoumise à lauéeisiuo des Tribun;,,,,. ,,„.,„ ,.„,/, , h ..' 

Plusieurs personnes ont soutenu que les uùl f u* doit itre remplit c 
biens devaient être désignés |mr leur na- 



li !■>,( ii'n ■ ' f ■ I- , t illumina où * - facile de s apercevoir qu on 

I Si h J t t 6 " peut toujours s'étayer d'autorités respec- 

Cependant l'article' 6,5 du Code de ^ • T*" 1* ^ '« •«»«*** 1"'°" 
nroeerliue eiisic , .1 vi'.- l' s 1 1 ■. ] i 1 « 1 1 L t ■ 1 1 <le l:i ' "' " usse * 

■e, l'énoneiation de l'arrondisse- ^ I ,°^'„ ,m \ t ?^^ C .^?„ e |^^''^ 

irticle 

fbnncllement ; car il porte : 



ment où elle est située , et ensuite l'article 



717 prononce la peine de nullité pour l";'""'"' 1 ^ i">bh™i,n.i ■ «" «■>■ T"' 1 
toute contravention i, l'art, fi-f>. 11 serait «»' 1 "''-' ! lormcllenirut ; car ,1 porte : 
i,i nom la validité •' ^ "»•" tmm»b,li,:rv nii^islu.: , 
du pmces-verbal de saisie, lorsque des . comme ,1 est ,1,1 aiu. ;u („:lr-i ■■U>h„. 
dHpmitioni aussi claires eu prononcent » ^ra <l>™>»'™ ■'" ^™ la qnminne 
la nullité ■ ° a î our ml denuer enregistremeiii , 
Ajoutez" quel» raison foute seule ferait » uu j 01 " - poin- trois niy.ia.netrrs 
encore adopter celte sévérité . s, .-Ile ll'é- " de disl;„„-e eolre e donne, e du saisi cl 
lait commandée par le texte même de la ■ fl situation des bien, j elle ,-u,,ru,,l. 
loi. Il arrive souveutque, dans le même » ^ ^ 'le la première r „l,l„ ,ti,>., 
département . il y a deux communes qui » L original de cette dénonciation sera 
portent le même nom : si l'on n'indiquait n ïlsc 1 elc - ™ , 
pas l'a rrondisse ment , comment le saisi , Il rerahodecet arliele que e est le |.ni- 
tes créanciers et ]r;s autres intéressés pour- cès- verbal de saisie qui ilnit contenir la 
raient- ils connaître ou distinguer la véri- date dc la [.vernière publication^; 011 pni! 
table situation des immeubles saisis ? s'en convaincre en le réduisant h ses plus 
Du reste, cette question a été jugée dans simples expression, : ainsi . en s,, bsLUuant 
ee sens par les Cours de Trêves et d'Aix , à sa rédaction , ossci longue , celle e, , qm 
dans le courant de 1808 et 1809. L'arrêt rend le même sens : La saisie srra dciion- 
de la Cour d'Aix est d'autant plus à rc- rte ou saisi, elle contiendra la date de 
marquer, qu'il est rendu dans une espèce la première publication ; il est impossible 
où l'on ne pouvait guère se méprendre de ne pas juger que le pronom elle rem- 
sur la véritable situation de l'immeuble place le nominatif de la phrase, qui est 
■aisi, saisie, et que , par conséquent , c est la 
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il doit contenir la date firme dr 



nentnar l'art. 68*, 



lient l'indication du jour de 



pas h date de celte première publication , 
cl si cette date n'clait Siée que par l'acte 
de dénonciation au saisi ; aclc toujours 
postérieur a l'insertion au tableau 1 

Enfin , on peut ajouter nue ce senti- 
tïmentn eu! embrasse il:nis le Répertoire 
lit- Jiiriiprmleiicf . ir>. Saisie Immobilière, 
et qu'il a clé sanctionné par plusieurs 
Cours , et notamment par celle de Poi- 
tiers , dont l'arrêt est rapporté par Dene- 
veri , p.):;. 8ï du supplément de 1810. 

Noos ne dissimulerons pas que, malgré 
te respect que nous portons îi tomes ces 
autorités , malgré la force des raisonoe- 
iqtiés .nous n'avons ja- 



i-.tl.Iih: 



■, M ml,li<-; 



démuini 
b. date de 

plus , les raisons qui nous ont détermines : 
L'iirticletin'ii-iiuiiièrc avec le plus grand 
détail toutes les formalités auxquelles est 
ossujéti le procès - verbal de saisie; les 
énonciations relatives à l'immeuble, sa 
désignation , sa contenance. , l'indication 
du tribunal , une constitution d'avoué ; 
en un mut , tout ce qu'il doit contenir , 
mais sans rien dire de la date de In pre- 
at , nous fe- 
c 6^5 est le 
seul qui parle du procès -verbal de saisie; 
que tons les autres sont relatifs à des pro- 
cédures postérieures . même l'.irlielc liHi , 
puisque son objet principal est d'obliger 
le poursuivant à dénoncer le procès-verbal 
de saisie au débiteur. 



fleiion , que ce n'est [ 
de saisie qui doit cot 
première publication 



nent .^lorsqu'on refl.'- 

iiu moment où l'on procède h In saisie, 
des difficultés peuvent survenir , le con- 
■ iur peut refuser l'enregistrement ; 



et dès. 



sildev 



faite la premitre publication. 

On peut invoquer par analogie ce qui 
se pratique à l'égard de la saisiedes rentes. 
La lui eïige i accomplissement de forma - 

i la ttSnimmobiliere ; elleveut ^"com- 
mandement., mi,, espèce de procès. verbal 
de sai-iic, et la déminciation au saisi. Dans 
l'article reliitifa cette dénonciation, elle 
parle de la date de la première publica- 
tion, mais pour dire qu'elle doit Étreno- 
tiliée postérieurement h la saisie. 

* Dans les trois jours de La saisie, porte 
p l'article 6ijt , outre un jour pour trois 
■u. i i.niK'ii es île distance entre le domi- 
> elle du débiteur de la rente et celui du 
» saisissant , et pareil délai en raison de 
„ la distance entre le domicile de ce der- 
n nier et celui de la partie saisie, le sai- 
» sissantsera tenu , k peine de nullité de 
* la saisie , de la dénoncer a la partie sai- 

ii sic. et de lui notifier le jour de lit pre- 

" C^nTnfJ'i l _v a 1 es mimea rai*ooa à l'égard 
de la saisie immobilière, on ne voit psi 

{^législateur n'a pas demandé pour l'an- 
tre. Il n'y a pas plus de possibilité de dé- 
clarer , lors de la saisie immobilière, la 
date delà première publication , qu'il n'y 
en a lorsqu'il s'agit delà saisie d'une rente. 
La position du saisissant est la même , et , 
dans aucun cas , le législateur n'a pu vou- 
loir le réduire à l'impossible. 

Mais, nous dit-on . en adoptant cette 
opinion, vous substitut/, votre pensée à 
celle de la loi ; vous violes l'article 68 1 , 



Pions convenons que la construction 

effet, que c'est le procès-verbal de saisie 
qui doit contenir cette mention ; mais nom 
soutenons qu'il est démontré, par les au- 
tres parties du même article, que c'est 
véritablement dans l'acte de dénonciation 



SAISIE IU MOBILIÈRE. 239 

e de la pre- « Attendu nue l'article 675 du Code de 
procédure mon ce toutes les formalité 
iie serait de- qui doivent fin remplies dans le procès- 



a date de I 



lique. date ne doit pas se trouver dans le prutè-. - 

nsi, cette partie de i'ai'ticle68L prou- verbal même de la saisie immobilière ; 

le ee »*est pas dans le proces-vei bal ou'eii elfet, l'article (>8t ajoule encore 

dère publication, mais bien daos l'acte dénonciation seralisé ;ce qui prouve nue 

monciation au saisi. le législateur vient de s'occuper de la àé- 

1 oppose encore l'article 682 , qui noncuition de la saisie, et qu'il l'a eue 

nue nu greffier d'exposer un extrait spécialement en vue dans ce qui précède ; 

■nant l'indication du jour de la pre- doù il résulte encore très -évidemment 

c publication , et l'on en conclut nue que c'est dans cette dcnimeeilroii <| 11e le 

in t d'antres secours que le procès- législateur a ordonné l'insertion de fa date 

al Am «a:.!. niu. n .i D 1*. .^l/i .1.* I 1.U-.I: * le 



crbal de la saisie , qui est déjà fliit , déjà 
nregislré; que celle explication , tirée di: 
«le même de l'article . Il.it cesser l'éq.u. 



rédige pas le tableau dont l'exposition est pronom elle ; que c'est h la dénonciation 

prescrite par l'ailiclc IÎSi ; c'est l'avoué et , non à la saisie , que ce pronom doit 

du poursuivant : c'est celui qui, ù cette être appliqué ; que c'est d'ailleurs la seule 

époque, peut bien déterminer In date manière ealde il enleiidre la dispo- 

préeiscdcla première publieatinn : et pour silmn de l'article, et qu'autrement cette 

qu'on ne doute pas de la vérité lie cette position . en ee qui eolieeruc la date de 

assertion , i! suffit de citer l'article 104 du fa première piibliealioii, serait souvent 

tant", qui détermine les droits accordés h incxéculable et même inutile ; qu'enfin , 

l'avoué pour la rédaction de ee tableau. le léaishi'.eur a dit et ['.ressèment , dans 

Ainsi aucun .les arliele.s imposés ne peut l'article tlj 1 , relatif à la saisie des ren- 

détruirc l'opinion que nous avons émise, tes constituées , que lu notification du 

et tout au contraire la justifie ; la raison , jour de lu première publication sera fuite 

le test.- bien entendu de la lui, et même dans la dénonciation de la saisie ; d'où 

l'intérêt de toutes les parties : aussi a-t- l'on peut encore induire , par analogie, 

de Bnnellos' et de Turin. Elle a été aussi pas de motif qui puisse 'détermine/, il 



15 de le voit, ndéfiuiti 
sente dence ; et quoi 
nous procè5-v crbal de 



iiiuuvemeni use u jurispru- 
quoique, dans l'usage, le 
d de saisie n'indique jamais la 
iblication , il n'arrive plus 



DigitizGd t>y Google 



SAISIE IMMOBILIÈRE. 



noncciqu'iliia remettre, ou qu'il remettra 
ces copies aux maires ou adjoints et aux 
greffiers. La loi, en effet, parle d'un Tait 
!, de copie* rem i wa avant ia clô- 



ture du |i]«-:!s-vi:rbr]l; dit u\i;c <jur.' l'i'l- 
ploit en contienne lui-même la preuve , 
afin que, jusqu'à inscription de feux , on 
toit oblige d'admettre, comme certain, 
que ces copies ont été réellement délivrées. 
En se contentant de faire mention qu'il va 
mrirltru irs r/iipies. l'huissier échapperait 
toujours à l'inscription de Faux , puisqu'il 
pourrnitscdéfcndre^ndisnntqu'iln'a pas l'égard des art. 703, 704 cl 
déclaré cjue les copies avaient été remises, soin qu'il a mis a ne pas la 



itrc les formalités prescrites par l'ai- 
une nullité de la saisie : nos motifs ticleoSo, prouve qu'il a ordonné i' exécu- 
tant analysés dans un arrêt de la Cour de tion de toutes, sous les mêmes peines. On 
Gi en, rapporté dans Dalloi.t. a^, p. 1 55, ne peut pas faire de distinction oii la loi 
Limoges, 4 j'nnv. 1818. J. du tg" siècle, n'en fait pas , et il suffit qu'elle se soit cx- 
ifoS, a», p. 33a. pliquéc d'une manière impérative, qu'elle 

On s'est pourvucncassationcontiecelte ait ensuite, dans un nouvel article, dé- 
décision j mais , par arrêt du 11 janvier terminé la peine du contrevenant , [mur 
i8i5, le pourvoi a été rejeté. que le juge doive l'appliquer. 

On Mimjosi: ensui!.' rriic h: saisi n'a au- 



reuu dit hypothèques t 



u ■ffedans laqiiin; 
iption ; je ne sais jusqu'à quel point cela 
i , ... , , itfondé.Lcsaisimesenibleavoirungrand 

tim ni pa, M fait. « ..Wrfau U êlUi i ce ''" e , '? 1"™*'"™ » e ,B "»' U <' 

r,„u c ù 681 t promptement. Mais enfin, fùt-il vrai que 

nnus ne puissions pas apercevoir son in- 
J'ai tu dans un ouvrage sur la procé- térêt .nous neseriuns pas fondes pour cela 
dure , que la nullité prononcée par l'arti- à substituer noire manière de voir à In 
de -1 j en cas d'infraction de ] article 6S0, volonté de la toi. Son texte est précis ; la 
□c s appliquait qu'à la première partie de nullité y est clairement établie : n ^rt li 



a déterminé le législateur , 
ai que nous ne sachions [ 

_ e question proposée en U_ 

m au greffe dans la quiniaine de h trans- de ce paragraphe se résout par les mêmes 



rait pas être prononcée, sans injust , , . 

lorsqu'au mépris de la seconde disposi- l'apercevoir. 

it pas fait enregistrer la soi- La seconde question proposée en tête 
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(Tel , prescrit la dénonciation de In soi- dure postérieure . et m<?me de l'ndjudiCE 

_._ mmobïlière an saisi ; il eviç;v que celle litin ilrlinilive : nrljinlieiil i : 1 1 > qu'il impurl 

luirnalilr snil vr-nw^iK dam la quinzaine de d'aut.mt plus de iiiire connaître nu saisi , 

l'rniesiitn.wnt iliir au arc-ffe , et l'art. 71 7 que c'est de l'f'ptji] 1 if nii elle a su lieu qu'il 

prononce la nulliiii des procédures, en rus commence à tire dépouille". 
d'irioh=ra-valiiin de l'artioleb'Hi. Cet article llest de |U'im-i|«\ en pmeedurc , qu'un 

ue faisant pas encore de distinction entre jugement ui- pi-ut pu- êl revendu -si ru nvoir 

lu première et la second* iiiLui.dilé . les iipp: lé l:i [i;,i-liu c l m tre laquelle on if iol- 

son nppl ientinn en matière d'expropriation. 
Cependant si le* second et IroisiêmcprocÈs- 
verbauv d'affiches ne sont pas notifiés au 



il y avait im|H>fisribilit<| de 

1 des\ro!ipes étrangères , 
.Wnhi W/.i al nW^l/io. 



ce qui a etépigé pu 'liin ;i:-ivls .les 1 uai- :ur;.! rpie I apposition .le.> iie.ine:m\ pla- 
de Paris et de cassation , rapportes Jour- card», il décide qu'ils devront l'être dans 
nn/ du Palais, pag. 119 du toru. Il , de la même forme que les premiers. Or, 
ittilî. l'apposition de. prrreiris placards esteon- 

statA? nar un acte d'huissier , auquel est 
par le «in délivre' 
par la notification 




vant l'ohli- 

...... . .1' dael,e. ■ ■!!, 

. c'est ndmcltredes distinctions n'exige de notification qu'à l'égard des 
que la loi rejette. Yoyrv an surplus, ce premiers placards : elle dispense p:ir-là de 
que nous avons dit dans le % piccédeul. fa „„tiiie;.li<,i, des .ailiséquens. Car, lie se- 
' " h loi que de créer une 



On oppose l'article -o5, pour en con- 
'■nticjii du premier [n.ieès-verl>a! d'affiche dure que la notification de» second et 
n'iip pelle le s;iisi qui pour être piv-enl aut troisième pinces-verbaux d'affiches était 
îinljlie^lii.iisiiiiela lniexipi-; mais qu 'ayant iièci-ssaire ; niais l'on se méprend sur le 
li: plu* pr;! nd intervl à 1r.11 1 1 i.iît 1. ■ le jour de scus de cet arlicle , et sur l 'étendue qu'il 
l'adjudication préparatoire, elle se fera est possible de lui accorder. L'art. ;o5 dé- 
néanmoins a son insu , si l'on n'ordonne termine , h la vérité . la manière de con- 
que les nouveaux placardé lui soient noti- stater les annonces et l'apposition des 
fiés. Il en sera de même de toute la procé- placards : il renvoie aux articles 685 et 
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entièrement indépendantes : 
relative à la manière Je co 
silion ilf, placards, c'est 



.iisliiter l'an no- 
ie wsa délivré 



à la saisie déjà p.s 
qui est étrangère! 



de constater lajipi 
la notification qu'c 
card qui servirait ï établi 



, oefléTlW- 
position en a été faite conformément à la 
loi. Ainsi cet article 7 o5 n'a aucun rapport 
avec la notification des placards, et aucune 
de ses dispositioas ne peut Taire conclure 
que les second et troisième doiv. m! Sit ild- 



, et dans 



is l'avoir appeU, pai 
forte au premier coup d'teil, n 
bientôt écartée par la rcflcïion 
la notification du premier proi 
.d'apposition d'affiches forn 
commune a toutes les parti 
quelle le saisi peut intervenir 
un avoue - , et faire surveiller toute la pro- 
cédure. Appelé pour être présent nui pre- 
mières poursuites , il est censé appelé pour 
tout ce nut suit, parce que toute la procé- 
dure n'est que nuits et indiwduus aclus. Le 
saisi qui n u point connu la procédure 
subséquente, l'apposition des nouveau» 
placards , l'adjudication préparatoire on 
définitive , ne doit l'imputer qu'à lui seul; 
il en est à son égard , comme ît celui des 
créanciers , qui , appelés par la notifica- 
tion des premiers placards, ne doivent 
plus être avertis. 

Aîusi nous concluons de ces réflexions 
que l'esprit et la lettre de la loi montrent 
que les second et troisième procès-ver- 
baux d'affiches ne doivent pas être noti- 
fies au saisi. C'est ce que la Cour d'appel 
de Nîmes a jugé par arrêt en date du ' 
avril 1S1O. (Sirey,toro. 
$1X,U placard dëtat 

dame de Cînicripti 
Le, ertanciert chirog _, 
ttrveair dans t'initai 

a été décidée né 



galivement parla Cour de cassation. Nous 
allons rapporter le teite de son arrêt , et 
mite quelques observa- 

itime raisons dedouler : 
- Attendu qnc l'article 6c)5 du Code de 
» procédure ne prescrit la notification du 
» placard imprimé rpj'iinj: crt'anriers ini- 

» criptionx ; — Que l'li_ypc5ièquc légale 
<iu In il a nu- I.Hi'vrv n';iv;iit pu IC(:U cett.r 
h formalité; — Que les articles aigî, 
ip 11g j et suivans du Codecîvil , et l'avis 
» du Conseil -d'état approuvé le i5 juin 
■ iSoj .ne sont applicables qu'aux ven- 
u les volontaires; que les formalités qu'ils 
" prescrivent pour purger les bypothè- 
n ques légales existantes sur un immeu - 
« ble vendu volontairement , sont rem- 
» placées , dons le cas d'une expropriation 
11 forcée, par d'autres formalités dont l'en é- 
» cution donne aux poursuites la publicité 
« nécessaire pour éveiller l'attention des 
■■ créanciers qui ont line hypothèque lé- 
1 ■ ' — -iription ; 



hypothèque ùtdêptn- 
ont-ili droit •Tin- 



» loin 



.■rfiit.V;, l'é-arddescréan- 



» ciïption , suivant L'article 3 ro- du même 
> Code. 0 

Par ces motifs , la Cour a rejeté , le aj 
nov. 181 ■. (Dalloï.t.^.p. ia3,S.t la, 
1". p. iji] , le pourvoi dirige contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Rouen , qui 
avait jugé dans le même sens. Et le jour- 
nonce que . quelques jours acres , la Cour 



avant hypothèque indépendante de l'ins- 
cription, il; étaient compris virtuellement 
' <j sa disposition ; car, disions-nous, il 
i pour les appeler, 
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le elles , elles purgent les 

L'adjudication sur saisie immobilière livpolhèquci indépendantes de i'inscrip- 

ost lo mise en activité de l'hypothèque, tion. Ainsi, nous avons eu raison de dire 

son but final , s! le débiteur ne paie pas ; qu'après l'eiprnpriation , toutes leshypo- 

nprfcs elle , l'hypothèque doit être éteinte t iniques , soit légales, convention ne Iles on 

ou purgée, en sorte que l'adjudicataire judiciaires . rivaient eessé Je grever l'im- 

j misse junir paisiblement ;i[ir[ - ibii>i r «> meuble . lequel était parvenu, franc et 

quiesec aui conditions de l'enchère : s'il quitte de tonte charge, entre les mains de 

en était nu trament , si l'jdjudiiMtion ne 1 adjudicataire. 

pin-tie-ant pas iléiniirivement ii - bypothfc- Mnispour maintenir les droite descréan- 

dépouillé par une nouvelle action hypo- veiller i ce que l'immeuble fût porta? h sa 

tluk-aire ou par une surenchère , on ne véritable valeur, il fallait leur faire con- 

trouverait pas d'adjudicataire qui voulût naître les poursuites nui devaient purger 

se soumettre a cette chance, ou au moins leur hypothéqua ; il fallait leur notifier le 

on n'en trouverait que lorsque l'immeu- placard imprimé , et c'est ee qu'ordonne 

blc serait aliéné bien au-dessous de sa va- l'article 693 a l'égard des creaisun-s ins- 

leur. Ainsi, celte précaution, contraire crits. Pour co qui touche les créanciers 

bu but final de l'hypothèque . tournerait ayant une hypothèque indépendante de 

encore contre l'intérêt des créanciers et de 1 inscription , on veut qu'ils soient suffi - 

la partie saisie. samment prévenus par la publicité donnée 

D'un antre celte, on lie pouvait pas sa- à la saisie; mais l'on ne remarque pas que 

crifier les droits des créanciers ; si leur cette p^bli^ité eût également averti les 

h même de surveiller lenra droits, de faire L'ire : et cette mise en demeure doit , à 

porter l'immeuble à sa véritable valeur, jilus forte raison , avoir tien a l'égard des 

se satisfaire. C'est )à le motif qui a (ait puisqu'ils sont particulièn'iiieiit piivilé- 

ciigcr l'appel des créanciers par la nofi- giés , et qu'ils conrent le mfme risque de 

ficalion des placards ; et ce molif s'appli- perdre leur hypothèque, 

que BUI créancier., inscrit.- coin lui' il cens (In oppose ee' qui se pratique II lYearel 

qui ont une hypothèque indépendante de des créanciers compris dans I article 5 10 1 , 

1 inscription. et l'on en conclut que lo loi serait impar- 

!']( ivneie-ejniHis que la Cmn île- ejassa- faite si elle exigeait la notification à l'é- 

tion , dans l'arrêt déjà cité, n'a pas^décidé gard des hy^pothécaïra non inscrits, et 

jusqu'il présent. EuV a dit que Ut forma- gard de* privilégiés dispensés de l'ins- 

iites prescrites par les articles aiqï et cription. 

ngi , pour purger Us hypolhèi/uei légales Mais il y a uno grande différence entre 

taïreiiienl , étaient remplacée», dans te ont une hypothèque indépendante de Tins- 

ras d'une expropriation forcée , par d'au- cription sont toujours connus; le maria- 

tres formalités , liiml l'ex&uùon donne ge, la tutelle ou l'interdiction sont des 

«u poursuites la publicité m'i essairepoar événemens asse; publics pour qu'on ne les 

e'veiiier l'attention i/tj cre'tmria-? //ni ont iguene pus. il fit possible , élans ce cas, et 

une hypothttjiu légale indépendante de en même-temps très-Facile , de faire faire 



ves à fa purgation des hypothèques léga- 
les sont remplacées par 'celles de l'eipro- 
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cit dît quelque une distinction. Si l'immeuble a élésaisi 

cnnie au noucucr , au nu. danger l;u aux sur !.i têic. et entre 1rs JJiij ira -■ du dcia'rcin-. 

faire faire du nuli fi en lions, lldoit eu Être, Juive pas les avertir par la notification Mes 

dansée cas, comme dans celui d'une vente placards, ils ont la faculté de se prrsen- 

voloulaire, oit l'acquéreur doit notifier ter et de veiller à ce que toutes les opera- 

Buxhypotbécaires non soumis à L'inserip- tiens se latent ré^iliiucmcnt. On n'a pas 

tion, ou faire le dépôt du contr.it au oublie que touj les biens du déb.tcur .ont 

|oli(iùtii>a au/créauciers comprit dan» jn-eX hypolhécair» , les erré ncie'nchi. 

avantU^stribntioadupriE^a'ilatiele triOoo, et qJè dès-lors ils ont le plus 

tout pas, ils perdent leur privilège. grand intérêt h ce que l'immeuble soit 

Aussi , aucune; le ri-.-; <iliji ctiuns ne nous porte à un tau» très-élevé. 
semblait renversée notre théorie , et .mus Si l'immeuble est entre les mains d'un 
avions pense, l°que l'adjudication pur- tiers, comme si le débiteur l'a aliène , les 
^riiit tîntes les livpetlièrpic, -ans tlistiuc- crc.iiieier-, ciiiragraphaires CJlli n'ont pas 
tion, parée quK c'est le but final de de droit de suite , ont perdu tout recoin s , 
l'hypothèque; parce qu'aulrcmenl l'adju- et pour crin n'ont aucun intérêt a inlervc- 
dicatoirc aurait été obligé lie faire Iraus- llir. .S'ils le demandaient , ils seraient né- 
crire . de faire ensuite notifier; parce cessaircment déclarés non rccevables, 
qu'enfin il resterait soumis , dans les qua- 
rante jours , il mie surenchère du dixième, $ X Si U puumivant n'avaùpti fuit notifier an 
quoique l'article 710 n'en autorise ou'une exemplaire du placard à cm du créancier. 
du quart , et dans la huitaine de l'adju- ituctiu , Hypothèque de celui-ci ttrait-ctU 
dieation. purgée pur l'adjudication; bu , au contraire , 

i° Que la notification du placard d'ufli- l'immeuble eu tirait ittoujouri grevé' 
che, ciigéc pour prévenir les créancier» 

dont on va purger les livpullièijiies, démit C'e-t un priuci|>e incontestable , que le 

être faite tant ans créanciers inscrits qu'à cii'aiicicr qui a rend 11 publique son liypo- 

ceui dispenses de l'ùucriptiou, parce que tbeque, qui a fait tout ce que la loi lui 

les uns et les autres uni le même intérêt ; commandait pour la conserver, ne peut 

parce que la loi ne les regarde pas comme être privé de sa garantie sans être mis en 

suffis animent prévenus par la publicité de demeure, sans cire somme de l'cvti cci . 

la procédure; parée qu'il y a d'autant Ainsi, lorsque l'immeuble hypothèque" 

plus de raison de notifier nui créanciers est volontairement aliéné, l'acquéreur qui 

dispensés d'inscription , que la loi les rc- veut purger est oblige de transcrire et de 

garde comme méritant uni: pins grande nntîfiKr son acquisition ans créancier, 

faveur; parce que ce serait faire tourner inscrits; .s'il eu omettait un, s'il négligeait 

1 oui re 1 .i> ,1 pi ivdé;;e ; pure 1. ic mettre 1 n demeure , ou l'hypollie- 



ir la faute 



propriation. pontflbdrU dn conte 

^ Tous ces moyens nous uni paru nssci duquel l'inscription 

préciant, nous sommes d'autant plus pir- litre. Le e.kncier qui a fait inscrire, 

tés à lis rétracter, que nous avons i|tjîi compte sur son bypotlièque; et la loi 

annoncé que nous ne les proposions i[tie tromperait son attente , s il initiait un 

comme raisons de douter. moyen de l'effacer à son insu et sans qu'il 

La seconde question proposée en tète pût l'éviter. La uoliii; ateiu h 5 1 : placard 

de ce paragraphe doit se résoudre par remplace la notification de l'aliénation vo- 
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Voici le texte de l'ait. 693. qui accorde 

. — il l'acquéreur celte facilite! : « Néanmoins 

crtttucicr uni . de même le défini de no- n l'aliénation ainsi faite mira son exécu- 
tilicatiuriiki placard d'alli,lio erupéelie que » lion , si , avant l'adjudication , l'aequé- 
l'immeublc pa<se franc et quille de celle » rrur consiene somme suffisante pour 
hypothéqua entre les mains de l'adjiuli- 11 acquitter, en principal , intérêts et finis. 

Ainsi , il faut que le poursuivant notifie « cousin ualion :111s ■.r..'r:iif<frs inscrits. » 

a tous les créanciers în.crils. comme h D'après cet article, la consignation à 

ceux qui ont hypothèque indépendante de faire par l'Acquéreur n'est que des siinimi-s 

rïnsrj-ijttiijn. .S'il ne le fait pas, la saisie dues aux créanciers inscrits. La répétition 

] n 1 1 1 1 . 1 J 1 ï L i ; ■ 1 j ■ |..'iit éLiedivlaicr iiolle: eaiis ilr ees mois, en'nitrri imerites, ïrc'uiifiers 

.si personne ne demande la nullité, et que inscrits, ne permet pas de lui donner un 

l'on passe h l'adjudication, l'immeuble autre sens. Ainsi , la créance du poursui- 

reste grève! de l'hypothèque , à moins que vaut , qui peut ne pas être hypothécaire, 

eir ne <aat par la faute du conservateur que ou , si elle est garantie par une bypothe- 

la notification n'ait pas eu lieu. que , ne pas avoir été inscrite ; les répéti- 

malices , si elles n'ont pas été rendues 
publique! par inscription, n'entreront pas 
en consolation pour delcrmmer la 



SECTION VII. 



J , „ , ,. Cenendant il faut convenir ni 

<u,.r,/.>i<:/ s ,■/!■■ jirut iloimrr lien. 



Ce|iendant il faut 
est le sens que présci 
de 6q3.il estbier " 



Abticle I. paraît l'aveii d, lé. r'.n ', 

a l'aliénation laite pari 
Effiu rfe ta Saisie. rtre de validité qu'elle 



'"™ nouille le saisi ; il avait paralysé sa uro- 

'L°Z%{nZ W'Mi il «voit r,.-. Je' droit de se Lire 

liste et qui ai P :l ï L ' r 6 " r l'immeuble, indépendamment 

u ptmriuivaiur dc'loilte nliéualinn. S'il en était Btltre- 

hypothiaiiret. Inullt • iilu ' ""nit plus vrai de dire que les 

quel! biens du débiteur sont le gage commun 
de ses créanciers; que l'un d'cnlr'eu* peut 

mis, par la saisir imnjolalu-ie.neni en vertu d'un titre 

ice, et que le authentique, quoiqu'il ne soit pas liypu- 



pouillé de la capacité d'en disposer, que, pui. 

qu'il fût besoin d'en Ihfiv prononcer la flous 1 

nullilé. Cependant, si, après avoir vendu, l'acquêrei 

son acquéreur consignait une mu 11 me égale faite par 

au moulant des créantes inscrites , falié- est du au> 

nation pourrait avoir son exécution. suivant. 
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Nous professons ln mémo doctrine îi 
l'égard de ceux qui ont une hypothèque 
indépendante de ('inscription , tels que les 



fhail a 
On ne 

l'art. 69Î n'exige que la 
ce Cil ilù ci.iimdn^ iii'i-i us . rit 

pas y comprendre les créances indépen- 
dantes de l'inscription. Celles-ci grèvent 
l'immeuble auisi bien que les mitres, et le 
débiteur ne peut pas les rendre illusoires 
parune aliénation tardive. Ainsi l'acqué- 
it devra égali 



ticle 8ï( du Code de procédure, qui ac- 
corde ce droit a tous créanciers nvant 
iiypothequc antérieure a l'aliénation,' 

À l'égard des autres créanciers, c'est-à- 
dire , des chirogrmih^oires avec ou sans 

hy|K>ttiécaires 011 aux privilégiés , ils ont 
perdu tout droit sur l'immeuble , dis qu'il 
est sorti des mains du débiteur ; ils peuvent 
seulement former des oppositions sur le 
prix , s'il est supérieur aux dettes hypo- 
thécaires. 

j II. Les créanciers hj-pothe'cnùvj , non encart 
men'U au montent île la venir . et à l égard 
desquels rarl Gg3 (^eiige aucune consigna- 
perrlenl-ili lente garantie, et conséquent- 




'qu'elle ne peut ni leur profiter ni leur 
nuire, il en résulte qu'ils sont dans la 
même position que si leur débiteur avait 
aliène" un immeuble avant toute saisie; 
dans ce cas, l'acquéreur serait proprié- 
taire, mais à la charge des inscripti 

survieudraicr* J — '- — ' 



part, que les créanciers 01 
lits que ceux dont ils jou 
. saisie ; et de l'autre, que la comi- 
que voudrait faire 1 acquéreur, 
comprendre le montant des hypo- 
légales dispensées d'inscriptions 
le moulant des créances déjà in- 



do la 



Il doit en être de même lorsque le tiers 
n'a acquis qu'après une saisie. Indépen- 
damment de ce qu'il obligé envers les 
créanciers inscrits ou dispensés d'imerip- 
tion. l'immeuble reste nlfeclé 1111 créan- 
ciers antérieurs, qui nul droit de requérir 
inscription dans la quinzaine de la trans- 
cription , et même de surenchérir si l'im- 
meuble n'a nos été porté h sa véritable 
valeur. La raison en est puiiéc dans l'ar- 



(luelqiies personnes avaient cru que 

^JSgl «vait^do^îler^eliesse font 

toire demeurant forcement propriété ire, 
fli son cncllfcre n'élriil pas ensuite couverte, 
il llillait , par réciprocité , qu'il pût exiger 
la continuation des poursuites dès que son 
en'dière nvnit été admise. 



Hais ces raisons sont détruites par un tolre el celles élevées contre les actes pos- 

argument tiré rte l'orl. -£3 . relatif à la térieurs. Dans le premier cas, elles pensent 

P"r..]]r.--iTLi. lil-t L-. I.tn-si]in! r;nl;Li.liiTitaii i: ti'ac- que ces nullilés ne pourraient pas être 

complil pas les conditions rte l'adjudica- propose!-.- par [-ripête d'avoué à avoue, 

tion . l'immeuble est revendu a la folle- mois par assignation dans lu forme ordi- 

cnrlicre : un se I l v i- 1 ■ a loi-., ii de nouvelles naire, et que ce n'est que dans le second 

procédures , on Sût de» publications, une qu'on pourrait adopter cette voie, 
adjudication préparatoire . et enfin une * 

riilinilieati.m définitive. Si II' pn-micr :nl 11 

jurtieatairo ju.slifii- d>; l'acquit des. condi- a ... 

lions, mime après l'adjudication prépn- toire; l'article ;35 décide positivement 

rnluii-c liât.- ..m- la folle- enclieie , mais qu'elles semnt proposées par requête, avec 

avant l'adjudication déliuitivL- , on no avenir à juin- indiqué". Ce n'est donc qu'à 

procède pas à cette adjudication, et l'ad- l'égard dos procédures antérieure ri cette 

judiciaire préparatoire est déchargé. Ce- adjudication qu'on peut élever des difficul- 

pendanl on aurait pu dire, comme les tes ; encore c.l.il pus-tilde do [os «Ji-.li r i- l- ji.ir 

sectateurs l'opinion que nims oombat- le rapprochement de quelques articles du 

t.. ii, . <|ne l'odjinlii-ilnicn étant lié par Code ,le procédure. 

['iidjndicalion préparatoire, et pouvant L'article 733 parle des nullités contre 

être forcé a garder l'immeuble si son en- la procédure qui précède l'adjudication 



asi , cet article prouve que l'adjudï- 
e préparai " 



la de- 



propriété, aucun moyeu de conduire à On ne peut passe dissimuler qtit 
l'adjudication définitive, lorsque le saisi , mandée» nullité élevée par le saisi 
avant cette adjudication . 011 pour lui son une demande incidente, qui se rattache il 
acquéreur, désintéresse le poursuivant et l'instance principale introduite par le 
procès-verbal de s ; : " ' " 




sic seulement, du pré lin] inaire 

Mais la réponse se tire de ce que cet 

demande en nnllité que pourrait élever le 
lis a toutes les réclamations que de» 

ri ou même des tiers, auraient in- 

dit dans notre introduction terêt à exercer. Ainsi, an aurait pu douter 
lobiliere, sert. VII, J I. 'i celui qui forme une demande en dit- 

;n conciliation, et c'est pour écarte 
.te, que l'article ,.8 a été rédigé, 
reite , de ce c-u'on dispense du pr< 

u'on entende exiger une assignatio 
proposer la nullité, plutôt qu'un 
' ilraire de l'ai 



quels étaient les incidens que Le saisi pou- traction , n'aurait pas dù citer préalable- 
vait élever; nous avons fait remarquer ment en conciliation , et c'est pour écarter 
que le principal était relatif aux nullités ce doute, que l'article 718 a été rédigé, 
qu'il avait druit de proposer; nous n'avons Au reite , de ce qu'on dispense du pré- 
besoin d'examiner ici que la procédure h liminaire do conciliation , il tic s'ensuit 
' ' ' r exiger une assignation 

nullité, plutôt q ■-' 
requête ; il résulte , au contraire di 
ticte 671, que l'on n'en' 
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verbal de saisie une constitution d'avoué, 
e/iez lequel domicile est élu de droit, que 
|niur donner il la partie saisie In laaillé de 
faire signifier sa requête en eus de réela- 

C'ert dans ce sens que l'a jugé la Cour 
d'appel de Turin , par arrêt en date du 
li ili-i i-n.ln-o 1803. 

A). in h ( | u ■. ■ ] i - - époque celte requête doit- 
elli-iVc simuler ù l'avoué du poursuivant? 
Quand il s'agit des nullités -nu; «m* cou- 
tre les procédures postérieures :i i'aitjudi- 
cation préparatoire , l'article 7H5 veut que 
la requête qui les contient soit signifiée 
vingt jours au moins avant celui indiqué 
pour l'adjudication définitive. Mais comme 
nous n'avons pas de disposition semblahie 
pour l 'adjudication préparatoire, on tient 
communément que la requête peut être si- 
gnifiée la veille du jour indiqué pour cette 
adjudication ; j'ai même souvent vu admet- 
tre de pareilles demandes lùrniées le jour 
de l'adjudication et û l'ouverture de l'au- 
dience. Néanmoins on pourrait remarquer 
que cette manière d'agir n'est pas très- 
loyale , et qu'elle pourrait avoir do graves 
abus: elle Util] N ^11 1] 1 maire le poursuivant, 
et souvent à lui arracher des remises de 

lui eût' donné le temps 11 de réfléchir sur les 
nullités proposées, r oyez, au surplus , ce 
que nous disons ci-après 5 III. 

Dum te r i In 1 

c:n«vt ir .fr.'.u" '!'■ t n/y.-l eit-ec itu four de ta 
..,^<ïi)'rè.i.W iiu juçemcm ,ji.i rejette ta nullité, 
ou iBultmcItt de ta lignijicalinu de celui Gui 
prononce t adjudication yrèparutoire J 

L'article 733 , entr'uutrea dispositions 
porte : - Si les moyens de nullité snnl 
i> rrji-réï . l'adjudication préparatoire sera 
« prononcée par le même jugement. s 

Cette disposition est impérative; elle 
ne laisse pas l'option au juge de faire au- 
trement. Il doit prononcer sur-le-champ 
l'adjudication préparatoire , parce qu'il 
n'y j véritablement pas de raison [jour la 
différer. Il liiut que le saisi ne retire aucun 
fruit de sa mauvaise chicane ; c£qui n'ar- 




stutné sur les nullités et par le même juge- 
ment, on ne peut pas prononcer la nullité 
de la procédure, si c'est par un jugement 

vanï l'article io3o , oucun acte 'île pracé- 
dure ne peut être déchut! nul , si la nullité 
n'en est pas formel le m eut prononcée par 

Ma i s , dans c e ea s , de q n el j our cnm menée 
à courir le délai de l'appel? Est-ce du jour 
île h si cru" fi cation du jugement qui statue 
sur les nullités , ou de la signification de 
celui qui prononce l'adjudication prépa- 
ratoire? La Cour d'appel de Bruieli.es. 
par tarit en date du 10 mai i8<n, a jugé 
nue c'était du jour de la signification du 
dernier jugement que courait le délai de 
l'appel , parce que , a-t-elle dit . les juge- 
mens précédons doivent être regardés 
eniiiuic faisant partie du jugement qui 
ordonne l'adjudication préparatoire. 

Je ne dissimulerai pas que ces motifs 
m'ont para bien faibles ; ils sont renversés 
par le teite même de l'article 734 , ainsi 
conçu : « L'appel du jugement gai aura 
n statue' sur ces nullités ne sera pas reçu , 

™ dans la quinzaine de la signification du 

Cet article suppose bien que c'est la si- 
gnification du jugement qui prononce l'ad- 

de dé|KU-t pour l'écoulement du délai 
d'appel ; mais c'est parce qu'il suppose 
qn on a en même-temps statué sur les nul- 
lités proposées contre la procédure anté- 

qu'011 omettrait d'ordonner l'adjudication 
préparatoire, en prononçant sur les nul- 
lités , il n'eût pas manqué de faire courir 
Je délai d'appel du jour de la signification 
du premier jugement. 

tn effet, 0 est toujours la signification 
du jugement contre lequel on se pourvoit 
qui fait eourir le délai de l'appel , parce 
quec'est de cette époque que la partie con- 
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damnée eit mise ci) demeure. Or , comme 
l'appel n'est pas dirigé contre le ju peinent 
qui ordonne l'adjudication préparatoire , 

élre'etrangêrc au du lai clc l'appel. ' 

On oppose que le jugement qui pro- 
nonce sur les nullités est ccn.«! («ire |u.rtit 
du jugement qui ordonne l'adjudication 
préparatoire : cela est vrai , lorsque c'est 
le même jour que le tribunal a statué sur 

nient ', ainsi que l'exigeait l'art. *34 ; mais 
lorsqu'on a laissé écouler un long inter- 
valle entre les jugemens, lorsqu'ils ont 
été signifiés séparément . je lie conçois pas 
<ju on puisse dire que le premier fait partie 

pourvoir contre l'une d'elles', et je reviens 
ii ce principe, que c'est la signification du 



qu on peut proposer contre les procédure» 

exige qu'e«ej f auat tké vingt jours où 
minus avant celui indiqué pour l'adjudi- 
cation définitive. Or . comme on le dit 
vulgairement , des que la loi ne fixe de 

lté de la partie , ou du moins elle 
ne lui assigne d'autres limites que l'adju- 
dication préparatoire, A insi on ne pourrait 
pas se faire un moyen de ce que le pour- 
suitunt n'aurait pas été averti asser. tût des 
nullités qu'on se proposait d'invoquer ; il 
suffit qu'il les connaisse avant Icjiigcment 
d'adjudi;ation, pour qu'il soit tenu d'y 
défendre, et ^ qu'il ne puisse proposer , dé 

surjilus, dans ce sens que l'a 



besoin de signifier le jugement qui statue 
sur les nullités, et m signification du ju- 
gement qui ordonne l'adjudication jirépa- 

Ces réflexions nous conduisent donc à 
cette proposition, qui est toute dans l'es- 
prit de la loi , que c'est du jour de la signi- 
fication du jugement qui statue sur les 
nullités , que commence « courir le délai 

qui précille fadjudicalîun préparatoire , peu- 



L'arlicle 7 33 du Code de procédure 
eiigc que les moyens de nullités contre fa 
procédure qui précède l'adjudication pré- 

' â'd^dîeationT'màis ffn™ détermine ni le 
modeâ suivre . ni le délai dans lequel elles 

rcrV'eîlH p^v^nTf'et're^a veille ou le 

pourvu que cette adjudication ne soit pas 



pas j IV. L'appel ,i 



Cela résulte encore de l'article j35 du 
même Code, qui, parlant des nullités 



l-nî! pmcâfê d-ini t'i,:!: : ^,-.L':\ 



C'est un principe incontestable en ma- 
tière de procédure . que l'appel d'un 
jugement est suspensif ; et ce principe doit 
d'autant mieux s'appliquer nui jugcmeiis 
rclatifsà la saisie immobilière , que l'in- 
certitude que l'appel pourrait laisser , si 
le jugement était exécutoire 



idétrii 



■ut ,h\ 



:„l|,nl,e 



n écartant les 



y .vu !'.'•< , m. nu!. ,1;, nt ;,|>pel ; mais l'atîjii- 
diciitioti tic peut se l'aire qu'nprcs un juge- 
ment ilétiiiilil'. eu derme, ressort, Ou passé 
en Ihrce de cliosc jugée. 

Cet article a voulu, comme le disait 
Al. Grenier il la tribune du Corps-Légis- 
latif, que l'adjudicataire fût délivré de 
3a. 
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toute incertitude; que désormais on ne 
|rtit : .rri v.'i l'adjudication définitivequ'a- 
près avoir Tait statuer sur tous les inci- 
ilens . «lit en première instance , suit en 
appel. 

Le Code de procédure a été nécessaire- 
ment dirigé duos les mêmes vues; et quand 
l'article ;3 j dit que l'appel du jugement 
sein interjeté dans la quinzaine , il sup- 
pose , sans contredit , qu'on devra statuer 
sur le mérite de cet appel avant de passer 
h l'a (fjudi ration delinitite; autrement cette 
adjudication serait toujours incertaine, cl 
dépendrait de l'arrêt à intervenir : ce qui 
écarterait, comme nous l'avons déjà fait 
remarquer , un grand nombre d'adjudi- 
cataires. 

Il est vrai qu'on onposc que la partie 

pruaîdifa l'adjudication définitive , elle est 
ublige-e de faire statuer sur son appel 



( V. L'appel du jagntwnt qui statue air lai nul- 
litèt d'une saàie , peut-il être l'unifie au do- 
micile élu par le procèt- verbal de saisie! 

Nous avons déjîi truite* cette question. 
Payes ceque nous en avons dit ci-dessus, 
sect j ,ort. i,54- 

AETICLF, II. 

Des Incident e'itvés j/ar les Créanciers. 

{ I. La droit île demander ta subrogation d'une 
saisie immobilière appartient -il indifférem- 
ment i tout créancier du saisi, ou seulement 
à an créancier second ou uàérieur saisissant t 

Le Code de procédure n'a que deux ar- 

brogatiou» Comme on peut les invoquer 
puur la solution de la question qui nous 
occupe , nous allons les rapporter : 

ce Foute, par le premier saisissant, porte 
o l'article 711 , d'avoir poursuivi sur la 



c! de luire sci efforts n 



jpnnr. 



, M. 1 



, il doit attendre; ruais, du us aucun l\rp--rbiirr tic Jiiriijirurlrnri- , ■ 



cas , il n'est autorisé à faire procéder a 
l'adjudication déGiiitivo ; s'il le fait, s'il 



Immobilière, en conclut que le droit de 
demander la subrogation ne peut appar- 
Ih tribunal assez complaisant pour tenir qu'à un créancier qui a déjà fait une 

' en que la Cour rejette en- Quelque défiance que je conçoive de 
arquer ( que l'appelât sus-, pendant pas adopter son .intiment ; je le 



nullité 



aura eu lieu en vertu d'une procédure 
qui n'était puer 



que le lég 



ïs que la Cour de cas- Je conçois que . lorsque la saisie n'a pu 
î . le 7 août 161 1, (Dnlloi, été notifiée nui créanciers , lorsqu'elle est 
6.) Sa décision est d'autant encorda pr- -"■ ' 



plus a remarquer, qu elle a on.' 
contraire de la Cour d'appel 



d'Orl. 
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Mnis liirsfjiu- le placard [l'affiches a été 
Tioiifiil .un créanciers tusei-ils , <|Uf;p:t|- Cf:( 
acte la saisie leur est devenue! commune, 
ils ont des droits acquis dont le poursui- 
vant ne peut les priver , soit pur sa négli- 
gence , soil par son consentement a h. 
i-ii,lialir>!i de la saisie. 



fui.i . s: . Ii.r-:]u il d' v j pas 'I ;utfi e saisie . On oppose encore l'article du même 

mi ci'candei' inscrit ne pouvait pas se faire Code, qui, dans le cas où une saisie im- 

sLilnu^er thins la pniiv-uile , la in^liiierici: mobilière aura été rayée . n'accorde le 

du prmi-suiviiiit . la cullll.'ion un la fraude droit ili' poursuite qu'au plus diligriit lies 

dont il se reiuliail coiipalili: , erpiivaii- sai^i. aiis |ui-tiiri™rs. Mais je ne dissimu- 

ili-iiient à la radialiuu de la saisie, puis- lerai point cpie je n'ai pas conçu commen! 

qu'il n'y aurait aucun moyeu de la eon- eet article pouvait devenir un moyen doua 



s antfljr.01 

On oppose , a la vérité , que le droit de saisie a été rayée, en ven 
se fiii I- huhrofler n'appartient à "~ "" ..> 
saisissant que parce qu'il a dërë 
biteur en demeure, et qu'il li 



saisie , et des- lors acquièrent le droit de 
former toutes demandes incidentes. En- 
suite on ne peut pas se faire un moyen ili 



lie avait été déjà notifiée , 



ite riu m!:,,.;,! 



t kir 



veau les droits que leur avait conférés la 

■qÙcVi'lc'urs lil^V^Il^jelsa'.'™- limera ->■•■[■ * 1™ consistent a s'op- 

ion on ne s'en fasse un moyen pour P 08 *"' " la "«'111I1011 , mfmc a demander 

juer'leurdemandcensubroeation. ^subrogation en cas de négligence, fraude 

.si . cette objection , tris spécieuse ™ co '" 31 °" Je 11 P» rt du Douïeau •"»- 

doute . ne détruit pas ce que nous s " 5a " - 

is d'établir , que le créancier inscrit De toutes ces 



crayons autorisés à conclure que la vérita- 
ble intention du législateur a été d'accorder 



SAIStE IMMOBILIÈRE. 



aux créanciers inscrits , auxquels 1rs pla - 
cards ont été déjà notifiés , le droit de se 
Faire subroger dans les poursuites , même 
lorsqu'il n'y a point do seconde ou subsé- 
quente saisie. 




En général , tout jugement par défaut 
peut être attaqué par la voie de l'opposi- 
tion ; mais cette règle souffre exception 
dans les procédures estr.iard maires . telles 
que celles du divorce, de In séparation de 
corps, et même dans celles relatives a la 
saisie immobilière. Ainsi , lorsque après 
une saisie le débiteur forme une demande 
en nullité des poursuites , et que l'une des 
parties fait défaut , il n'y n pas d'autre 
moyen d'attaquer le ingénient que d'inter- 
jeter appel. Il eu est de même dan* les pro- 
cédures rd a tiv es à l'ordre, et dans tous 
les incident auxquels elles peuvent don- 

D'après cela , on se persuaderait di/fici- 

principe à l'égard des demandes eu subro- 
gation de saisie. Elles sont , nn peut le 
dire, moins importantes que fes actions 
en distraction , et cependant on voudrait 
qu'on eût plus de moyens pour attaquer 
le jugement qui y ferait droit ! 

Il résulte du rapprochement des articles 
7»t , 711 et ji'S, que l'on n'a d'autre 
moyen pour attaquer le jugement, que 
l'appel ; car si le législateur eût voulu ac- 
corder à la partie défaillante le droit de 
former opposition , il eût indiqué le délai 
durant lequel il devait foin: ses diligences, 
comme il l'a déterminé à l'égard de l'ap- 
pel ; il eût déterminé 1rs forme; de l'op- 
position ; et son silence , à cet égard , est 
in preuve In plus énergique qu'on puisse 
rapporter. 

C'est dansée sens que l'a jugé la Cour 
royale de Taris , par arrêt du 3; septem- 
bre 1809 ; et nous osons affirmer que c'est 
la jurisprudence constante de toutes les 
Cours du royaume. (Dalloz, t. aj, p. 3g6.} 



SECTION VIII. 

De l'adjudication. 



Des Moyens d'arriver à l'Adjudication , 
cl des Personnes qui peuvent te rendra 

§ L Pnt-mprocéder à Cadjudicalion définitive 
avant qu'il ail été prononcé sur l'appel du 
jugement qui rejette les nullités proposées par 
le saisi contre la procédure antérieure à 
l'adjudication préparatoire T 

f oyez te que nous avons dit , section 
VU, article II.JIV. 

]j 13. P'.il-n:: r,vi./iv tn'/uiliratnire pour te 
saisi , lorsqu'il n'est pas tenu personnellement 
de la dette, mais seulement à cause des tiens 
qu'il détient/ 

La négative semblerait résulter du texte 
de l'article , qui interdit aux avoués 
le dru !; île se rendre adjudicataires /jour &■ 
joui. La défense contenue dans cet arti- 
cle étant indéfinie, et la loi ne faisant 
d'ailleurs aucune distinction , on peut dire 
qu'elle a entendu établir une incapacité 
dans la personne du saisi , suit qu'il doive 
personnellement ou qu'il ne soit obligé 
que comme tiers- détenteur. 




portant adjudicataire, que d'empêcher 
l'expropriation dont il est menacé. 

Au contraire, aucun de ces incun véniel» 
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n'existe lorsque c'est an tiers- détenteur pis s'imnRiner qu'il soit sans réplique, 

qiu se rend adjudicataire ;commeil n'est L'avoue .,'. p. „„ ,mmd.,t.„,o ordinaire; 

j.iisobhgé personnellement, il ue doit pos iU un caractère qui mirlf tous l,« .,,„,,,- 

acquitter In dette , du , an moins , il ne cous ; et toutes les fois que In loi a voulu 

h theqïïSt < rrt Pa »ra ^ I ' i ™™^ le fe TOropreod™ dans nne prohibition, elle 

nient jusqu'à concurrence de s'a valeur. m^ôdatami elle l'a nomméiiieTdésifim." 

Slais des que cet i m m eu hic est adjugé sur Si dune ellenc I';. |>;,. C„t ,!,„„ l'urt. , 

expropria hou, le tiers-détenteur est habile c'est qu'elle ii'ji pus voulu l'assimiler \ un 

îi se rendre adjudieatuirc. [.arreque, il'une simple mandataire - c'est qu'elle a voulu 

part, il n'a aucun intérêt personnel à ] e laisser sou, l'empire de la règle géné- 

iTla. [ |evl l .vpvo|,riatioi.,et.|iu..,ie] , a„trc, raie, qui porte que ., ceux-là peuvent 

en n'acquittant pas les charges de l'udjudi- „ acheter h qui In loi ne l'interdit pas. .. 

J , , ', ',' Et. d'ailleurs, comment lo législateur 

™ù s„£ ™fcl^l.lC,r t P° «»"P™^ '*» "nu** dans 

^•T™!.^ 'î^îrSî^L- u l«pn>hibïU«l de l'article . 5n6 , lorsqu'U 

„„7 V TEi^i, !? possible de soutenir d£clarl . pos i t ivcmenl , dans l'article 7011 

que le bers-détenteur ne se trouve ras d „ Code de procédure, que si l'avou^ 

«U^t, pr^Ai "™ En ^SZt^ 
■ITet on peut assim. er ce tiers î, celui en- nom persQnne l. Certes , on n'a pu 

■ïft • H q " 0,1 1 f"."^ "dopler n« semblable décision , sans wp. 

arrêt; dans ce cas, comme dans celui-ci 
In partie saisie serait toujours celle qu. 

devrait [j isonneltement, et qui, parle „. , . ,, ,, , ,_ 

défaut de paiement, ;mi ;,ii .,: ,■.,.[„„„.: ,v, L "' ']" ;1 \"S É k Caat ">nledtPar 

mesures rigoureuses Ainsi en défendant , " l3 • P™ Qrret d " ' l onïlcr î et ce 

uux avoués de se rendre jdiudu-il-.ircs "" Ui avi,lt ''élelinmes " siimv cette 

pour le i-iisi l'nrfiele - i 'i n''i ,111 en'l .'r.dre 0 P' nîon dans notl ' 1 ' première édition de cet 

établir cette'prûluMtion Wà l*éWd du ?,'"™K e ( s - ( - ' 3 - P- 445)- Depuis, 



saisie. ' arrêt ; et voici ce que la Cour a jugé le 

Cestdanseescnsqucl'ajuge-ln Cour ^ août ,8.3 : 
d'nppcl de Colmnr , (en juin 1811. L'ai- ■ Vu l'article tSg6 du Cwle civil: — A t- 

rêt est rapporté au Journal du Palais ' tendu qu'il est incontestable qucl'ovouc 

tom. I, page £7 , de l8lî. • "jui pour.- 1 lit une vente en justice, n'agi l 
■ qu'en vertu du mandat qui lui a clé 

5 III. Un avant pcut-il ,t rendre wljndicataire " uonné S cet effet ; et qu'en thèse genc- 

paurton compte permnnel > u nérale, les avoués sont tellement des 

t( peut-il, pour le compte d'un héritier bènèfi- " mandataires , que c'est en cette qualité 

ciaire a te un • irr m pi<iittshm des hieni " <\" ù < P flr application de l'article 3003 

if'un o6m/ii, tarsijut ce jo/ii teibiemdt in lue- » nu Code civil, ils ont, pour le paiement 
ceiilon ou tle fatient qui tant mit en vente t » de leurs .ivam-eset vacillions, une action 
u solidaire contre les personnes qui les ont 
L'article i5g6 dn Code civil interdit » constitués pour une affaire commune ; 
aux mandataire* le droit de se rendre ad- „ Attendu que In seule conséquence îi 
judientaires des biens qu'ils mut chargés tirer de l'article 7091111 Code de [.roté- 
do faire vendre. L'avoué du poursuivant a dure civile , portant que l'avoué, der- 
n'est autre elu.se rpi'un mandataire : il lui „ nier enchérisseur . sera réputé adjudi- 
est dune interdit de se rendre ad|udiea- . cataire en son nom; si, dans les trois 
taire pour son compte personnel. » jours, il ne déclare w Sun commettant, 
Tel est l'argument qu'on peut tirer de . c'est que les avoués sont en général ,m - 
cet article du Code civil ; mais il ne faut » pables d'enchérir pour eux-mêmes ; mais 
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« vente, poisse se rendre adjudicataire 
ii pour son propre compte ; 

du g«» a F adjudication priparatoirt , « 
par /fi /ûi ont été rentpliei f 

„ sefontsolenmllet^^prtafeforma- L'article 714 du Code de procédure 

„ lires ptesclalcs ; cl ',..<: 1;, imil,,!,,!,,,,, ,| ,:,,,.,„;„,, ,,,.„,„ k . s formllUte -, 

nm.il 6.tin m™rf 0 ( n .r*, de : se rendre | ra rat assu j, ;ii |, : 1 „ 7 ,„e„L d'ad- 

nlpi.l:cnta:rc.ln Incn.-pnl r f t ,e j,„ li[: . ltion . a Le j„ gomcllt dadjud.calion, 

,c,t, ...le ... . « île 11C0 jr Jn ca[lji , l . |ies c | : 

. Aa.t inapplicable i. avoue charge de „ ^ .„ „ s( j-, ^ 

- pmirsimrc cette vente; musqué, dans , SCI1 , , Wr „ n „, ,,„;,- ,),., ■ ^ ,., 

, mamlnn.ciit nui le. lerUir; .-lur 

™ flni ^Mi« Charge de vertdrv ; , inj(m( . 1iml ; , Ll ,'„,,, , k . Mji , v , y 



» a viole' ledit article l5gfi d. 

■ en déclarant qu'il n'était point applicable 

■ fi l'avoue 1 chargé de poursuivre la vente 

- motifs, vidant le pariée tj'n; i!.ilo:i , dé- J^jjtJt de'jï- 

" !Î. a ot S sé ''etc ienCe n d ' 1 ' 9 '"' ne ' li<:r " iCr ' 0 ", dcl ' ad i l " Iicnl '™ préparatoire : pourvu 

Parsuite de cet arrêt, la cause fut portée que les foi lité: [in eril.: . ,1 ■: h lui uni 

devant In Cour nivale de Rouen , qui jugea été remplies, on ne peut pas en faire pro- 

de la même manière; en sorte qu'a 11 jour- noncer la nullité. 

d Lui c'est par un.' simple distinction que t'est ce qui a été jugé par un arrêt de 

crnediuienllcdc.it clnricsol.ie.Oul'avoiié cassation, nui est rapporté nu Journal 

est chargé de poursuivre la vente, et alors du Palais, ton.. I, de 1815 , pag. 47. 
il est mandai a in 1 . et pur conséquent ilnc 

peut ]ins ne rendre adjudicataire ; ou il est j y, U poumitaM «(-if g«w,t dt la nanto 

étranger à la poursuite . cl dans ci' rus, sa tmm l'adj-dkatairr t 
qualité, ou plutôt sa profession d'avoué, 

n'empêche pas que. comme tout autre in- TJ„ arn î, dl | a Co ur de Colmar . en 
di.id.l. il puisse ae. i ,lé|-i|-p 1 . U ,-M.ili:.,l,jpte daledua, pnllet 1 H 1 J . |uçe l'affirmative 
personnel. Cet ainsi «u.; s'cvpli.pn ni el ,, t „,„„.< ,|i re ( contrairement à loin 
se concilient les art. laoGdu Code civil, [ ts principes, La garantie est due par le 
et 709 du Code de procédure. propriétaire , par celui qui en cette quil- 
le seconde question proposée en tëtc de lité vend un immeuble qui ne lui appar- 

raplic . est résolue par les princi- tient pas - - 

' ' cloppés dm ' 



pes rpic nous avons dovelnp. c-. ,J.ms le propriétaire apparent, nue c'est fui ou 

paragraphe précédent. Un héritier béné- sur lui que l'on vend , cest uniquement 

fii iaire. des envoies en possession, ne contre lui que peurrait être dirigée i'ac- 

sout obligés au paiéiiient de la dette qu'en tion en garantie. 

qualitédedétcntcurs;etcommonousavous Pour rendre le créancicr-potirsutvant 
prouvé que cette qualité de tiers- déten- responsable, il laudraitque pcrsonnelle- 
tenra n'interdisait pas le droit de se ren- ment il eût vendu : or , il n est pas par- 
tira adjudicataire, il est inutile de répéter lie directe à la vente ; il force seulement 
les principes qu'où trouvera sur le para- le saisi à y consentir , ou au moins il le 



les prmti[>cs 
graphe déjà { 
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poursuivant , el encore moins liiipre.pi- i.'uci sou ir t.- : 3 1- .- 1 ■ - 1 ■ - 1 - ■ ■ qu en nrin- 

dicirr. Il a fait ce que lonl autre eût fait bue il l'adjudication préparatoire , il nom 

ksn place : il a saisi . il a vendu, peut- semble qu elle a r lu l'adpiuK-.ili.ii e pin- 

être même louche le prii ; et c'est fi l'ail- priêiairr du jour* où cllen eu lieu. En 

judicataire , qui savait les rhum es qu'il effet , celle adjudication peut être cunsi- 



puler de n'avoir p is pris toutes les pré- Dans le premier cas , 

< aillions. dicataiic propriétaire, du juin- où le con- 
trat judiciaire s'est loi'iné . c'est-à-dire, 

AaTicir II. du jourdu jugement d'adjudication ; parce 
que , suivant l'article i iH3 du Code ei.il , 

Dti Droit, de l'Adjudicataire et de se, Mtlc condition >»■ su-peud pas l'obligation, 

Z'^^crjr"""*™- 

- Si l'on considère cette adjudication . 

S -■ /«"■ f a d,ml,cnta.r. f ™. S1)U . lmi . ,., lmhti ' on 5lJJi , pn . 

. de trie sous* lequel"!? fauUa voir', il","' 

Lorsque en n est pas I ndpu.ical:ui-c , st encore de même , puisque la condition 

préparai one ( jm devient adjudicataire dé- v ,.„ imt -, (■ llrc0111| ,l; r , MI l' adjudication 

huit il , ou même lorsque c est lin , liens définitive laite pour le même prii que 

ap.rs nvorrsi.rrncWr. sur relui .pu avait l'adjudication préparatoire , elle a un 

couvert lu surenchère par lui faite lors de c get rétroactif an jour où l'engagement 

I udjudtenMon préparatoire , il ne peut pas a Ae - contrarié ( article . i Sq ). Â o.-.i , 

cire ddliedc de -avoir de quel |nnr h, ,,,0- . S()lls C1 . s ,],.,„ ,-„,,,„,-,, , | :1 propreté sr.M.t 

p.iete lin est dévolue. Comme il a y a pas dévolue du jour d.- l'.idjiKhratiou p.épa- 

A ■'■ ! " :lr '■'■li'Idu celte pr.i p^elé que rotoire y t ., h m „,ei.hle ser-.it nécessaire- 

le pigcmenl d'adjudication délniil!- c . ce „,„„, ,,!„;„,. de communauté de l'odjudi- 

' uriucnt .[oc l'ad- cat nire , sauf l'indemnité' si le prii en était 

en supposant que l'adjudicataire prépara- P ? P 

toire . dont la sui-enchère a été d'abord $ „ £WWl „ lai „ - « IMrtr di _ 

- 1 <<^A». 

cette première adpidn ation 1 ridj.idicu- ,„-,,„;,,■„-„„ „„ au tnno-«/i-t , nt-ii (mit 

1io:i driiuitivc. l'immeuble dont lise sera de Uganln-tn Ht naùniuv/uA ce r .tfW ( .■ 

rendu adjudicataire définitif tombera en aùitèréMf 
communauté*. 

Mais si sa sureneliine n'avait pus été I.a raison dedonter se tire de ce que 

couverte, et qu'il drm mât adjudicataire l'art, - m dn Code de procédure autorise 

définitif pour le prit par lui offert lors l'adjudicataire . à défaut par les cré.mcii-i - 

de l'adjudication préparatoire . c'est alors el la partie saisie de s'être réglés entr'eUS, 

qu'il importerait d'eiamiucr de quel jour de poursuivie l'ordre . et île requérir , a 

il est propriétaire. Sernil-ce du jour de rct effet , la nomination d'un jiHp-cnni- 

fadjlldkition préparatoire . ou .seulement mi. .aire. Vous ave; un moyen . pourrait- 

dlt jour de l'adjudication définitive? I.a on dire à l'adjudicataire , de vous lilicrrr. 

question est d'autant plus importante, Ce moyen est introduit dans l'intérêt des 

que si. dans l'intervalle , l'adjudicataire créanciers et de la partie saisie, el vous ne 

venait ii se marier , l'immeuble tomberait pouvez pas en prendre un autre qui tonr- 

oune tomberait pas en communauté, siti- nerait à leur préjudice; puisque , par les 

vant que la propriété en serait dévolue frais multipliés qu'il ejigerail , vous dt* 
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inutilement te gage des uns et des inscription! qui le grèvent , il finit 
Je patrimoine de 1 autre. bienqu'illa fosseordonner en me 
Néanmoins , nous pensons que l'adjn- qu'il fait juger la validité" de 
(Uciiiiiii.- -i rail autorise 1 a consigner. L'or- pnalion 
ticle 1186*1 Code civil accorde formel- 
lement ce droit à l'acquéreur volontaire , j III. l'ajjiidiaaair 



fLveur'dc l'adjudi 
clause du cahier 
imposé l'obligali 



:lte <riii'.-l 
leJV du 



l'article 6ç,3 du C^c de procédure, qui Abticle III. 

permet a celui qui o acquis l'immeuble 

depuis la saisie , de consigner somme su f- De , Moyens de faire rémudrelapropriété 

SSWïl TSE' SJSTGf, S 

net acquéreur , que la loi voit ordinaire- 
ment d'un mauvais oeil . jouit de cette De la Folie- Enchère. 



faculté, pourquoi un adjudicataire légi- 
isigner , 



$ I. Loni/uc t'atfjudica 



ctquil 

supposons , pourrait-il cgaleme 



_ i ifu de rimmtMt, au fiml-U aW.unem 

validile'! afin de (aire cesser les* inl paaramnja maat «u- fulle-tnchin f 
téiéts? 

Je ne le crois pas, disais- je dans la pre- On distingue dans le jugement d'ndju- 

mière édition de cet ouvrage. L'adjudi- dication deux espèces de charges . de lu 

cataire n'a qu'un moyeu de faire cesser sortes d'obligations imposées à l'adjudï- 

les intérêts; c'est de poursuivre lui-même cataire : les unes . qui doivent être exé- 

l'ordre, et de le tmiiliiin- rapidement h m culées avant la délivrance du jugement , 

fin : autrement, il .serai! vrai rie .lire qu'il 111 . n " l'bis t; ivri , dans les ving' jours rie 

aurai; le Lirait de diminuer le gage de ses l'adjudication ; les autres sont relatives 

e ré: 1 liciers en faisant juger Isi validité de 1° P™* < et doivent avoir lieu aussitôt 

sa consignation ; car l'on ne peut pas se 'l 111 ' 'es eréaneiei-s el le saisi se sont réglés 

dissimuler qu'obligé d'appeler tous les entr'eui , ou après la délivrance des ix>r- 

ciéimeiers pour être [iié^-ns » la eonsi- dereaux de collocutioii , en cas qu'ils ne 

guation , de les assigner individoellemciit se soient pas accordés, 

pour en taire juger la validité , les frais Le défaut d'exécution de ces iiMi^ations 

seraient iwisiiléi al) Ils, .Si ilime ut] adjuili- ;i ili-. ,-iiite, dilleri'iitf.. Si l\nljililii'iit.Lii i: 

calaireselivraitiicetteprocédureeitraor- ne satisfait pas , dans les vingt jours , aux 

dinaire , je ne balancerais pas à déclarer conditions de l'enchère , il y est contraint 

le- liais vexa lui res , el ii les lui l'aire sup- par la voie de la folle-enchère; mesure 

porter en définitif. L'équité, qui est le qui n'a lieu que dans ce cas particulier , 

supplément Lie truites les lois, couduit ainsi que cela résulte du rapprochement 

uiVessil renient a eelli- Liécision. des articles 715, 737 et 738 du Code de 

Mais l'expérience |in |'ai acquise de- procédure, 

puis m'a convaincu que j'étais dans 1er- L'article 715 oblige l'adjudicataire à 

rcur. L'adjudicataire, comme tout autre rapporter au greffier quittance des frais 

débiteur , peut consigner sa dette; et ordinaires de poursuite, et h preuve qu'il 

comme ila intérêt d'obtenir la main-levée a satisfait aux conditions de l'enchère. 
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ix lie collueation , délivrés par le gref 
seroulej-ébitoï™ contre l'uequéreur: 
. comment peut- on entendre que ces 
traînt par la voie de la fol le- enchère , bordereau! soient eiéeutoircs , si on oe 
» iiiW t/li'il ifffl f/lf • i-II/irtl. !> peu! jin-. lis liii i . ■ i-sijuutcc- naître l'acqué- 

II résulte bien de cet arlïcle, mie ce reur, et obtenir sur-le-champ le paiement 
n'est qu'en casd'ineiéciitïon des conditions 1(0 sa cul location ? Certes, cet article 771 
qui riui vi'lit [irereder ],i délivrance du [il- serait illii-uiie . et s.i di-piiMlimi inutile, 
^rmeut d'adjudicalimi . que I adjudicataire si, à dc'faiit de paiement, 00 était oblige 



enchère, 
s coucIdom, ■ 



nous de citer renvoie formellement. utilement colloques, à l'égard desquels 

L'article ;> déride que, l'.iule par l'iidju.lK :it..i e t- .«■ refuse au paiement , ont 

l':l,Ijl,<li.:.lt.iirO 'd'eséruter Un danses de l,',!i-:»ild',-i 1 ,i. 1 |,iir,d:ii.iuv 1 - J ,il'iinmeu- 

l'.idjiidit .tiim . le bien sera vendu à sa 1.1e adj,i a e, et Je le faire vendre sur lu 

folle- enchère; et l'article 1uiva.1t ajoute télé de l'adjudicataire, non pas comme 

que, dam ce ras, le poursuivant se fera tiers- de'tenteur , mais comme personnel- 

délivrcr, par Je greffier, un certificat con- lenicnt obligé. 

ital a rit que l'adjiniii-ataire n'a paj justifié Cent ce qu'a juge' la Cour de Bruielles, 

de l'acquit des conditions eiigibfes de l'ad- par arrêt du 1.J juillet 1810. Dec. not. de 

indication. Brui. t. 10, p. 3o5. (Dalloi. t. a4 , p. laf.) 

Les formalités auïqnelles cet article 

assujetti le poursuivant, prouvent bien $ [|. L'adjudicataire mr Uqutl ta paunuivic la 

que ce n'est qu'eu cas d'inexécution des folle enchère . a t-it droit de demander larei- 

cliarges qui |iréced<-ril la délivrance du iirun.Hi ,/h. ,1min de mutation il de Iranien?- 

jogement d'à ijudicatioii que la vente sur (A™, un nouvel aajuèreuri 
folle-enchère peut avoir lieu ; car, s'il 

e«ige un certificat du greffier, ce n'est pas La (.«t de <■;,>-;, !n,n . par arrêt du 6 

1 imis postérieures à la délivrance du juge- fondée sur ee que l'article 69, S 7. n°- I , 

m ut puisque celui-ci ne peut en avoir de la loi du n finooire an 7 , .fo-idait que 

Ainsi, ce n'est jamais lorsque l'adjudi- l'avait précédée, n'opérant qu'une «-nie 

ratairp te refuse au paiement du pri< qu'il mutation , il n'était du qu'un seul dmit 

[H-nt rire continu! par fiillr enrlièrr , piufHir licuini I . qui devuil être supporté 

puisque ces ai-ticlrt n'introduisent cette en total. lé p.. 1 la nouvel adjudicataire, 

mesure que pour l'ineiécutinn des charges Cette décision de la 'àîui de cassation 

" exécutées dans les vingt - - 



jours de I adjudication. 

Aussi le tinde de procédure eo introduit- pat qu'elh 




ges, et qu'il n obtenu la délivrance du Code civil , elle est applicable au dru' 
jugement d'adjnd irai inn , il devient iléhi- mutation proprement dit ; cil sorte qi 



droit de 



petit être con- nouvel adjudicataire serait tenu de resti- 
tuer au fol-enchérisseur ses droits d'enre- 



Miisie arrêt , saisie evériilinn , et même par gistrcmenl. 

In saisie immobilière , soit de l'immeuble Mais ro serait-il de même des droits de 

par lui acquis . soi! île ses immeubles par- Lrau.criptiiiu ? je. ne le pense pas. Sous la 

liruliers. loi de brumaire . li, transcription du juee- 

C'est ce qu'établit l'article 77 [ du Code nient d'adjudication était foi-céc , et c est 

de procédure , -n décidant que les borde- pour cela qu'on a dû contraindre le nouvel 
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droits quelle était inutile. On ne , 
.icw: pas e.onlraindre le nouvel adjm! 
taire il restituer des droits qu'il n'ni 
pus payés, et <|ui no lui profilent réi 



représentés ; ou elle a lien entre des codé 
ri tiers mineurs , interdits on absens. 
Dans le premier cas, les cohéritiers pou- 



son pri\. rie lolituer il J "iUMp hJi-i-iti- dépos- 
sédé les Trais et Joyaux coûts de son contrat, cet art. hiu? Serait eeam étrangers? Mais 
et ceui de la transcription. ayant droit de les écarter ou de ne pas les 
Mois cet avlii'le ne s'applique i[n?i un admettre ;'i i'adjiiiô'calinn , les eiiproprir- 
acquéreur volontaire , qui a été dépossède la ires peuvent bien les écarter de la surcu- 
par une surenchère. Cet acquéreur était clièie. qui ne serait elle-mCrne qu'une 
intéressé à Faire transcrire . puisque e'élait. nouvelle adjudication. Serait-ce nui er.hc 
la seule manière de connaître 1rs liyputliè Hlicr.s? mais ils tïiueiu présent U l'.t.ljn 

l|ili'S qui jjiî-vainlt l'in -ulili.'. Ail eujilrui- dicalicu, ils pouvaient enchérir ; ils pon- 

rc . l'adjudicataire sur saisie immobilière raient alors ajoutera la mise à prix, on à 

hypothèque. Ku l'cnciière subséquente , le quart dont ils 

uicii-r.s nlili-meut demandent aeln.-lleitieiil à augmenter le 
ir présence il l'ad|udicalion , leur 

quitte de toute dette ; il nii donc aucun consentement qu'ils étaient maîtres de re- 

ititéret a faire transcrire. fuser, la liberté de sui,aic1,éeir à leur gré, 

sous la législation actuelle, le nouvel ad- cevoir. 

jiulicatiiii-c n'est pas tenu de restituer les Enfin, voudrait-on donner ce droit oui 

frsis de transcription ; et cette opinion, créanciers personnels des culiérilier.s y Il 

comme on le voit, est une suite nécessaire se serait pas Huila le <!<■ démontrer qu'ils 

du système épie nous avons suivi sur la ne sont, a l'égard des immeubles licités , 

Voyei ci-dessus, chop. XI, § 5. quérir des hypolhèques ou de- — '■• '■' ■■■■■■■ 



payant son pi 
colloques, il reçoit l'immeuble franc et 
piitte de toute dette ; il n'a donc aucun 



II. Ih: l,i S:ir,-nch;-re. 



, avant qu il: 



5 I. L'article 710 du Code de procédure . ata montre rpi ils s< 
ptrMtt i fonte pcrionne de surenchérir dam 0 surenchérir. 
la huitaine de l'adjudication , at-U applica- H en serait de mémi 



La solution de cette difficulté me sein- qu'ils lie peuvent perdra leur ^ar-e que de 

ble dépendre de celle distinction : Ou la la même ma mère dont ils en seraient pri- 

licilatiuii doiil il .s'agit intéresse des eoliu- vés par une vente volontaire, il suit qu'ils 

ritiers majeurs , tous présens ou dûment no peuvent pas invoquer l'article 7 10 du 
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Code de procé dure , mais seulement l'nr- 
tic!eai85 du Code civil, ainsi que nous 
l'avons déjà démontré ci-dessus, cliap. XI. 

De tout cela, nous concluons que per- 
sonne n'étant apte h surenchérir , 
cle 710 ne peut l'appliquer 1 ,: 
faites entre copropriétaires : — , 

Toutefois on a fait (|u<?l<jucs objections : 
on n prétendu que. lu surenchère était de 



i\ lieit;itu>r 



n nenl qu'a des majeurs , 
11 lesquelles il y a ' 
» tirit ; que , dai 
m est le seul qui 1 



11 absolument de même nature que li elle 

» même; que In ] ici talion provoquée par 
■1 un copartagennt ne peut être assimilée 
11 à uncc*proprinHon forcée, par couse 
.■ quent écarte toute idée de siircn chère 
qu'il en est de lin* me d'une licilatioi 



e peut l'admettre en t, 
par analogie. 

Voici maintenant le teste de I' 
n Considérant que, suivant l'ar 
» du Code civil , les créanciers pep 



,. (l'un lié.i! 



,„l |.:u- 



11 peut êlre faite ou en justice un par-devant 
n notaires (art. Bag et 8ïy)i que le Code 
11 de procédure contient les mêmes ilisiio- 
« sitions (art. 0,84 et g85] i que le titre 
11 concernant la unie lies immeubles, au- 
0 quel l'article du Code d;' procédure 
n renvoie pour suivre les formalités -— ' 
11 y sont prescrites., dislingue 



:i rirumquéi; 
du débiteur 



e même d 
^partageant , 



lieitatio.. 
111 l^uhlirl 
résulte 
vnble, 



de h feule de* Immeubles , qnl'lui-méme 
se réfère au litre de la Sai.de Immobilière, 
dans lequel se trouve l'article 710. 

Nous ferons remarquer que le renvoi 
de l'article 97 î n'est pas absolu ; car il ne 
vent pas que toutes les dispositions sur la 
saisie i m molli Mine soient appliquées aux 
licitiilioos ; si tel était son sent , il serait 
déraisonnable ; mais il disnose ou'on ic 
<on/Ô™jero(ce sont 
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Je cet article), pour la vente , aux for- dispositions contenues dans les articles 707 

malitês prescrites dans le titre de la Vente et suivant, du titre de la Saisie Immobi- 

des Immeubles. Hère : or, dans ces articles se trouve nd- 

Or, tout consiste h savoir si la suren- eessairement compris l'article 71a. 

chère est une formalité de la vente. La Ufàut même convenir que si le législa- 

nénative est incontestable. La surenchère tour ne s'était pas explique ainsi formelle- 
nent , on aurait fait des efforts pour faire 



micr ilnit. être nstiiiiil uu\ li.r.u.ihtcs qui quart. ;iu-d:'ssus du prix de la llcitatlon. 
.Iijiveiit eunilulre à l'adjudication. — Maison n'a pas besoin d'invoquer cette 
T.a effet , lorsque le législateur veut cuu-iilér.itiiin , Ni loi esl expresse . on doit 
appliquer à ralién.iliuTi de- biens des mi- circuler su disposition et admettre la 
ncurs les principes relatifs il !:i suivie ira ■ siiri'llchèrc. C'est ce i[ni a été jugé pnr la 
mobilière , ne rroye; p u qu'il se entente Cour île Ituuen , le i'\ mai 181 7 , pnr rnp- 
de renvoyer au titre i.lilif aux lormali- port ,1111 iuunelililes d'une succession luî- 
tes ; nuls vuiti comment il s'explique: ncfidairc vendus judiciairement 
11 Seront observées , an surplus , relative- Ce n'est pas , toutefois , que nous pen- 
• ment à In réception des enchères , à ia lions que la surenchère , autorisée pur 
» forme de l'adjudication cl 4 m mile* , l'article 710 , soit , dans ce cas, exclusive 
■ tel il impositions contenues dans les ar- de celle permise par l'art. ai85 du Code 
a ticles -07 etsuivans du titre de la Saisie civil. Au contraire , nous remarquons que 
i Immobilière. c'est un excès de prcivuitiuu que prend la 
Ces dem manières de s'exprimer prou- loi , pour que les immeubles des mineurs 
vent suffisamment la différence que l'on a soient portés ù leur véritable valeur. D'un 
voulu faire dans les deux cas. Dans l'un , côté, elle dit il toutes personnes : Vous 
l'on a voulu simplement indiquer Toi-- pouvez, surenchérir du i/unrt dans la 
mal Iles à suivre pour parvenir à la vente, huitaine de l'adjudication : de l'autre , elle 
et l'on n'a pas parlé des suites de cette dit aux créanciers : Votre hypothèque 
vente; dans l'autre, ou a eu l'intention existe ton|uurs dans toute son intégrité; 
de comnrendre ri les formalités et les sui- pour la purger , il faudra vous notifier le 
jugement d adjudication ; et alors vous 
les droits accordés par 



applicable àui licitoltuns de tiens de me- Une surcnchei 



et, pur eonsécuient, faire 
du dixième . si voi 



porté à sa véritable valeur. 

Volà le sens de la loi : voila comment , 
citation avait lieu entre mineurs ou entre dans J'iutérêt des mineurs et des absent , 

jeurs, dont l'un d'ern serait absent. Nous de dem surenchères. 

clL 0 ^ï U n\mla^ C enir'des7m^ S to** nr *^ Ai " d ? 1" ari '"'f' ■ 

niineiii .n liiiiit iis-,iiui le..,-, i',iil|U'lii:,,liiiii sei- ,j ru tien à le tuitë d'une êetMÙ ù'ima&itircc* 

jtXi^rqui'comprend^ à l ' articl ' 7$? J " Code de procéder 

la sni euelièi i! .luturiscV par l'arlicle 710 ; La négative a été jugée par un arrêt de 
et si l'on pouvait en douter , il suffirait de 
remarquer que cet article g65 re 
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lu troisième chambre de lu Cour royale de faite ; mais hor. 

i'.iris. en date du uj niillirt iKi - . reporté dis jours de l'ai 

dans Dalloi t. itf , ]>. 3iî et Sïrey . t. 18 Cette interp. 

1,1. mentéeritedan 

confirmée par une dispusitinu analogue 

$ 111, Comment doit-on entendre le délai de du Code île procédure, ripliquée par la 

huitaine, accordé |«u- l'article ;io , pour jurisprudence. Nulls vuu liais parler de là 

sarenchèriri règle qui prescrit de former opposition à 

Hst-ce dan délai franc , de manière que le jour un jugement par définit dans lu huitaine 

de U lignification ci celui de léManc ne de la lignification- On avait voulu aussi 

tiucsit ,1,1 ! coin/iris ? 0\i y ai contraire , fant-d appliquer il l e eus l'a rlie le 1 u3 ï : L'on sou- 

y comprendre fiai ei fouira T tenait que le lourde la si^uiriral i:m il er- 
lui de l'échéance ne devaient pas être 

sigiiilication et celui rie l'échéance ne doi- Icnlion ;i c'Ir r , jetée, (.h. peut voir un ar- 

vrnt jauuiis ê.re comptes dans In funtion rèt de la Cour de cassation , runporté au 

d'un délai. C'est l'objet de cette règle de Journal du Palais , v scm. rie 1810 , 

droit «Vm termiiii mu, i.;.mf:,i!,i„:i,r :„ u r- iniï. et fiirey, t. l5 , a , lio , et t. Il , 

""'»".■ '^'"I ■■>'■» «trnrp en rester- , , a 3S. 

mes Article ,o33 du Code de proeédure 

elïlle : f IV. Comment doit-on entendre t article du 

a Le jour de la si^uiliiTiliiiu ni relui île <',„!.■ ,lr f , r „,V,/„>-,. ,/uijiie lia délai île vnici- 

i, l'iiLlIie.mie lie sont j;iniai.« compris pour iplulrc [iiruri'i j-mr la notification de la wmi- 

» le délai général , filé pour les ajourne- rUnamaraiA de l'adjudicataire , du pour. 

■ menu , les citations, sommations et au- juimiii « de la partie taiiiel 
« très actes faits a persnnneou domicile, n 

Mais c'est la une règle générale, sus- î.a loi veut éviter la fraude; elle craint 

ceptilrie, corn me Imites les autres, d'eicep- qu'il n'eiiste quelque collusion entre le 

lions ; elle ne doit même snppliqnci- , sui- poursuivant et l'adjudicataire ; elle veut 

vant les propres eipressions de cet article empêcher que celui-ci n'écarte les persan- 

io33 . qu'ans ajoitmemens , aul citations, nés qui auraient [.- projet d'acquérir , et 

nui sommations et anx antres actes fiiits se fasse adjuger la chose à un vil pris. : c'est 

h personne ou domicile. Or , la stirenchc- pourquoi cl le permet, par l'article 710 du 

id, autorisée par l'article 710 , n'est pas Code de procédure , à tout' personne de 

lie ce nombre ; ce n'est ni un ajournement, «lire su l'itH'i- du trihiinal, et dons lu 

ni une citation , ni un autre acte fait h huitaine iiu |uur nii 1 ' ; i r : j 1 1 . 1 i 1 r.j r .' . 1 1 1 aura ei,. : 

personne ou douiieile; c'est simplement prononcée, une surenchère du quart , au 

une iléi braliun au greffe, qui ne ressem- moins, du prix principal de la vente. 

Ide en rien aux actes que nous venout Cette surenchère , pour ùlrc valable, 

d'indiquer. doit (rire dénoncée . d.ins 1rs vingt-ipuiln- 

Ainsi . sous ce premier rapport , la rè- heuret , aux avoués respectifs de l'adjudi- 

:;Wc l'article loïï ne saurai! s 'appliquer cataire , du poursuivant cl de la partie soi- 

à la surenchère. sie. (Art. 71 1.) 

Mais il ciste une autre raison pi- J ' r - J - - : 
terminante , s'il est possible , que eel 

i -'esl i-L'Ile que nous tirons de l'article 710, que si la surenchère avait été fai 

«pli concerne le p.in.iim de 1:, surenchère, mier janvier il midi , elle deviendrai, mine 

U'apriseet article, ce n'est que .laits la si clic n'avait été notifiée, au plus tard , 

huitaine de l'adjudication qu'on est rece- le lendemain il la même heure, 

vuhle ù surenchérir. Si l'on ue compre- Cependant . il est de principe que les 

liait pas dans ce délai le jour dr la «iguili- preseripliuris ne Si: euuijitent pas par heil- 

cation et de l'échéance, ce ne serait plus re : elles doivent toujours, aux termes de 

dans la huitaine que la surenchère serait l'article 1160 du Code civil , se compter 



■ vingt-qu 
.'heure h 
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JV1. Qui doit mpporttr U ptru th t immeiMt s'éteindre que parce que l'acquéreur est 

parianMc^opourfairtunrtur.nckirtdu Cela ^osé , On PC peut plus mettre i-n 
>/'""•" question si l'!riL']. ( 'ii!)!(r pâit pou f l'adjn ■ 

dicaluire, Propriétaire absolu , quoique 
L'adjudication sur saisie immobilière -mis mu: coiidiliuu nvsntiilnirc, c est sur 
ressemble beaueoup . pendant l.i huitaine lui seul qui: peut tomluT In perte si 1 1] . ■ 
accordée pour smenehérir. h ee que les survient dans la huitaine accordée p,.irr 
Humains appelaient .iiidiclio in diem . surenchérir. S'il en était autrement, celle? 
c'est-à-dire, à la convention par laquelle surenchère , qui a été introduite en faveur 
l'acquéreur était dépouille si le vendeur saisi cl de ses créanciers, tournerait 
tramait un prii plus favorable pendant n ce es su ire m eut contr'ciu, puisque ce sr- 
un délai donne. rait un moyen de prolonger leur respon- 

Ohcr les Romains, le caractère de ce iabîliti 
pacte était déterminé par l'iiili'nli'.it [ire- Ti-Hn et, an surplus, l'opinion nue pro- 
Mimée des pai tics; il loi niait ou une con- fesse l'othirr a l'égard de l'adjudication 
dilion suspensive, qui niTéïait l'e\ceiitmu sauf quiu/aine , dans sun Traite de la 
Ventt, part. 6 , chap. II , et d; 
traduction à la Coutume d'Orttatu , lit. 
ai , n"i <ji et g3. 




Voyez, sur cette question c 
avons dit dans 1' 'Introduction 
Immobilière , section IX. 




ont besoin d'en obtenir I 

principe relatifula conversion de lai 
cet article ajoute que la vente pourr: 
faite devant notaire 01 



qu'elles se sont éteintes . et elles n'ont pu très formalités que celles prescrites ri 
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.articles gîrç , g5o , 960 , 961 . 961 le tribunal delà situation : par exemple , 
les immeubles d'une succession peuvent 



■ licites devant le tribnm 



entraîne plutôt par la série des numéro est-ce déva- 
lue par l'intention d'appliquer au* ma- que doit éti 
jeun une formalité qui est ciclusivcmeut dre , ou est 



jènrs une formalité qui est ciclusivcmeut dre , ou est-ce toujours devant celui de la 

introduite pour les mineurs. situation de* biens ? 

En effet, lorsque la saisie ne concerne Pour soutenir que c'est [levant le t 

qui- lies ,i;utie. majeures . non-seulement bnnal dans lu ressort duquel s'est ouverte 

elles peuvent vendre au-dessous de l'esti- la succession, nu invoque l'article 5g du 

matiun, mais il n'est jamais besoin de là ire Code 1I1 procédure . ijui iitti ibue à ce tri- 

fi.irr c-tte estimation ; leur consentement bunol la connaissance des actions formées 

suffit pour l'aliénation de l'immeuble , et par les créanciers du défunt avant le prir- 

jamais elles n'ont besoin île la décision des lage. Oa l'appuie ensuite de 1 article 5S1 , 



', I. Devant a 



„i, il faut retrancher l'article 964 tribunal qui n anturisj t'iuljudiculiuil , que 

de la nomenclature l'aile par l'article -',7, dnil cire ouvert l'or. Ire; enfin, on invoque 
et tenir que , dans aucun cas, les parties un arrêt de la Cour d'uppel de Paris , sous 
majeures n'ont besoin do recourir a la la date du a3 mai 1810, qui l'a jugé fur- 
justice pour Wr le minimum delà somme mellement. 

pour laquelle l'immeuble pourra être Pour combattre cette opinion et prou- 

odjugé. ver combien elle est contraire nui princi- 
pes, il suffit de faire remarquer que si 
l'article ')() du Code de procédure attribue 

SECTIl >N X. BU tribunal de l'ouverture de la succession 
la connaissance îles notions formées avant 

De i'Ordrr. ' e partage, cet article n'entend parler que 

(-,,,.,(,.,. | rsonoellemenl 

de la dette pour sa part et portion , on eût 

Lor.a.'U . agi, du prrr de f«* ri*»- P" 

Jamd-wnwhn, dwaMlcml». «s du débiteur d (allait assener les ,„-,- 

nal ri. la libation dn iù-ni , or. divan ahii tiers \ leur ™ m ^~> £ l " ^P 0 "* J^ 1 " 

Ï/' r "'° r ' d '" ,aa "" *" """" ^Tété^V^ fon ga- 

vait appliquer 1 ; 1 ■ E iu (n i.- ;">.;) au\ notio:i. 

Régulièrement c'est devant le tribunal réelles , on serait conduit à eelte cun.si- 

où l'adjudication a été faite , que l'ordre qnenee, que l'expropriation d'un inirueu- 

doil être poursuivi. L'article 7Ï1 dn Code ble de là succession pi nierait être portée 

de procédure le fait suffisamment eom- devant le tribunal de l'ouverture, quoi- 

prendre, en décidant que la demande , à qu'il fût situé dans le ressort d'un antre 

tin d'ordre , sera formée sur un registre tribunal. Or, on n'a pas besoin de faire 

det adjudication*, tenu an greffe. La dé- sentir combien cette proposition sci ait 

cision de eet article est d'ailleurs en bar- déplacée, 
monie site tons les principes si 
action» réelles. L'adjudication doi 

poursuivie nu tribunal de la situation de juges qui ont autorisé l'adjudic: 
l'immeuble , et il doit eu être de même' article semble reconnaître que il- procès- 
dé In procédure relative à l'ordre . puis- verbal d'ordre sera ouvert devant le tri- 
qu'elle a le même caractère de réalité, bunal devant lequel la veute a eu lieu , 
Cependant il arrive quelquefois que c'est qn'il n'entend parler quedes procès- 
l'adjudication n'est pas poursuivie devant verbaui d'ordre ouvert 'a la suite d'une 



L'article 75 1 ne petit pas être non plus 
voqué pour établir la compétence des 
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expropriation forcée; et comme ordinai- J tanqiu ptmiiun immeubles «m été eipro- 

rement cette eipropriation ne peut être priis diwl plusieurs tribunum, et qu'un 

poursuivie que devant les juges de la si- ordre particulier a c'ti iwi ili «ini cAucuu, 

tuotion , il en résulte que l'ordre ne sera peut-an demander la jonction de ces différent 

jomais poursuivi que devant le même tri- m-dm^a te naval de leur devant un mime 

Au reste, on est étonné que l'opinion . 

que nous combattons ait pu recevoir le Suivant I article 1 71 du Code de procé- 

suffrago de magidnts distingues, Indé- dal ' c ' °" P ml demander le renvoi d'un 

pendauiineTd de ce que nous venons d'e- •«b»nal à un autre, et la réunion dedeui 

tjiblirquelejarticlis âget j5i du Code de alï;i:r.-.s oriitinaircment purlées à deuï tri- 

itrocedure ne («■iivciil'jiiiH ("ire eilés pour buuatu diuéïen; , lursq 11 'elles sont con- 

o fortifier , nous invoquons l'article 4 de ncscs ™tr'elles. 

lu loi du 14 novembre i8uS , qui dispose Mai- «-lin règle ne nuirait s'appliquer 

formellement que » les procédures relut; - J'oidrr et tl^lribiitinu ■Ir.-n sommes pro- 

i> vos tant a l'etpropriation forcée ,/u'à ia venant de différons immeubles cipropries 

pi distribution du prix des immeubles , se- dan leurs nrrnndissemens respectifs ; 

•• roui portées devant les tribunaux rcs- d'abord, parce qu'il ne peut pas y avoir 

- pectits de la situation des biens, n d e conneiité , et que toujours il y a , dans 

Cet article ne distingue pas. L'ordre l'ordre du prêt de tel immeuble, des créait, 

doit être ouvert deiaut le tribunal de h eier; qui ne peuvent pas noirci- .Lins la 

situation des immeubles, et la circons- distribution introduite par le prii d'un 

lance que l'aliénation s'est opérA: dans un en second lien , parce qv.c l'art. 1 

,.uti. ... r.„;d.«. n 1 e..test l. ..|..ut, imlilTr- de ta lui du 1 4 un. emHrt 1808 . prévoyant 

. 1 n!. : . V\! r. q.i n .1-e .., C.ur de 1 ass.. 'e tJ - ■■!! i'ripr .>;■: .. 1.-1 ,1, plus in'mi. 

Après ledétès de mm mari , la daroede déride que l'u -lr. ci . J ■ ■ finition *-i»nt 

.^ntU.nc »■ !j.t a ii.iu,.- ., vendre m ponVs divan: /■< tribunaux rtipeitifs de 

la 1er. t. le ».<-., es située daiu. le depar- CVst , m. reste, «qu'a jupe la Cour de 

tr..,cjn delaCÙIc-d'Or. cassation, le i3 jncrviei i8iO?S.,t 10,.. 

Après l'adjudication, l'aïquérrur se pré i4"). n» la demande en règlement de ju- 

sente au tribunal île eiémur , dans l'arron- ges des créanciers Hecquet. 
Ji..clnent duquel l'immeuble était situé , 

et requiert l'ouverture du procès -verbal $ III. Lartaut, ta venu dei articles laïaa 

d'ordre. De leur eùli'. le. eiéancicrs ilis- 'in 1 , trruriiju-i.itiun a rte pariée devant un 

ciits forment la même demande au tribu- autre tribunal ,mc celui de la situation , où 
mil de la Seine, lieu où la vent. " ' ' 



Dans cet état , on se pourvoit eu règle- 
ment de juges, et la Cour de cassation or- 
donne la eonlinualiim de- pour-; 
vaut le tribunal dan " 
duquel 1s terre était «t.... 

n Attendu que l;i deui.u.de à (in d'ordre l'expiupriidion devant le tribunal dans le 

..et distribution du pris de l'immeuble "'«sjrt duquel se trouve le chef- lieu de 

» dont il s'agit , est une action reellu qui l'eipluiluliim ; est- tu devant ce tribunal 

«doit être portée devant le tribunal de ipiedoil être jiDiu "sni vi l'ordre du pri» des 

" l'arrondissement dans lequel ledit ùu- immeubles situés daus d'autres arrondiï- 

« meuble est situé , la Cour ordonne que «émeus ? 

■ l'ordre sera continué devaul le tribunal Régulièrement, l'ordre et ensuite la 
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poursuivis devant le tribunal de ta situa- 
tion des immeubles ex propriés, c'est-à-dire, 
devant celui dans le ressort duquel les 
inscriptions ont (lté laites ; d'oti il tondrait 
conclure que, dans l'hypothèse actuelle , 
le prïi delà partie du domaine situe 1 dans 
divers ai rondissemens , devrait être dis- 
tingué de manière il ce que chaque partie 
ïïlt distribuée devant le tribunal où étaient 
situes les biens. 

Il en serait de même de la radiation des 
Inscriptions. Aux termes de l'article aiSg 
du Code civil , la radiation doit toujours 
frire demandée nu tribunal dans le ressort 
duquel l'iii.criptiim ;i été faite. 

Mais tous ces principes, vrais en thèse 
générale, doivent être modifiés dans l'hy- 
pulhi:se,n.tUL'lli' L'eip ru m iat ion, qui doit 
aussi être portée devant le tribunal de la 
situation, souffre une exception dans le cas 
où les dépendances d'un même domaine 
seraient situées dans divers urrondisse- 
mt-ns : dans ce cas, l'adjudication se pour- 
suit devant le tribunal , dans l'arrondisse- 
ment duquel le chef- lieu d'exploitation e»t 
situé ; El cette exception doit , par la na- 
ture même des choses , être étendue a la 
distribution du prix et a la demande en 
radiation. Ces demandes sont une suite né- 
cessaindela saisie immobilière, et comme 
le mode d'exécution du jugement qui pro- 
nonce l'adjudication. Or, d'après le Code 
de procédure, c'est au tribunal qui a rendn 
le jugement , à connaître des difficultés qui 
peuvent s'élever sur son exécution. 

Ajoutex que, d'après l'ensemble des 
dispositions du Code relatives a l'ordre , 



de chaque immeuhle; mais lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'immeuble* dépen- 
dais d'une même exploitation , et adjugés 
lot le même tribunal , l 'exception que 
i Q|lce . 10m . | a ïcnle s'élend në- 
iit a l'ordre . et rend compétent 
pour cette procédure le tribunal devant 
lequel on a procédé à l'expropriation. 

S IV. Dtjvirmr ùnmtM, appartenu 

i lardrc cl jfairt $wmÙ-jm V îà f.^i™- 
Ubfl d* déUiaccorM par '«*«=■<« SIB4p»r 

J'ai déjà eu occasion de remarquer 
plntieura fois nue, lorsqu'un immeuble 
pouvait Gtre grevé d'hypothèques ou de 
privilèges soumisà l'inscription , et d'hy- 
pothèques indépendantes de cette forma- 
lité , l'acquéreur pouvait remplir simulta- 
nément les formalités prescrites pour 
purger 1 une et 1 autre espèco d'hypothè- 
ques ; c esta-dirc, requérirla transcription 
pour libérer l'immeuble des hypothèques 
învcntionnclles ctjudiciaires, et déposer 
m contrat au greffe pour le dégager de* 



de II 



Dt être 



qu en faisant transcrire son contrat, et le 
signifiant ensuite oui créanciers inscrit* , 
il purge, a la vérité , contre ceux-ci , mni> 
non contre la femme de son vendeur, si 
c'est ù un mari qu'il a acquis, et s'il n'a 
pus été pris d'inscription du chef de su 
femme ; mais non contre des mineurs ou 
des interdits, si c'est d'un tuteur qu'il a 
acheté. 1 

Si donc l'acquéreur peut cumulativc- 
ment employer ces deux voies , si son in - 
térêt exige qu'il les suive, s'il ne peut 



l'ordre soient portées devant le tribunal 
de la situation de chaque immeuble; mais 
pour écarter cette ob|ection , il suffira de 
remai'qucr que cette loi suppose des im- 
meubles indépendnns, et tous vendus dans 

cas , sans doute , l'ordre ne peut être pour- 
suivi que devint le tribunal de la situation 



prendre inscription , comment supposer 
que I ordre puisse être ouvert avant l'ex- 
piration desdéïaisqne la loi leur accorde? 

Sans duute oue si l'acquéreur se tait . 
s'il consent à I oidre , s'il néglige les me- 
sures de sûreté que la prudence lui sug- 
gère, le procès- verbal d'ordre sera clos 
même avant l'expiration des délais , les 
bordereaux de collocnlion seront défi- 



ORDRE. 



s aussitôt que l'acquéreur S V. A 

a l'égard des femmes et des mineurs . tout <*■ mo " î"' ■ '= * 

«ra suspendu jusqu'à ce qu'où «berfl . [ . d £ , j proc£dlln 

qu'on ne p«il iprrf.ocJrm.nt connaître t«nd.. 1 ..c.-m.,>M aMH.^on.to.rAn. 

jusqu'à des dcu. mois «cop- J^^LEL ta du or" ïfe 

dt^h^*..* ticle^^ 

mois avec sûi-clé. ^OhligJ d/sc libcVcr voquer'Tord^e^ou "^i mrait vouîu 

envers les créanciers niilement colloques, inHh.'i- que Ion II- ouverture d'ordre, dite 

il pourrait se trouver dans la nécessité de avant cette époque, s-vait mille, et, comme 

payer une seconde fois, parce qu'il jioor- telle , pouvait C-ti e attaquée par les parties 

rait arriver que k's créanciers qui sont intéressées. 

rnlluqités. cii.iciit éle [.riinrs[i:ir lc< iicari- .Mais ce serait nue erreur évidente. Ces 

ces de la femme ou des mineurs qu'on ne Jem articles dn Codcde procédure aCMT- 

II est vrai qu'on suppose que, de cette <)"'i' serait à souhaiter de voir s'opérer 
manière, l'accriiéVrar pourra retailler de entre ll i ''' ■i : ;iii<'n:rs. îlan lursqu il est dé- 
,, , , ,],,] j „ nmïihéqiieotle conciliation ne pent pas 
dre; car ne faisant le depit :m e,ir-il'.: .p..' avmr l.eu . pourquoi torrer les ..TeaDcicrs 
lorsque le proce«-vcrl>al d'ordre est à la 0 P""lre un mois qu ils pourraient utile- 
veille d'être arrêté, il en suspendra la ment employer? Au surplus. a|outoiisque 
elotllre cnc.H-c peii.l.mt d,:ni irmis. 

En effet, l'acquéreur a celte faculté'; "jo"™" kTur* dépositions .^quc X e r cc'r 

faire le dépôt quand lion lui semble ; mais ,. lle '| a Gourde Rouen a juge par un arrêt 

ce retard ne tourne pas au préjudice des ,j„ 30 (Oalloi, t. ai, p. 33 7 . 

créanciers , puisque leurs créances conti- S- L l5 , _ aao } 
nuent de produire intérêt. 

En deux mots, l'acquéreur est obligé J VI - t* pncht-vtrlel tenir* m-it rëgutilrt- 

L'affirmative ne peut pas faire l'ob|el 
in doute séricui. Il suffit que le pour- 
1e hypothèque rendue publi- 
ée du pro< 
mer que ic 
nnulée,™ , 
a procédure , parce qu'où 



et était réputée vala- 
n' ayant pas lieu d 



d'appel d'Angers, le 16 juillet 1809. On plein droit , c'est une conséquence forcée 

trouvera son arrêt dans le supplément du que la nullité ne sait cernée ciister que 

Journal ilrt Audience , de Dencvers, un- lorsqu'un jugement l'a prononcée, 
née 1810 , p. Go. Au reste, qui aurait intérêt de relever 



cette nullité du procès- verbal d'ordre ? 
Ce ne seraient ni le débiteur, l nui il im- 
porte de se libérer au plutôt , ni fes créan- 
ciers, qui doivent aspirer h recevoir oc qui 
leur est dû, ni l'adjudicataire, parce qu m 
le soupçonnerait de chercher des moyens 
de conserver plus long-temps le prit de 
son acquisition. 

Ainsi . quand il serait vrai que la nullité 



l'Inscription ne brait pas nue le proces- 
»erhal d'ordre eOlété illégalement oowrt, 
junsqu'a., moment du premières poursui- 

upturcntr : ce qui était suffisant. Cet! ce 
qu'a juge' la Cour d appel de Paiis, le i5 
avril iHoq. eu infirmant un jugtmeiit du 
tribunal de Versailles , qui avait jugé le 



pu élever celle difficulté , et j'avoue qu'elle 
ne me fût jamais venue à lu pensée , si je 
n'avais trouvé dans le Journal du Palais 
lin arrêt qui la décidait formel feulent. 
Quoi qu'il en soit , voici les principes 



leproeédur 

L'orlielc exige qu'après uvoïrouvcrt 
le proccs-wibal d ordre, on y annexe un 
extrait délivré par le conservateur, de 
loutei les inscriptions. Cet article ne dis- 
tingue pas entre les inscriptions prises sur 
le dernier propriétaire , partie saisie, et 
celles requises sur les précédens déton- 

uéralilé de ses expressions , iiu^il entend 
parler des inscriptions qui grèvent l'im- 
meuble , quel que soit, d'ailleurs , le dé- 
tenteur sur lequel elles aient été requises. 
L'article suivant est conçu dans les mê- 

sommesde produire, par acte signifie' aux 
dumiriles r'/iii par leurs inscriptions ; et ne 
désignant pas plutôt les créanciers inscrits 



sur le saisi, que ceux nui peuvent avoir 
acquis hypothèque sur les précédens pro- 
priétaires, on est bien obligé de se référer 
h l'article précédent, et de décider que la 
sommation doit être faite a tous lescréan- 
ciiTs compris dans l'état des inscriptions 
annexé an procès -verbal. 

Au surplus , pourquoi n'appellerait-on 
pas à l'ordre les créanciers inscrits sur le» 
précédens propriétaires? Les aliénations 
faites depuis leurs inscriptions n'ont pas 
porte atteinte il leur hypothèque, et tou- 
jours ils ont conservé le droit de suite ; 
.-n sorte que l'immeuble n'est arrivé entre 
lus mairu de la partie saisie qu'avec la 
i;h-ir-i- d.-s l<v:ni" lu-;|ii<-» i-x^iantfs. 

iï'n|-i es cela , l'adj..dira<«ire est obligé, 
d'appe- 



s'îl ne le fait pas. l'immeuble par lui nc- 
r i. nt demeure grève ro faveur des hypo- 
thécaires min appelés . car ceox - ri ne 
pouvant perdre l'hypothèque sans leur 



on reenurs sur l'.mmeuble exproprié. 

et distribution du prix , et qu'il n'apprlle 
pasliius tes créanciers, même cent m-crits 
sur les précédens propriétaires, l'adjudi- 
cataire a le plus grand intérêt à s'opposer 
il l'ordre jusqu'à ce que les i t éimcicrs non 
np[ieiéf sniciij mi* eu cause. S'il négligeait 
de prendre cette précaution, l'immeuble 
pourrait demeurer grevé de ces bypo- 
thèques. 

C est ainsi que l'a jugé la Cour d'appel 
de RiomJcSjum 1811 (Dalloi , 1. 11 , 
p. 3.J6), en infirmant un jugement rendu 
par le tribunal de la même ville. 

5 VIII. Lonquc tt règlement pinvlioirr m fait 
et dênonci oui créanciers et à la partie saisie 
par deux actes ayant des date* différentes, de 
qutljwo- ct-iirt le délai accorde par ta loi pour 



Aux termes de l'art. ;55 du Code de 
procédure, le règlement provisoire, dressé 
par le juge-commissaire, doit être dénoncé 
aux créanciers et h la partie saisie, uvec 
sommation d'eu prendre communication , 
et de contredire , s'il y avait lieu , dans le 
délai d'un mois. 



mirant l'art. 73G. faute par lescréan- S X. Langue la partiaima rêntoyin à l'an- 

s produisans de prendre communica- ditnet . i",- m.i'.h ,/.-, iliiKrm'r.-i r.v.r.-i 

i et de contredire, dans le délai d'un fc net""'"' !'"""'•<••'" •"S" 

is. iU demeurent forclos sans nouvelle nMn * ■«/<■«"«»». p-Wiè <*«<■* 



"H! 1 priïer^d^cr&nd^î îrliU ta d . e «"«««ire du sieur Vanmalder contre le 

nicracteAant^v.aoueHu-unoui ttlŒpfift 

j !!, . tr,7r " les autres C csTraqucX dis l , ™ !a,ule î c ' mL lu la '*fi ,e finale con- 

■ I -> , p- ï-i- ) doDtï'application»efcit tout nature Ile ment 
tant aui matières de première instance, 

4 IX. la fortOuton proionc/t par Fart. 7K qu'aui discussions portt'ts devant les Cours 

i/ii Cû-/ff f/ff ptocèJure, l'appliquc-t-tllt à la royab-s. 

partie ™Wc nu»*» ....r crlomâm profmi- si donc , dans un ordre, il est possilile 

,* n , ! J el </le 1 ori, aaa prè,tt<iil«i<ru a moi 1 , dVratmcber quelques considérations d'or- 

la par,*. ai.itr.tpai,,,,,*,, entrai dre publie: .'il intéresse .incorporations; 

Si la partie saisie avait le droit de cri- dits se présentent pour requérir ou con- 

tiquer l'hypotbèquc et l'inscription qui l'n tester des rnllnentioiis, il rat indispensable 

conservée , elle serait comprise . comme d'entendre MM. Ic< pens ilu Roi. 

1rs créanciers . dans la forclusion pronon- Mois réciproquement , si la procédure 

cee par l'art. 736; mais ce droit ne pou- d'ordre n'en braise i|iu' Ju intérêts privés, 

vant jamais lui appartenir, ce n'est que si elle n'es iste qu'entre des pcr.mnes inu- 

relatiïement au fonds de la dette qu'elle jeures , capables de dérendre leurs droits , 

aurait intérêt à se plaindre. Elle peu! de- toute intervention du ministère publie 

mander la réduction du principal et des devrait être soi aljnndarile , nu nu moins 

intérêts, soit parce qu'elle justifie que les ne tenir qu'à la faculté que la loi lui donne 

créanciers les ont ria rçérés . soit parce de prendre c.miimmiealiun de loutes les 

qu'elle prouve les avoir payés ; et. pour causes dans lesquelles il croit sa présence 

tout cela, il ne peut pas j avoir de délai utile. 

fatal, de forclusion, parce qu'h toute Ainsi , suivant la règle générale établie 

époque, même après le jugement qui sta- par l'art, 83, le ministère public ne devrait 

tuerait sur l'ordre . on est n temps de dé- pas être entendu , même rn première in- 

montrer qu'on ne doit pas ce que lecréan- stance , dons un ordre dans lequel les per- 

cier réclame. Ainsi, nous pouvons dire sonnes désignées dans cet article ne se 

que la forclusion, prononcée par l'art. 7 56, trouveraient pas ïntéi iasées. 

est étrangère à lu partie saisie , qui peut Cependant . l'art. 761 du Code de pro- 

loujotlrs proposer ses moyens de libéra- cédure en décide autrement , et ajoutant a 

tion. l'art. 83, il ■ 



ta première înslnncc, 1b communication 
ini ministère public. 

i Le jugement, porte cet article, sera 
ii entendu sur le rapport du jugecommii- 

- public; il contiendra liquidation des 

Mais par cela même que cet article 
njonte nui dispositions de l'article: H3, il 
forme une exception qu ! l'on ne doit pas 
étendre d'un cas à un autre. Il ne parle 
que de la procédure a cuivre eu première 
instance; on ne peut donc pas l'appliquer 

C'est, ou surplus, ce qui résulte du (cite 
et « L i- l'esprit de la loi. 

Le titre du Code de procédure, relatifs 
l'ordre, est particulièrement divise en deux 
parties. Dans la première, qui comprend 
jusqu'à l'art, ■jfiî inclusivement, le légis- 
lateur fixe les formalités ô suivre pour par. 
venir au jugement. Dans la seconde, il 
l'occupe de l'appel que les parties ont droit 
1 d'en interjeter, à ce sujet, il indique la 
forme de l'acte d'oppel , article -63 ; les 
personnes que l'on peut intimer, art. 56!; 
l'Instruction et la procédure devant la 
Cour royale, art. -65; et enfin la manière 
dont l'arrêt duit être rendu, art. -f" 



En s 



[lilUt «le- l' ï iisli Li t: [ ill'l ! Ih-v 



doit être poursuivie, le législateur ren- 
voie aux dispositions relatives ù l'instruc- 
tion prescrite pour le lugemcnt de pre- 
mière instance. 

« Il ne sera signifié sur l'uppel , porte 
« l'article jlj5 , que des conclusions mo- 
» tivées de la part des intimés; et l'au- 
„ tlicnce icrapouriuivie aùui qu'il at dit 

" Ti, p^u'rîa prononciation de l'arrêt, le 
législateur a voulu suivre la même mar- 
quer les dispositions de l'art. 761 qu'il 
avait sous les yeux, il n'aura pas manqué 
d'y renvoyer comme il venait de làire pour 
l'art. 761. 

Au lieu de cela , l'on voit qu'en s'occu- 
paut, dons l'art. ■jfii, delà prononciation 
île l'arrêt , le législateur néglige de parler 
ilu rapftorl du juge -commit s aire et dex 
conclûxionx du ministère public , pour ne 



s'occuper que de la dernière partie de l'or- 
lli lr -'.'>:. dr lu liquidation des/rais. 

Ainsi , l'art. 703 contient, |iour le ju- 
gement de première instance , trois dispo- 
sitions , le rapport du jugc-commixtaire , 
1rs ciiiu-tu.fioiis du ministère public , et la 
Uquid^ii^n drs 

L'article 7G6 n'applique littéralement 
à l'arrêt delà Cour royale que !a dernière ; 
on convient que la nomination et le rap- 
port d'un juge-commissaire ne sont pas 
exigés à la Cour : pourquoi n'en serait-il 
pas de même des conclusions du ministère 

Il font que nos adversaires s'accordent 
avec eux' mêmes. Ce ne serait qu'en vertu 
de l'article 762 , qu'ils exigeraient sur 
l'appel les concluions du ministère pu- 
blic : or , cet article doit être indivisible , 
il doit s 'ci .''ou ter dans toutes ses disposi- 
tions , ou , si l'on convient que l'une d'el- 
les est impraticable, l'on est forcé d'jitnp- 
■ - ; la même conséquence 



Aj 0 ,l 



vialo 



quideunu dicitde att. 
seul que sur trois dispositions du même 
article, le législateur n'a pris et n'a appli- 
que u l'appel que la dernière , c'est qu'il 
a voulu exclure les deux nôtres , et les 
restreindre uniquement au jugement de 
première instance. 

Voilà pour le texte , pour le sens litté- 
ral de la loi. Passons à ses motifs. 

En première instance, la lui exige la 
communication aux gens du Roi , pour 

i° Pour s'assurer que la procédure spé- 
ciale qu'elle a tracée n été observée, et 
qu'ainsi on a bien appelé tous les créan- 
ciers inscrits; qu'on les a appelés aux do- 
micile* élus; que, lors du règlement, on 
n'a négligé aucune production . etc. . etc. 

a° Pour subvenir à la négligence .le 



rieurs aui^collocations . 

des créanciers; ils sont donc représe 
par un seul avoué qui n'est pas de 
eboix, et qui, par sa négligence, jtour 



L En 
> posté- 
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est convenu à l'audience, que le minis- 
tère public doit donner ses conclusions. 
foyez M. Pigeau. loin. II , pg. 184. 
Sur l'appel d'un jugement d'ordre, ces 

La procédure n'est pm la même. On 
assigne les contestons à leur domicile ; on 
iuti-vjr.tfr l'appel <:oriinic dans les outres 
uffah es : c'est , devant la Cour , un procès 
ordinaire. Si In procédure n'est pas régu- 
lière, ce n'est pas au ministère public a 
s'en pliiindrc. Le contestant et le conteste 1 
sont maîtres de leurs droits ; ils peuvent , 
à leur gré, ou abandonner les nullités et 
plaider an fond, ou les faire valoir. 

Quant îi ce qui concerne les créanciers 
postérieurs aux collocations contestées, ils 
ne doivent pas^Irejpneles.^Ce n'est au 



_ Au surplus . dans la thèse particulière, 
l'avoué du créancier dernier colloque , n'a 
pas été" intime: ce qui rendait inutile toute 
communication au ministère public. 

Ainsi nous avons prouvé que . d'après 
l'esprit . comme d'après !e texte de la loi, 
n'était pus indispen 



sable , et 
d,.,:„..i,. 
.àjixtim. 



manière générale, <t que les règles e'tabliei 
a pour Us tribunaux inférieurs seront 
observées dans les Cours royales. « L'une 
de ces règles impose l'obligation d'entendre 
en première instance le ministère publie: 
donc . il doit être également entendu en 

La première conséquence de cette objec- 
tion serait que, non seulement le ministère 
public devrait donner ses conclusions 
dans un ordre, niais qu'il faudrait aussi 
un rapport comme en première instance. 
Ce rapport est érigé par l'une des règles 
établies pour les tribu naux inférieurs , il 
faudrait donc l'observer dans les Cours 

Cependant, nos adversaires, qui sont 



imbus de la pratique journalière de la 
Cour, n'osent pas aller jusques-là. 

Mais voici des réponses plus directes il 
cette objection. 

Quand l'article Jjo apph'que aux Colin 
royales les règles établies pour les tribu- 
nain inférieurs, il entend parler des règles 
générales; et, par exemple, pour la 
communication nu ministère public , (les 
règles consacrée.; par l'article 83. Mais i! 
est impossible de supposer nue le législa- 
teur ait voulu d'avance appliquer drs ci - 
ceptious. qu'il établirait par la suite clans 
des matières spéciale*, et uniquement 
régies par le titre qu'il avait intention de 
leur consacrer. 
Q„'o« 



mple pris dans le 1 



rendu par défau 
t'stant n'est pas susceptible d'opposition. 
C'est un principe que I nn ne nous contes 
fera pas. Si le défaillant , ou tout autre 
condamné comme lui, u interjeté appel , 
et qu'il se soit laissé couda m lier par définit, 

mer opposition a l'arrêt. Donc, tout ce 
qui est prescrit pour les tribuuaui infé- 
rieurs, en matière d'ordre, ne doit pas 
être observé devant les Cours rojalcs. 

La conséquence a tirer de tout ce qui 
précède , c'est que , si le ministère public 
doit être entendu dans une procédure 
d'ordre suivie en première instance , ce 
n'est qu'en vertu d'une disposition spéciale 
nue I on ne peut ihis étendre a la procé- 
dure d'appel. 

Néanmoins, pour avoir occasion d» 
traiter la dernière question proposée ci- 
dessus , nous nous prêterons uo instant à 
la supposition que les conclusions dn mi- 
nistère public fussent nécessaires. Danser 
cas, si l'arrêt a été rendu sans la partici- 
pation des gens du Roi, peut-il être 
rétracté sur la requête civile de tout ceux 
qui y ont été parties? 

L'article ijSo du Code de procédure est 



11 être rétractés sur la requête de ceux qui 

> auront été parties Si, dans 

1 le cas nù In loi exige la communication 
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272 ORDRE. 

iiuriiini'li-rcjiublie, cette communication et au maintien des familles : (tant les (u- 

« n'a pas eu lieu , et que le jugement ait telles , les causes des femmes , pour l'in- 

n été rendu conlre celui pour qui elle était térét des mineurs, des interdits et des 

De là, deux conditions pour avoir le Quant il I» procédure d'ordre en cllc- 
droil de se purvoir par requête civile , même, ce n'est pas l'intérêt public qui 
i" que la communication soit cuieée ; en il-rait ciller lit nmi nuuucaliiu] aux erns 
i" que le jugement soit rendu contre celui du Roi ; qu'importe à la société que Ici Lt- 
pour qui la communication était or- personne qui est bien capable de se de- 
donnée, fendre , néglige ses droits et se laisse dé- 

Hous avons déjà prouve'que ta première cliuir d'une bonne contestation ; elle n'y 

condition n'existait pas : voici la démons- est pas plus intéressée qu'à tout autre 

(ration que le sieur Travers ne peut pas procès qu'un majeur, iriaiirc de ses droits, 

Si \e ministère public ilevoit porter la P C'est Jonc uniquement dans l'intérêt 

parole sur l'appel d'un jugement d'ordre, des persuiuies qui fienivnt à l'ordre , et 

pourqui,etdansrin1éretdequcllesparties pour cciii-Iîi seule ! qui sont obligéi 

devrait-il le faire? Serait-ce en faveur de s'en rapporter à nu uffider ministériel 
de» contestons , que i:iv.i- snppiwin^ r i >i; s qu'ils n'uni L ]n.i^i , qui- Li uDjujimiu- 
majeurs et capables de disposer rie leur^ cal ion scr.iit eu;:rr r C'est <:e que suppose 
droits ? évidemment l'article ^Ho , en ne permet- 
La loi n'a pas besoin de veiller pour tant de se pourvoir par requête civile, 
cm. Ils savent mieux que personne ee qu'ù rru.r pour i/ui t'îiilL-rveiitiou du mi- 
qa'ils ont ù faire, e:1 s'il leur a plu de ne- nistire public était r: i/aiic. 
îîliaer leur déïeuse , ils n'ont de reproche Suivant sa disposition , c'est toujours 
:j adresser qu'il eu wiiêuics. Volenti non pour les personnes , et eu leur eorisidéra- 
fit injuria. tion, que In communication est ordonnée. 

Pour qui doue cette communicalion S'il en était autrement , cet article ne 

devrait-elle avoir lien? rendrait pas la pensée du légidoleur , 

Bans l'intérêt des créanciers non pré- puisqu'il exigerait l'existence d'une se- 

sens , de ceux là qui , obligés de s'en rap- conde condition , qui , le plus souvent , 

porter h un avoué qui n'est pas le leur, ont ne pourrait pas se réaliser, 

pu souffrirde sa négligence ou même de ÉoEo , nous avons fait à l'audience nu 

snn imnéritie. dernier argument, que no* atlvei viii-i'" 
pas même osé aborder. 

olion du ministère public est exigée, 



c lu requête c 



Mais , nous dit-on , vous êtes dans on ne ]icut transiger n 
l'erreur. Ce n'est pas en considération de ni, par conséquent, acquiescer au jnjjc- 
telle ou telle personne que la loi exige In ment attaqué par la voie île l'appel ; e"r-t 
rouimuiiieation ; maisà cause de lu matière la décision de l'article ao45 du Code civil, 
et pour le genre de procédure qui vous et moij du Code de procédure, 
ooeupe. ii On ne peut compromettre, porte ce 
Nous répondons que jamais la loi n'exige n dernier article . ,'ur aucune des contes- 
la communication pour la matière en " talions qui seraient sujettes à commu- 
cllc-même, maïs en considération des » nicatùm nu ministère public, n 
personnes on de l'ordre publie. Qu'on Or, supposons qu'avant l'arrêt, au- 
prenne tous 1rs exemples que fournit far- iourd'hui attaqué par la requête civile 
ticle M3, et l'on se convaincra de cette les parties se fussent entendues; qucl'ad- 
vérité. judicatatre Travers , les sieurs Donnant: . 

Ainsi, dans les questions d'Etat, la Van Maldcr et autres, eussent transigé 

communication est exigée, à causede fin- ou nommé des arbitres ; que le résultat 

térêt public qui veille à lu conservation de la transaction ou de la sentence arbi- 
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traie , ffit la renonciation de Travers à a dû l'être dans l'intérêt de la partie qui 

sa mauvaise et inutile contestation , pour- vent attaquer le jugement, 
rnit-il aujourd'hui demander la nullité de Ici aucune de ces conditions n'eiiste. 

l'une ou de l'autre , sous le prétexte qu'il II s'agit d'un npnel d'un jugement d'ordre 

compromettre? lies capables), qu'aucune loi n'a assu- 
Supposons encore qu'après les plaidoi- jéti à la communication des gens du Boi , 
rii's nui eurent lieu s:ir l'appel du juge- et que la comparaison des articles 76a- 
ment de première instance, le sieur Tra- 76Î et suivans du Code de procédure, 
vers , entraîne comme le fut la Cour, paraît en dispenser formellement, 
par la force , la justice et la vérité des En i.dmettant hypothétique ment la né- 
moyens exposes par 1rs intimés , eût eu cessité de cette communication, elle ne 
assez de lionne foi , de loyauté pour re- serait pas exigée indéfiniment et dans l'in- 
nooeer à son appel , et supplier la Cour térët de (oui le monde, mais pour les 
île lui [lirnuer a.-le ilr .wn désistement, In absens, [jour ceux <|ui auraient été forcés 
ministère public aurait-il pu paralyser le de s'en rapporter h un officier publie qui 
cri de sa conscience , et l'empêcher de n'était pas de leur choix. Dès-lors , le ma- 
renoncer à une misérable chicane ? jeur qui se sera défendu , qui aura plaidé 

maître absolu de ses droit* , «eraît-il lié ministère' publie, ne pourra se (cire au 

lueur ou l'irréflexion'' de ses conseils , conclusions. q * ^ 

Sur cette défense il est intervenu , le 9 
>Ùt 1817 , h la troisième chambre de In 
oui- , un arrêt qui a rejeté la requête cî- 
ilc du sieur Travers. ( Dalloi , t. ai , 



c a été adoptée par un arrêt 
Rennes, en date du 3o août 
lequel l'on s'est inutilement 



osant qu'ils n'ont pas " Ci>nM<Ti : j-.nit 'jiir l':i:linl<' j "1 1 .ïn (:.!<]■■ 

rsonuc n'avait le droit » rai <rnr 1 1 le 1: 1 < . !r< iismfii 1 

eux , ou en attaquant » personne ou domicile. Ce principe souf 

du désistement. . priraédans on'consentemcnt h ce que fa 

précède, il faut cou- » signification en soit faite i 



elure que , suivant leJ8 de l'article 4&1 n élu ; qu'ir itière ilWdre, le législa- 

du Code de procédure , la requête civile « tcur a établi une instruction particu- 

ne peut être admise que lorsque ces deux ■ lière; que l'article ai 48 du Code civil 

conditions sont réunies : 1' que le mi- 11 oblige le créancier , qui prend une ins- 

nistère public a dû être entendu ; 1° qu'il 0 cription hypothécaire , il élire domicile 



iu ; que l'art. ii5i 
« lui permet de changer île domicile, & la 
n charge J'en indiquer un autre dans le 
■ inémir jirri]i>ili<!Sfnii-iit ; qui;, il'iipi^s l'n i"t. 
ii ai 56 , les actions auxquelles ces inscrip- 

• lions peuvent donner lieu contre les 
i> créanciers . doivent être intentées ùe- 

i vaut le tribunal compétent , par exploit 

ii fait a leur personne ou au dernier des 
» domiciles élus sur le registre ; que , par 
» ces expressions, les artiniis, le législateur 
i, :i com|ir:s toutes celles qui seraient nue 
n suite de l'inscription, tant au premier 
» degré qu'au deuxième degré de juridic- 
o lion ; que , s'il avait voulu en excepter 
n l'appel , il s'en serait expliqué; que l'art. 

^ti3 du Code rte procédure n'a point dé- 
r. ru(!i'?i rel te d ispi i-.it ii>n;ipu-.;'d;r,m mente 
n le délai , en proportion de la distance du 

* domicile réel de eh; 



«don» 



e fait 



u do- 



nc! de son jugement ne serait véritable- 
ment pas rerevable. 

Mais c'est moins sur celte somme que 
sur celle qu'il s'agit de distribuer , que le 
tribunal a a prononcer ; encore qu'il n'v 
ail pas de difficulté sur ['immeuble, c'est 
cette somme que l'instance d'ordre a pour 
objet ; et comme c'est toujours par la de- 

pélence, ou, ce qui est la même chose, 
du premier on dernier ressort , c'est tou- 
jours là qu'il faut revenir. Ainsi , que h 
créance constatée soit ou non supérieure 
S i ooo f. , pourvu qu'il s'ngisse de distri- 
buer une somme plus forte , l'appel est 
toujours recevable. 



notamment par les Cours de Bruxelles et 
d'Angers (Ballon, t. 8 p. 3o5; S. t. [5, 
i' p. 193.) 



»micile réel; que s 
» que le délai propo 

u qu'il accorde, est pour que les partie; 
» éloignées du lieu où elles ont élu domi 
« eilu. puissent être prévenues a temps dt 
" ''appel - « 

On s'est pourvu 



,s l'a, 



.s .lit; ■ 



H que 



le i3 avril 1 8 1 H { Dalloi , 1. 1 1 , p. 4oi ) 
la section des requêtes. 

« Attendu qu'il résulte de l'article ■ 1 1 
.1 du Code civil , et de l'article 5o, du Code 
11 de procédure civile, qu'eu matière d'or- 
11 dre, les significations, demandes et pour- 
u suites relatives , auxquelles les inserip- 
» (ions donnent lieu , doivent être faites 
» au domicile clu par le bordereau d'ins- 
11 cription , por exception à l'article jSi du 
n Code de procédure ; — la Cour rejette, a 

5 XSh Lorsque U créance, i/uj/j'frJ /'r Jer 




Si l'on pouvait dire que les mille francs, 
auxquels s'élève la créance, est l'unique 
objet du procès ; que ce n'est que sur le 
— ît de cette somme que le tribunal de 



J XIV. U lim-aceuirmr r i « cemigai ™ 

vertu Je l'article aiSfi, peut-il Jemanjer 1,1 
radiation Jts intrripuant , avant la eonftctiuit 
et fhomnloç.itmil ita pmeil-va-bat .Ajrrfrt , 

fï ni'anl la ttêlivrtincetlei boylereattx -te 'W- 

On i«urrnit conclure des articles ;r3 
et du Code de procédure , que le con- 
servateur ne pourrait radier les inscrip- 
tions existantes sur l'immcohle aliéné, 
que sur la représentation du bordereau dr 
collocation et de la quittance du créan- 
cier , ou de l'ordonnance du juee*ommis- 
sairequi prononce la radiation des inscrip- 
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de procédure supposent que I acquéreur l 
est resté nanti .lu pris , et n tacitement tcu 
consenti ^ le i^.dei- ju.qu'Mj-ivs h distri- du 
botlun qui en si-rail [mil! mu en ; ,uu'ii'|-s. sij-i 
Mais , dan. rniti r livpotliè.-r . I';u:c|i]é- ries 
rcur n'est plus m ti'i il- < tu | ji-l v . [I n jinililt: qui 
de la faillite rplr: lui donnait l'arliidel 186, 
" " a consigné. 



mes ile|>o5(ii's . tant qu'il n'y 
jugement passe' en force de 
Cett(M:u[isi^ilsLliim doit sans ddllli! in'nir qui ni! deelare la cuti signa lion valabi 



quclqu'cffct : elle doit, surtout, Libérer 
1 acquéreur, rendre libre l'immeuble pai 



ph.-H ,1. . 

buualo'i 
tion des inscriptions. 
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DaPrwOàgamghinL 



dra meuble, le 
11 présenté pour 



eacéorilè par l'article 2101? . 



lequel des étrangers sont reçus , 
jouissent-ils du privilège de l'arti- 
cle, 2101,$ 0 



m.dins l'esercicc de leurs fonc- 



^ IV. En quoi consilte lo privilège <!u tré- 
tation par di 



u trésor le droit d'élre 



Dti PriviUges sur cerlaùir Meubla. 
Ç 1. Le propriétaire qui a eoiuenti un bail 
authentique, n-t-il un pritiléae 
pour les lojerj i échoir, de ma- 
nière qu'il puitie l'exercer sur les 

Le propriétaire qui n'a qu'un bail 

giilré depuis que le preneur est en 
, possession, jouit-il d'un privilège 

pour tous Ui hj-trt ichal T 
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P"5« Pare 

™- !• date do h cession, ou faut-il 

quéreur? aussi quelle énonce l'acte origi- 

Quid, si celte inscription a été prise 
dans la quinzaine de la transcrip- 
tion ? Pourrait-on lui appliquer 

l'art. 834 du code de procédurcT 106 pas mention rie l'acte de i 

(VIII. La femme mariée peut-elle prendre mais seulement de l'acte Jj 

Inicriplion sansv avoir Élé jiréuh- , IV. LWriplion requis n, .cri 

blement autorisée de son mari ou délégation 

de justice? 107 

$ IX. L'inscription prise pur un usufrui- 

sans Jésisjnaliondupropriétairede i V. 
la chance, peut-elle profiler à 

celui-ci? H. «ion les a rappeics ci une manière 

S S. Le créancier qui est utilement col lo- meiaçtc I 

quépour le capital, doit-il lïtrc L.-l-dlr:. ]..i.i|..oii n'y a pas fait 

au même rang, outre leidem an- mention deb profession du créan- 

B*ea dlntiriiu accordés par l'arli- , ,„ ,, CI . .' ' „ ,; 

clc2H5, pour cens, échu, depuis * L ^'«ipllonest-ellenulle, lorsquel- 

S XI. Le crianeier . t-il une hypothèque . „„_ L ■ n tript ion prison, e'rt,i' d'un «te" ' 

I ,, ... .ili.Tin l '-i:. Hl.'i'in c Min- I::-.-,,. 

scriplion même dont elle est né, , 

encore qu'on n'y parle pas do cea ■ ™. , J, . .""'' 

frais, ou faut-il une inscription ] "r C],C, !' C ; t "'J, 1 "*:;, ' 

particulière? 109 S VIII. L inscription serait-elle nulle , s, Ion 

tétait contente dénoncer que 1. 

SECTION II. crc.i:i..T i c.:j;'lt , saris ajou- 
tera quelle époque elle lelail de- 

Formalitii de Vliucriptmn. Tenue! 

Lorsqirc l.i rr<- e ré-ultf ,1'isn jll^i'- 

S 1. Llnscriptionest-ellcvulablemcntre- mcl "' " ulut - il que le jugement y 

qulsc, lorsque, failcpour l'intérêt .oit énoncé , pour que l'exigibilité 

d'une maison sociale, elle ne dési- SD " ■ ufli « n "nent établie î. . . lî 

gne quelesprineipamassociés, el S IX. L'inscription hypotliécairc, requise 

■ansénonciitiundelcorsprénoins? P our la conservation des rentes 

Est-elle vicieuse, si, après la mort perpétuelles , doil-cllc indiquer , 

dueréancicr,elleestencoreprise à P™ ™ """'"^ '''l"^"" ' ! <' 

un ion nom ou en celui de sa sue- l'éligibilité du capital et dei arré- 

H-i'-H'" . ;..|[, a,M;:i^li-in iuilni- "-.'pi----' ]-■ 

duelle? Itl S X - Lorsque, dans une inscription hyp c- 

- ■ ■ - — ...... i 1 il îjijttj 

SU. Le cciorniairo 



reculée qu'elle ne l'est d'après 
le contrat, l'inscription est-elle 

nulle ï Il 

$ XI. La rcctiiica lion d'une inscription faite 
en vertu de la loi du i septembre 
1807a-t-elle un erTcl rétroactif lel 
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CHAPITRE Vin. 

$ I. L'inscription d'office doit-elle tire 
renouvelée ! Quel r-.l IVIFcl «lu lié- 
fautdc renouvellement de cette es- 
pèce d'inscription I Fait-il perdre 
au vendeur son privilège , ai d'ail- 
leurs , utjdI la transcription de U 
srci:iile:iliéu:Lti[iu , ou au plus tard 

prendre 11 !! ne nuire imcriptionî . Iï9 
i II. Lorsquelcsdrs.iuinéc>dcladitede 
l'inscription doivent espirer après 
l'aliénation de L'immeuble et la no- 
nncirioi par l'acquéreur au! 
créanciers inscrits , ceui-cisoilt ill 
encore soumii nurcnouvcllcmentî 13. 
5 UI. Le créancier est-il dispensa de faire- 
- '"clip*™, ■— 



il ., njitfji u 



..tinn .ledii 
l'.';''|'"''rci 



Ij VI. De quelle époque courent le> dit 
d'office t 

Est-ce du jour de celle inscription , 
ou bien du jour de la transcription 
requise par le vendeur ou par l'ac- 



ïTan 7 » est-il nécessaire de repré- 

' VlU.Ucréancier dont l'inscription n'était 
pas périmée lors do ^'ourerture 

nèGcc d'inventaire, et qui depuis 
• négligé de ta renouveler, a-t-il 
perdu son hypothèque et le rang 
que la première inscription lui II- 

CHAPITRE IX. 
De CEfftt du llj-poihèqut: 
\ I. L'hypothèque qu'un cri'irii'U'r i -n- 
' Il ii-.ii r pécher Icidé- 

drail y commettre ? Pourrait-il le 
poursuivre et le faire condamner 
à des dommages- intérêts, lorsque 
ces dégradations auraient altéré II 
valeur Je son gaget 

} IL Quel est, 1 l'égard de l'hypothèque, 
l'effet du hai I de l'i m meuble hypo- 
théqué! ■ 13* 

S UI. L'acquéreur qui n'a ni purgé , ni 

payé les di'ltc, auiqnelle» ! im- 
n ■ - - ■ h b ■ ] ■ - ■ l.'.r lu . pellt-ll 

en faire te délabrement aprii la 

misie faite sur luit 134 

S IV. Lorsque , par suite de l'action hypo- 
Ihéeaire, le donataire a payé la 

l'immeuble ri ^ : ■■ ir . .-. » n 

quireur qui paie un créancier au- 
quel l'héritage acquis était hypo- 
théqué ? 

S'étend -elle a tous les priNiléjc* et 
hypothèques attachés à la créance, 
S£[ ,|n,, ( .,ili lïl.prtlièqnc dont 
l inimcublc acquis était grevé?. . 133 
CHAPITRE X. 
Ci VEttmaim dti fljfothéqun , dt la 
Radiation du Iiacrifdoia. 

StcTIOjr I». 
Extinction Je nfypotMqut. 
S I. L'hypothèque s'clcint-cllc par la re- 
nonciation tacite du créancier? 
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qui aurait fait lignifier son acte E , pntfcuUi«mcill, peut-on Cipro- 

biliérenicnt lorsque^cct acte do qui lendenl a. revendiquer un im- 

»ee, mais dûment enregistrer . ÎIS p^n saisir irumobilicreuiont da 
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ft^/dncfflBquUnparliennentàla déclarée nulle par cela .eu 

dioitde^LVr' 'S''™" 1 " De, Trihun.nl doval.Me.rfuels doit 

Le créancier peut-il ne pas se livrer ilre P °î^ b ^"'î 1 ™' 0 tiXujl er s u ^ 

à la discussion préalable , sous le "Zï" 1 ■ ™ .> Ig. l'i e'n non hvno- 

préteite que le mobilier est inJtlf- S2pî*l «ont situés dans divers 

Si le mobilier a été discute , mais qne J^^^ï^lotâLf^me 

le produit soit insuffisant, le erésn- i' . i!'l.i',.,',, ',V, ,'■(', ,', -, ."-i-i 1. - l>i' n' 

eier neul-il refuser un paiement ,c . ' ■ ' , -„„,- 
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! «ntaire' 22" d'un internit , d'uue succession va- 
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nonce .ur l'appel dujiujeniont qui Ici crimudcn ulilenn.nl eolloguti 

in uni CODlrc U pri.ti-.lnre aiitr- 



j VI. Qui doit support» la perte de liia- 
meuble laial , Janqu'tl périt diiu la 
liuilhiiuc accordée par l'art. 710, 
pourfuireune.urcnchèreduquirtt 7) 



DANGER DE PRÊTER 

HYPOTHÈQUE 

D'ACQUÉRIR DES IMMEUBLES. 



QUELS SONT LES VICES 
SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE? 



Ce n'est pal nui quelque crainte qu'on miere fois la même propriété ; a" logrèver 

peut se dérider & révéler les vices nom- d'usufruit a titre onéreux ; 3" la louer pour 

breun île ce système ; on doit redouter , en un temps plus ou moins Ion;; > moyennant 

les faisant connaître , de jeter le trouble et un prix une fois payé ; 4° la donner à an- 

l'iucerlitude dans l'esprit de tous ceux qui ticlirese; 5" la soumettre à des servitudes 

possèdent des biens immeubles, ou qui qui en diminuent considérablement la vn- 

ont des capitaux engagés dans des place- leur; 6° il a pu la grever d'un douaire 

mens hypothécaires ; mais tes considéra- par îles convtnLions matrimoniale» faites 

tions doivent céder au besoin que l'on sous l'ancienne législation, 

éprouve d'entrer dans tics voies d'amélio- Dans tous ces cas , l'acquéreur est tenu 

ration sur cette matière, de souffrir l'exécution de ces divers droit! 

Les vices de notresyslènie hypothécaire acquis avant lui . ou île délaisser, 

sont tels, que, rigoureusement parlant, D'un outre coté , i° le vendeur a ufii 

il n'y a pns un propriétaire qui soit ccr- comme seul héritier ; mais des cohéritiers 

tain de ne pan ttnr évincé di* l'iuir ible sir présentent et réclament leur pari lié- 

qu'il poisiiîc ; pus nu [iiV-U-ui- .-in- hv put lit- rédilairc; -î" le vendeur, stipulant comme 

que qui ait In certitude Je ne pas perdre sa marié sons contrat . vend avec sa femme 

créance. Pour s'en convaincre, il suffit de les biens personnels de cette dernière , 

considérer les nombreuses chances d'cvic- et plus lard ïl est établi qu'un contrat 

Mon qui menacent un acquéreur, même de marisgeavutt déclaré ces biens dotaux; 

après l'accomplissement des formalités de 3° le vendeur cèle la circonstance qu'il est 

transcription et de purge. marié et séparé de biens, et il vend comme 

A viiri'.ii.'s formalités, i° le vendeur avait seul propriétaire un immeuble auquel il 

pu , par des actes ayant date certaine, mais n'a peut-être aucun droit , sa femme pou- 

qui n'ont pas dù être inscrits sur les re- vant eu absorber une moitié h cause de 

gistres du consi-rvateur , vendre une pre- la communauté qui a c«sté entre eux, et 
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DISSERTATION 



tel-dit ; il lui avait été nomme! im^ conseil 
judiciaire ; ?° il était privé de ses droits 
civils par un arrêt criminel ; 3" il avait 
fait une cession de biens ; 4" il avait laissé 
protester di s effets avant la vente , et ses 
créanciers eu provoquent la nullité en fai- 
sant remonter sa faillite i l'époque des 

Dans une autre hypothèse, 1° le ven- 
deur ayant accepte' purement et simple- 
ment la succession d'un individu Brève* 
d'hypothèques générales , tons les biens 

grevés de ces hypothèques réputées inscri- 
tes contre lui par le seul fait de son accep- 
. tation Dure et simple. 1" I/ncquércnr d'un 

n'avait requis et n'avait pu requérir d'état 
d'inscriptions que contre son vendeur , et 
tu m [inifri' relui fl'iui i I était héritier pur 
et simple. — 3" L'acquéreur ne trouvant 
point d'inscription sous le nom du ven- 
deur, il a payé; mais les créanciers l'o- 
bligent ensuite à payer une seconde fois. 

Enfin, le vendeur avait été arrêté avant 
la vente; depuis la transcription et la 
purge, il est condamné a des restitutions 
importantes ; le trésor prend inscription 
dans les deux mois de la condamnation , 
et fait remonter son hypothèque â l'épo- 
que de l'arrestation. 

Dans tous ces cas, l'acquéreur est ex- 
posé à être évincé ou a subir des charges 
qui lui ont été cachées , sans qu'il ait pu 
se garantir des pièges auxquels il a été 

Si le vendeur immédiat n'était placé 
dans aucune de ces hypothèses , les ven- 
deurs primitifs ont nu s'y trouver et en- 
tacher la propriété des mêmes vices. 

Vainement compterait-on sur la pres- 
cription: elle a pu être, interrompue et 
prolongée nar de; muses q«i sont toujours 
inconnues des tiers. Vainement encore ob- 
jecterait-on que le vendeur qui dissimule 

on sait que ceux qui s'exposent à la con- 
trainte par corps n'ont Jioint h la redou- 
ter, à cause de leur insolvabilité. 

Si un acquéreur , qui peut remplir les 
formalités de transcription et île purge. 



est exposé à des dangers aussi nombreux, 
quelle doit être ta sécurité du prêteur 
sur hypothèque? 

Outre les chances qui menacent un 

encore contre'lui celles résultant des' hy- 
pothèques légales qui existent indépen- 
damment de toute inscription. 

Celles des mineurs et des femmes ma- 
riées avant le Code prennent rang du jour 
de la tutelle on du mariage, pour toutes 
les sommes que le possesseur d'un immeu- 
ble grèné de ces hypotlùipiLS n pu rrrt- 
voir n'importe à quelle ëjxïquc. 

Cette circonstance met le prêteur hors 
d'élut de connaître l'étendue de ces hypo- 
thèques, dont l'importance peut s'accroître 
pour des sommes considérables après qu'il 
aura livré ses capitaux 

Si . par un heureux hasard , un créan- 
cier hypothécaire a pour garantie une 
propriété exempte des dangers que nou» 
venons de signaler , il a a triompher de 
mille obstacles avant que de rentrer dans 
les fonds par lui avancés. 

Souvent un débiteur de mauvaise foi 
vend son bien par petites fractions , en 
retenant un tiers de la valeur, a titre de 
pot de vin , sur chaque vente. Le créan- 
cier se voit alors dans l'alternative ou de 
faire une multitude de surenchères dont 
les frais excéderont de beaucoup la partie 
du prix dont ou veut le frustrer, ou de 
laisser échapper cette partie du prix, sans 
laquelle il ne viendra p' ut être pus en or- 
dre utile. 

Souvent encore, pendant nue le débi- 
teur jouit îles délais qui lui ont été accor- 
dés, il diminue la valeur de l'immeuble 
hypothéqué, en détruisant des plantations, 
en abattant des constructions ou en se li- 
vrant à tout autre acte de dégradation que 
le créancier n'a aucun moyen d'empêcher. 

Si le débiteur ne paie pas à l'échéance, 
et qu'il y ait lieu à expropria lion cl à or- 
dre, le créancier est obligé d'attendre pen- 
dant a, .3 et quelquefois (i ans et plus , le 
résultat de ces procédures dispendieuses 
et sans cesse hérissées de difficultés. 

Si , avant d'aroir subi tous ces embar- 
ras et tous ces délais , le créancier a be- 
soin de réaliser ses fonds, il trouve très 
difficilement h céder sa créance : On met 
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en doute la solidité île l'hypothèque en meoblu' indivis par luitedejucct^i ou peut 

laquelle II a eu confiance ; il lui est iin- également devenir illusoire, si celui qui 

possible défaire partager sa sécurité û un a consenti l'hypothèque a à faire à lasuc- 

ceasionnaire : il n'a plus il sa disposition cession îles rapports qui absorberont sa 

■"■■s les actes i:l dominent qui lui "lit été part , nu si le créancier u'a pas le soin de 

11 u.pies -i iilluieii 'émeut lors de la surveiller le partage de sa succession pour 

ition de l'hypothèque. empêcher que l'on ne mette que des mou- 
lin: prudence humaine ne peut prJ- bles dans le lot de son débiteur. 



hypothèque des intonvédiens que nous ralesurplns 

venons de sigualu- , parer qu'ils surit dus qui n'a exigé d'hypothèque spéciale que 

ans vices de la législation. «ur l'un des immeubles affectés à l'hypo- 

En prenant des renseignemens nuprês thèque générale , est eiposé à voir absor- 

des personnes qui connaissent un vendeur ber tonte la valeur du seul immeuble qui 

un nu emprunteur , ou parvient quelque- est sa «araut h', parle paiement du m ■ 



I on n y 



est sa ^nrnnti», par le^ paiement du mon- 
Dans ce cas , le créancier de l'hypothèque 



hypothèque snr toi» ► 
l'ininiil.è.jiie générale. 

En cas d'incendie d'une mais- 
les créanciers hypothécaires n' 
préférence sur le montant rli 



souvent trop 
elre fait consentir une 



puter ii la législation restante, pnreeque [incendie. P * ï 
l'on peut s'en garantir iivcc le secours de On créancier est exposé à iierdre IV- 
la prudenceetdel attention ; ma» comme pothe™ la plus importante et la plus 
pour répondre au vren rie la Im retL,. ,„■„. S , ;J t ,, a | a v , : : cliUtion dc bicn 
rir,iceeUelteaLtc,,limid,i,vent L tier..:cs- s ' !iwirpr ,.„,. ,„„, |,., | licns qui | ui sout 
-sises, etallrr mcmeau deladccequcl'on afteaés S()nt vilement situés dans l'ar- 
pent exiger des simples citoyens pour la rondisaement désigne par l'acte. 

' " " ~' " ""^<™™ns Sd < met d, compiendrt dans son bor- 

devoir en farc i objet d un reproche au dereau d'inscription on dans cens du re- 

leitm.e l.ypotbécnire actuel. nouvellement nimscule des énouciations 

Ainsi, un débiteur peut détruire une e „. ■ . , , , jK ,,,, r()(il; 

SttïttBSZS&ïï tous les dis ans ,(,) . 

fonds que sur la rrp^cntntim, ri'un état , S ' <° ui '« d " ^t' 1 n :l le soin rie 

^.^ptionseomprenanthisiennedans K£Ç*»P ^ ' . ^ 



rang qui 



jours les biens hypothèques. Car , 
biens avaient clé vendus h un acq 



hypothèque consentie sûr un im- biens, avaient «te vendus il un acquéreur 

menbjé indivis peut devenir illusoire , si 1 m * transcrit dis ans (■■) après cet le 

le créancier prévoyant le cas où cet im- transcription, 1 immeuble serai! allranrlii 

' Jai„_y ■■ ». .« ' de toute hvoothèuuc. Dans ce cas. le 



meuble sera' adjugé par licitation au co- de toute hypothèque. Dans ce cas, le 
opriétaire de son débiteur, n'a pas le 
n de se faire transporter , jusqu'il con- [I) Le r« 



currence de sa créance , la partie du pris île Belgique, 
qui pourra advenir à ce débiteur , et de (2j Le délai est de vingt im lorsque I 

faire signifier ce transport. cier ne demeure pas d»a> le reisortde 

Vue hypothèque consentie sur un im- royale du lieu de k ileitioniion des bien 
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créancier aurait à s'imputer de n'avoir 
pan, avant l'expiration des dix ans, in- 
tenté un procès b l'acquéreur, pour lui 
faire reconnaître l'existence de l'hypo- 

tin créancier d'hypothèque légale perd 
tousses droits sur un immeuble, s'il ne les 
fait pas inscrire, tUns les deux mois d'une 
insertion faite par l'acquéreur de cet im- 
meuble, dans un journal judiciaire que 
«ou vent personne ne lit. 

Nous avons l'intime conviction qu'au- 
cune des propositions que nous venons 
d'énwtlra ne sera contestée par des ju- 
risconsultes ; c'est pourquoi nous ne leur 



donnons pas ici plus de développement. 

Cependant, pour les rendre plus palpa- 
bles aux yeux des personnes étrangères 
endroit, nous nous réservons de les ap- 
puyer de faits et d'exemples , lorsque nous 
e ïaminerons les observations critiques aux- 
quelles cet ouvrage a donné lieu. 

Dans un pareil état de choses, disons-tc 
hautement , mieux vaudrait rétablir l'an- 
cien système des hypothèques occultes , 
que de laisser subsister un système de pu- 
blicité mensonger , dans lequel les tiers 
sont exposés sans défenses h des pièges 
que la fraude peut leur tendre i m pu ne- 



EXEMPLES 

D'ACQUÉREURS ET DE PRÊTEURS 

SUR HYPOTHÈQUES , 
DONT LES INTÉRÊTS ONT ÉTÉ COMPROMIS 

IMu LES VICES DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE ACTUEL. 



Pour rendre le* dangers que nous avons que In vente consenlie par Tassy à Tnille- 

signolés plus palpables ;iuv yeiu des per- 1er n'avait l ieu de séricui, quelle n'avait 

sonnes étrangères ou droit, nous allons été consentie par Tassy que pour se re- 

les appuyer île Faits et d'exemple*. server un moyen caché de les évincer. 

Un jugement rendu le 5 juin 1812, a 

i. Un acquirtw dt banni fei , mit en potin- d'abord maintenu Vidal tt Mazel dans la 

•ion, peu! clir iimiï par un acquéreur an- possession et jouissance dont il s'agit, par 

là-itur qui n'a pui.,1 f.rit conuailr* .en litre. CCS motifs: 

Attendu que, s'il ne fallait consulter 

Le a8 décembre i8o5 . le sieur Tassy que la di.le des litres , il est eci tain -pie 

vend une vigne au sieur Taillcfer. celui consenti par Tassy h Taillefer dc- 

Celui-ei ne se met point en possession, vrait avoir la préférence , puisqu'il re- 

Le i4 octobre 180G. le sieur Tassy vend monte au id décembre iBo5, tandis que 

la même vigne aux sieurs Huai et Vidai, celui dont se prévalent Vidal et Mazel 

Ces acquéreurs entrent en possession ; n'est que du i ] octobre 1806; mais il faut 

ils jouissent de la vigne sans aucun imu- dérober îi la icglc générale toutes le- Ibis 

b!e de la part du sieur Taillefer, premier qu'il est prouvé , comme dans l'espèce , 

acquéreur. que le premier acte n'a rien de sérieus ; 

te art avril 1803 , ce dernier vend ou qu'il est entaché de do! et de fraude , ce 

sieur Locouï tous ses droits à la même qui fait exception ù tous les principes, 

vigne. Appel de la part du sieur Lacaux , qui 

Ce nouvel acquéreur laisse encore jouir est décédé pendant l'instance, 

les sieurs Maiel et Vidal. Le 11 avril ■toi, il intervint un orret. 

Ce n'est que dans le mois d'avril 1808 faute de défendre , qui réforma le juge- 

"a?, le dXîsscmcu/ue'u 
prétendit être sa propriété; il demanda vigne avec restitution des fruits, 
qu'ils fussent tenus de la délaisser. Les sieurs iilazel et Vidal se pourvu- 
Question de savoir laquelle des deux rent par nppii-ilioii : rsints elle fut rejrtce 
ventes devait avoir la préférence. par arrêt de la Cour royale de Toulouse , 
Lesieur Lacaui s'est prévalu de ceqi - du 38 décembre 1811 , lequel est ainsi 
le titre qui établissait sa propriété était le conçu : 

premier eu date. La Cour; — Attendu que les parties 

Les sieurs Maiel et Vidal prétendirent Désparbié {Mazel et Vidal) sunt sans 
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r de simulation l'acte Lr sieur lluin. premier acquéreur, ne 

r Tassy à Taillefcr; fait transcrire le sien que le io du même 

it [kis prétendre, en mois. 

t été tait en frai.de de Une contestation s'éleva entre ces deux 

rtdile (libert prétendit qu'il devait être mun- 
ition tenu , parce que Giim ayant acquis sons 
i L " mi vjut 1:11 pour ulijrt que île frustrer les lu loi île brumaire an 7 . qui ordonnait l.i 
créanciers il»; Ï'u\.m-(I>i de leur crr'ao - lr;i[iMii|.!i(iii (te Ions les 1(1 ut rats de vente, 
ce; qu'il n'apparlcnail dnuc .p.'ù , in d'ut- il défaul de relie lormalité. I >nj[i était censé 
tinj n t-[- une venti: nui aurait été roii'Oritir n'avoir pus iicqnis relie propriété, 
eu fraudodi: leurs droits, et que ne l'ayant Cependant, par arrêt de la Cour de 
pas fait, to parties Drspnrhié sont sans Nisrne, du 1 1 juin 1807, Guin fut main- 



r de lionne tiers qui auraient contracte* avec le ven- 

instances et dour, relie disposition n'aurait pu être 

invincible- opposée par (lihrrl >< Cui/i qu'autant que, 

innu l'arrêt sons l'empire de la même loi , le premier 

objet du li- aurnit acquis de j) -hru-.t: la propriété; en 

roprietnire; litige . et aurai! fait transcrire sou contrat 

bridé en loi avant relui de (hdn : que les titres res- 

i'imi ne peut peetifs n'ayant été soumis à 1m transcrip- 

ir de lionne li'ui qu'épris la publication du Code civil, 

ier acte de c'est par relie loi nouvelle que l'on doit 

quéreur est jurer si le premier acquéreur a étt! obligé 



opposition enver s l'urrèl île défaut, mes des articles i iBr et 1 181 du Code, la 

Les sieurs Mar.el et Vidal ont donc été transcription n'est indiquée nui ucqué- 
dépossédéi, malgré leur mise en posses- leurs que comme une mesure purement 
sion, comme peuvent l'être tous les ac- facultative pour purger les biens à eui 
tiuérenrs auxquels on 0 célé l'existence transmis , des privilèges et hypothèques , 
d'une première vente. ■ el que l'acquéreur n a recueilli nue la 

même propriété et les mêmes droits que 
■1. La propriété est due m. prunier ua/uftw le vendeur avait sur la chose vendue; d oîi 
qui n'a poimfmt <r„:irri,-,-, ù larlusiou J11 il suit qu'il n'a [m acquérir une propriété 
tecorvt acquéreur i/uin rempli cent firmaUti. que ce vendeur avait déjà aliénée ; que ces 
deux articles ayant été substitués au tjr 
C'est ce qui a été décidé dans l'espèce du Projet du Code, conforme à l'art. i<à 
de la loi du 1 1 brumaire, on ne peut dou- 
ter que l'intention du législateur n'ait été 
d'assurer a un acquéreur son droit de pro- 
Le 17 iioitl 1804, le sieur llelcnse vend priélé incorn mutable , nonobstant tous les 
lu iiii'iii.- propriété au sieur (iihert. actes que son vendeur pour mit se perr— ■ 

Celui-ci fait transcrire son contrat le trede faire ultérieurement « son préjud 
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eussions eurent lieu au conseil d'état du i4 décembre i8i3 , le sieur Lefer- 

sur le projet de loi , dans le discours du Dugué fut dépossédé, 

triltnti Urrnier, et dans l'Analyse raison- Cet acquéreur déféra vainement cet ar- 

néedesdiles discussions, pur M. Makvitlt; ret h In Cour de cassation , nui rejeta son 

que c'est i Nuis le même sens rjii'a été lé- pourvoi par arrêt du a5 juin 1816. 

tiigé l'art, l'nrt. 834 du noureau Code de Ce, arret <téciiic très- nettement que. 

procédure, .il -[in- ..Ile mlerpirlation, la d nn , | c concours nWem contrats de ven- 

l'his raisonnable de. la Im . litmit iiussi la le t p lln CO mcnti vins ta loi de l'an 3 et 

plus «informe au vœu de la justice . l'on non transcrit , et l'antre sous la loi de 

ne doit pas balancera l'adopter; qu'a l'an- l' an 7 et transcrit, la préférence est due 

têriorile du titre, liiiiit joint encore celle a u premier. 

de la possession, et que la preuve «m- Dcî prnpr iétnires actuels peuvent donc 

traire, offerte par Gibtrt , est .1 autant & r e deWs.Més par des individus qui an- 

mmns adm.-.d.l.- ,,n .11,. se trouve vernis- ri ,ict acquis la mic-proprieilJ de leur Lie,, 

sée d avance par la teneur des actes. n¥illlt mi dc[1 „ is | e Co(ie civi] . 

Parées molils, djt qi, il a ete Lien juçc. c ,,, ti , i]lcohd , ]c vendre u P nDQ ,.j | a , lllc _ 

mal et sans «rurls :l|i[h-!o. de... pin], ride il ri ni' per.mnie e( ensuite Il pio- 

Ainsi . soit (lue le lit ce du premier ne- |„.[|!;,r t „ti;.,.,. |,„ C autre, est vraiinenl 

son contrat ou qu'i? l'ait tenu secret , le eprou've^e'tort' de^efeÎ-Du^ié?* 
clcimeine aeigtiéri'ilt- cl de[ii>s-ed,: (jiielle 
que soit sa bonne foi. 

3. Celui qui a act/uii lu pnpn'iti entiirt d'an 




Ce contrat n est pr 
tique, du 30 frim. 

Celui-ci 

i3 du même mois, et prend possession jusque-là e,ardc le silence, réclamèrent la 
réelle île riinri.i-iil.lt- miqiiei il fut des l j î ^ . l , i i i ij dn dmn.ilne d.-i V ienes . adjnec 
améliorations considérables. au* sieurs Pâlies et licandouin ; leur de- 
Mais après le décès de la dame Legra- mande fut accueillie, 
vire, arrivé le i.f décembre i8og, l'usu- Par arrêt du 16 tliermidor au n, Pâlies 
fruit qu'e lle s etnit réservé dans la pvc- et Ihvmduiiio furent condamnés h délais- 
mitre vente . consentie il Bousquet , étant scr lu propriété de ce domaine, 
éteint, celui-ci demande contre Lefer- Ils se pourvurent en cassation, mais leur 
Dugué, second acquéreur, le délaisse- pourvoi fut rejeté pararrétdu 18 mai 1810. 
ment de l'immeuble avec restitution des (fqvii Merlin, Bdpcrtoirc v° Transcrip- 
ftuits depuis la mort de l'usufruitière. tion, j 3, note sur le n" i.) 

Sa demande fut rejetée par jugement Cet arrêt n fait depuis jurisprudence, et 

<Iu tribunal de Toulouse, du aSaoÛt l8lî. maintenant il est de principe, rmc les ac- 
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pas mêlé de l'établissement de la propric- Leur prétention , après a' 

té : il n'est donc pas sic lliona taire, jetée en première instance , f ... 

C.'e-t r..insi r i ii";] ri ét.: jtjr pm psement sur l'appel par arrêt de la cour de Caen 

de la i' chambre du tribunal delà Seine, du 10 avril 181a. 

en date du i<j juillet i8ao , dans une fiiil- Il y eut pourvoi ; maii ce pourvoi Tut 

lile Demoiiy. rejeté par arrêt de In cour de cassation 

Quelle précaution humaine peut on- du 27 mars 1816 . lequel est ainsi conçu 1 
pêcher de tomber ilans une pareille or- Attendu , i" que la promesse de gar- 

riii re? ileiiï fripons ne peuvent-ils pas der sa succession , laite sous l'empirede 

s'entendre tous les jours ensemble pour la coutume de Normandie, par un père 

opérer un pareil manège? C'est à vos lu- è ses en fans , dans le contrat de- mariage 

miirea . .Monsieur, 411e je soumets ces ré- de l'un d'cui, n'était pas nue donation 

flciions. entre-vils ; qu'en effet , quoique lepère, 

J'ai l'honneur, etc. eQ -faisant cette promesse, renoncut à la 

. ' , ffleulUMMiJoiT ses biens, si .len',-,! „i 

Il esteertam <jm: .11 I ii.se.riptirm ,1.1,1 cas Ji'inFressité, deniabd.c ou de prison, 
11 " i i: ! " >l;1, i:1 ,akl1 "' 1 vr,M 'essaisissait pas néanmoins actuel- 

e l'entière propriété, et que, 



6. Lapro 



Le 4 janvier 1781 , contrat de mariage lui , ils ne transmettraient pas ces _ biens 

A ce contrat intervient le sieur de Feu- du père , et ne pouvant , dis "lors , être 

fiuf-rulle pirej il du.l.iro que , voulant définitive et consonmiée qu'au décès du 

iLmicr a ses t:ti)iuis , en la personne de père, clic n'était réellement, de même 

ladite demoiselle, fit.'uir :-)mu»- , tic nr,u- que les Institutions contractuelles, qu'une 

f elles preuves de sa temlresse ; il s'oblige disposition à cause de mort , iri-,:w.c;ibl,- 

et promet par le présent ai j.ui cibuer 11 a la vérité , mais ainsi autorisée dans les 

suceessio*. contrais de mariage , et qu'enfin telle était 

Ce contrat de mariage fut contrôlé au la doctrine professée par tous les anciens 

bureau de Caen, le 3i décembre 1781. Le auteurs normands; d'où il soit que la 

10 janvier suivant , le sieur de llmnville promesse de garder succession n'est pas 

obtient au bailliage rie Hayeu*, une sen- soumise aui formalités de l'art. 1" de loi- 

tenec nui déclara ce contrat exécutoire. donnauce de 17^1 , pour les donations 

Par un acte authentique du mois de fé- entre- vi fs , et qu'en conséquence , quoi- 

vrier 1781!, le sieur de Feiiguerolle père qu'elle fut faite parun contrat de mariage 

créa et constitua une rente viii^lre nu somï sciny privé ; elle était valable d'a- 

profit de la dame Lcpicavd de Formigny, près les dispositions de la coutume de 

Cette rente fut esactemem payée pen- .Norman, lie . auiquclles il n'avait pas été 

dnnt la vie du sieur ,1.- l 'eiignrruile père ; dérogé sur ce point par l'ordonnance do 

mais à son décès, arrivé cri 1810, ses lié- ) 73 1 ; — a" qu'il s'agit dans ta cause de 

ritiers ont refusé d'en payer les arrérages, savoir , non pas si le père a pu conférer a 

eu prétendant .pic. puisque leur père «viiit M'* l'iitii ris un pi i viléecou unebypothiquB 

promis de leur garder sa succession , il sur ses biens , mais si, en faisant la pro- 



it pu vendre ni hypothéquer aucun messe de garder sa succession , il s'est va- 

de ses biens pendant sa "vie. lablemcnt dépouillé de la faculté de la 
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faculté 1 d'hypothéquer ses biens au profit Peu de temps après , il poursuit l'cx- 
de tierce.-- ni-i-snniu:.-; : t|i:':iii].M l'art iclc .S pmj.i i al ion furcée de ces immeubles, 
de la déclaration de lGu6 n'est pas np- Les dames Clément s'opposent à lii 
plicableb laqueslion ; iA nue d'ailleurs poursuite quant à l'usufruit . nu'elles 
le contrat de mariage du 4 janvier [781 , prétendent K-tir nppailuiir légalement . 
contenant ln promesse de garder succès- en vcvln i\e. IVicijiiisitUm qu'elles en onl 
lion , o été déclarée reconnue exécutoire faite le -j3 pluviôse an 1 1 . 
par un jugement antérieur an titre con- Leur demande a été accueillie par jn- 
stiltltif de h créance rln demaudi-iir ; Rcm riit dit ti iliiinni de Kui . monde , do 26 
3» que l'art, iode l'ordonnance de i-3i novembre 1806; par arrêt de la cour d'- 
ayant abrogé là formalité de l'insinuation Liégedu ip novembre 1807 , et par arrêt 

11 l'égard de toutes donations faites en de ia cour de cassation do 1 j octobre 1810. 
ligne directe par contrats de mariage , sa ( Merlin , Répertoire , voyez Trantcrip- 
disposition , qui est générale et sans ci- u'on , J 3 , notes sur le n" 3. ) 

■-■■:■---•> Ce que ces jugement et arrêts ont décidé 
il l'égard d'un créancier hypothécaire , 
nil .-lééL'il-Ttu'iil \aw N IV-atd d'un nr- 
t celles qui étaient consignées dans qoéreor qui eût ignore la vente d'usufruit 
. a44 de la coutume de Normandie , consentie nu profil des dames Clément, 
a l'égard des promesses de garder suc- 
anciens propriétaires d'un immeuble a h „,-J*f <M1 ». (MI , a avant lapourZûi'é 
promis de garder sa succession h ses en- ^ m(me ^ a - Ba j,, (««ùiiurf ijnorvr. 

]. -s biens qui ont appartenu à leur père , . 

n'importe d.vns quelles mains ils se trou - 'j ih : , , MuimM et sa Temmc 

veut et quelle que soit la bonne foi des ™<-'"t par l^d aa'.henlnp.e leu, lerme du 

acquéreurs. Prieure a Emilie Moinet , leur fille. 

Pour obvier h cet inconvénient grave, Eo 1816, cette ferme est saisie h la re- 
lu auteurs du code civil auraient dù , quête des créanciers de Hoioet. et le 6 
dam l'intérêt des tiers . prescrire , dans août de la même année , elle est adjugée 
un certain délai , l'inscription de ce droit à Joseph Portebœuf. 

* létautde L'acquéreur veut se mettre en posses- 



disposition , tous les possesseurs 

d'immeubles sont exposésa voir exercer -Mai-, la iU-n n>i ■., -I I.- Mumc! s'y iippu;,- 

contre eu* des actions semblables a celle et réclame l'exécution du bailqui lui avad 

desenfans de Feuguerolle. été consenti par ses pire et mire le ç)jan- 

Un acouirffir o\t un ciukiit hjrfmtkèc*™ L'adjudicataire articule différens fait. 

peut itrt tenu de nuffrirun umfhÙA dont on tendant à prouver que le bail n'était pas 

Le a août 1817, jugement qui , sur le 

C'est ce qui a été décidé dans l'espèce vu de l'enquête . déclare le bail nul et 

suivante. comme non avenu. 

Le iî pluviôse an 11. le sieur Pains- .Sur l'appel, la eaur d'Angers a main- 

may vend aux dames Clément l'usufruit tenu la demoiselle Moiuet dans In jouis- 

de deux maisons. sance résultant de son bail. 

Ces dames ne font pas transcrire leur L'arrêt est du i5 juillet 1818 , il est 

contrat. ainsi conçu : 

En 1806 , un sieur Baisée, créancier Considérant , en droit , qoesi le bail- 

liypothécaire du sieur Painsmay . prend leur vend la chose louée , l'acquéreur ne 

inscription sur ces deux maisons. peut expulser le !ermier ou le locataire 
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•pu a un bail authentique, oudont la date f™* tgaUmnl tire oppa,i aux crùu 

wrvTcc*{Mij : t* "'1'"* Y '[ Tr T' 1 J^ 0 '*'"" 1 /™ < P^rÙmni répaaut, 

Considérant que , dnna l'espèce , il est , . „ 

constaté, par acte nuthcnticjuc duoian- sicurlkrnard ctaiipropi iciaired 

VH-i-.Urî. l/,„-„ f ,ri (■,„ „„■ ,,„[-„, ,,«; »>™<>» !> l'aris. rue de la l'ai*, 

bail à titre 'de ferme a Félicité MoinT, 11 ?' 11811 "' u »« Partie de cette mai, 

leur Klle, de l'immeuble acquis postériru- u " s "''"' ^""><» pour quatre a un Je 

renient par l'intimé ■ et uue p u ledit i''" 1 " du mars iJSii , moyeunai 

bail , les bailleurs ne se suni pas réservé T'""" ^ '* '°'" ) fr ' one f °' 3 P"J^ > ' 

le droit d'eipulser le fermier; I acte porte quittance intégrale, s 



lésai»; que l'intimé n'a point figure' 
"T 1 "" 'H créancier, qui ont pours,,! 



e '"'I^'m* 



c*t ».» qual.te . . J u,., r '"■ '"^ ■ ■ »™l ...u*-., 

».'ooW„nh. , .J -». I*- :, rs .,e p„V„^ '"," v "' '•'••'*> ■ I- 

aucun caractère .1.- I.^.le ; - Me, l'„p- n. i;r II. inurd leeounnt |mt celait* 

f" "■""»■ " c- dont ,-»t appel au oéant : "S" " ".jaofr. . pour 

tl..!....r..- y.,, i c ,| „,! : | ,' nj j, t S , TJ '^ ">o« de loyer , h ccheou 

damue Hatine dépens dès aotei A c '" e <T<>H" ,;U " œo.( de tuBr, .Bs». 

principales et .l'appel . etc. W*'* du mur Iteruard , d c-ue 

Le. i^.MFin, "., , . , laltui de J. ... ■„;, |,. rp,.i.in , ,-|a„i,i 

ché l'exisieucr si iTj .,,-[,. ■ ,:(.„,., ,[ ., - Postérieurement aux baui ipio nous 

L'arrêt nue non ■ d' qnialisorhcreiit hi valeur de tousse, biens, 

filmé ci il ' , '■"'i' S ■ Jlt ' ! |")Ursiii[i! S ilVijiro|ji'iiilio() lurent 

r-,i, i""'',' 1 "" ' '"■''l l,J; '" 11,1,1 dirigées jiin- l'un de ces créanciers , le 

ÔTuseLlnnU. d« i„™ S " " e ^ PS 101,116 ,le f ..rstenstein. 

i ... , 1 li'.TiM.d inteiAiiit au cahier des chnr- 

■. 'A. il ri', - "-4 muons sur ventes g ts et déclara que comme il avait touché 

. oola ' ,vs - des loyer. d'avance des sieur, Chiodi et 

S- tt. «ÇadicaHir, „ peu, mi me po, Atmm . B^udenum-pelama» , l'adjudicataire se- 

« Wrta At,,»!, /. fo^ia^ „ ura „ pv é [ sommes dont ils juslGcraieot Jtrc eu 

par avança, hi loreri pour tout U tonpidu aï8nct ' 

bail, quaad mime cm baux auraUal encore Lc r0mtc de F««tensteill prétendit que 

ptmitur, ti'iné"i rwir; i moin, crptadaat '** P ai e"iens pur aiiliei|ia!imi , Ibiti [i,n 

gac l'adjudicataire nailigai a ne prouve de CK " ''"'utaires , ne pouvaient être opposée 

faits de dot , entre le propriétaire et te BUI "Uancierj inscrits du si.'ur Bernard. 

■ locataire. Le 19 juin 1 Hi3 , le tribun*! civil de 
le Seine . considérant que l'on ne pouvait 

-Ainsi juge' |i,ir ju-ement du tribunal statuersur cette difficulté que conlradic- 

.1 ()rlé;ji].s , du j juillet ,,S,(i. {\'.,l/,i„„e! toircment entre les locataires et les créan- 

du Unit français , note n" a , sur l'ur- cters sur lesquels les fonds manqueraient , 

tiele 691 du Code ,1c procédure civile.] et que cem-ci , n'étant pas en cause, il 
y avait lieu d'ordonner l'adjudication dc- 

1 , dtllojcr, linitive, saufaui Bdjiujkiituinvi îi i rn] >i it.-r 

1 le bail mime , sur leurs prix ce qu'ik seraient tenus de 
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oculaires, si lespaiemens rcccvables b l'attaquer; — que, dans le 

de ceui-ci étaient jupes valables. cas où cette opération serait une vente 

L'adjudication eut lieu moyennant d'usufruit, le défaut de transcription m- 

4i4,ooo francs. pourrait pas profiter au créancier ilont le 

Le comte de Furstenstcin , au nom de titre sérail postérieur a la vente ; — qu'à 

tous les créanciers de Bernard , intenta la vérité , au* termes dp l'art. G8g du 

une demande contre les sieurs Chiotli et Code de procédure , les fruits échus de- 

Baudenom-Delamaie , pour faire juger puis In dénonciation au saisi doivent être 

qu'ils ne pourraient opposer ans créait- immobilisés ; mais qu'évidemment cet 

ciers inscrits de Bernard . les paicmens article présuppose que les fruits appar- 

qu'ils avaient faits îi celui-ci par antici- tiennent encore à la partie saisie, et n'a 

pation. pas eu pour but d'introduire la nullité 

La dame Bernard inlei-vient dans cette des conventions intervenues entre le pra- 



th4 , le tribunal civil de 
le jugement suivant : 
striliiant sur les rk'dnra- 



'. le locataire, 



loyers hits par antici patio n , et aussi sur contenu, selon leur fc,. wcl , - 

1 intervention deladame Bernard ; — en ee réserve, toutefois ara créanciers antérieurs 

qui touche De!:,r„;, ; e la veuve (.lundi ; a „ „ ]0i3 de „, ars t8 , ai lDUJ leurJ dmils 

— Attendu que le bail de Delamazc n date cjuelconques a cet égard , nu cas où ils ne 

çertamedrpuislegmarsiSMînttenduqiie s( . raienl pas llti | LWtlt colloques dans 

le bail de la veuve CI,,,,,!, a <l;,(e çrrtame Vordlc a tMblir sur le prit des immeubles 

demi» 11. Si mnn iHm. iniirdii rteresdu font j[ jW... 



sieur Chiodi, mentionné dnns l'invendue ... 
fait le 3 avril suivant ; — attendu qu'a Sur h,,,™!, ce |„;;,.mer.t fut confirmé 

cette époque du mois de mars ,8» , les par arrêt de la Cour royale de Pans, du 

immeubles du sieur Bernard étaient h y- 3 decemb,-c 1814. 

pothéqués pour 35o.ooofr.au plus, ainsi 11 résulte de ces décisions et de celle 

qu'il résulte rlii c ■ 1 - : 1 1 1 à > . 1 r tU-li vié npivs les rapporléca au n" 9, qu'un nequéreiir de. 

ac!jmlicrLtii):ii . par 1rs fiinHervikurs des bonne foi ou un créancier hypothécaire 

hypothèques de Paris et de Mcluu , en |>cut voir ses intérêts compromis par un 

alors réclamer , et que le prit des adjudi- l'immeuble vendu ou hypothéqué, pour 

cations s'est élevé ù 4^4 '°™ i~ ,| P*' un temps plus ou moins long , moyennant 

par conséquent les créanciers antérieurs une somme une fois payée, 
i l'époque du mois fe ra 18» . parmi QmU de se garantir de pareils 

lesquels figurent a dame Bernard, pa- ■> sim . | L : : , Uiiliim ,,i,laute? ■ 

!';,]. Si eut ssiis inlcrct ;j cji'uprr 1rs p.irf- ' '■' 

mens faits par onticipatinn, dont Usagit; . . . 

— que si les palemens ne peuvent [jr/|ii- 

dicter nu* droits réels consentis anfencu- ., 
rement sur un immeuble, ils peuvent être '! l'j^^Xltm'nc -è r.-i"ich-L',- "" " ' ' 



opposés aui créanciers postérieurs qui 
n ont pu acquérir sur cet immeuble plus 
de droits que le propriétaire lui-même 



e propriétaire lir-meme En -8-.0 la dame Delà, notlc ne pun- 
taitaveeeux;-^ue,d=l,slecasoùropé- concéda le droit de pu, r d i„,c m,,e 

, I s ,,. ;iit l„, i,;,,,,,!,:,,,,!. ce quils eussent 

..-....^Jére.ieommeVanticbi-êseJescréan- "btenu leur parement, 

ciers postérieurs seraient également non En d'autres termes elle donna cette 
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revenus , et par conséquent que leur In- 
tervention était reccvuble 



.ma quand , le ,j mai 1816 , la dame Dc- 
lamotlc le fit assigner en délaissement, 
sur le motif que l'acte do vente du 1 à sep- 
tembre iBi3, n'eitaït qu'une donation 
déguisée et faite uniquement dans la vnc 
d'un mariage projeta entre elle et le sieur 
Delamarre . mariage qui ne s'était pas 

Les créanciers de la dame Delamotte , 
auxquels cet immeuble avait été engagé n 
titre d'à ntichrè se, intervinrent dans cette 
instance et demandèrent que, dans tous 
les cas, l'acte du i5 septembre 181 3, ne 
pût préjudicicr n leur droit d'antichrese , 
et qu'en outre , l'acheteur lût tenu de leur 
restituer les fruits par lui perçus. 

Un jugement du 16 août 1816 admit 



■5 septen 
dame Del 
Le lieu 



,■ l'uHei 



e l l'égard de 1 
[crieta appel , . 



preii'H: l'iu- 
nte, de la 



dit dans les numéros "qui précèdent s'ap- 



tîetfumh taiiiii pour Itrrm- 
ïi , tntre Us moïrji iTun pri- 



ontrat de mariage passé a Paris 
: sieur Legendre a constitué à 
épouse, un douaire de 3. 000 li- 
c . an capital de 75,000 livres, 
été stipulé propre auïen- 



dont le ibmh 



lel., 'l::m C Llelamotta était inutile, parce De cette uninnsout issus deux enfans : 

pue la vente .lu |5 septembre ,8. 3 , le sieur A^u-.lin-t:kul,s Legendre et la 

, avait m, le„r causer aucun p,-e|„d,ec ; ,| nlu ,, s , : n,. ],.^T,drc. 

a p, 1 -, 1 :„h. ( | 1 -lm„„n,[ 1 l,.. 1 ,.n;uU [1 „ l r 1! r Ll? , -; |m | , . . .„.,,. ,,,„;„,,;, J (! 

v.m-p,,, U;-y:,y la ™,.v, ndamotte que sieur l.egeudre vemlit .m ,]„■■„[,„- appelé 

L.th I e.al m, elle le jmssedait elle-même, | a Lh:my , :mm . m(iiij ,j. m , V:n ,, ll „|i,.e- 

-- ~x la charge de I ruil.el.rèïe m ™t do Melun , au sieur Cocnctre , e 



r elle cédée a s 



le.lmilr.e. 



1 "J <]< 



ibange, moyennant 3çjq.ood francs 
été stipulé que, sur son prix, l'acquér 



du dou 



r Loge,, 



vendit» M. Voycr-d'Argcn 
de sa terre des Ormes , moyennant 
600.000 fr. , qui furent compensés avec 
une plus forte somme duc par le sieur Le- 
gendre à M. d'Argenson. 

Le ta pluviôse an 3 , les sieur et dame 
t évidemment intérêt Legendre vendirent le surplus do la terre 
à attaquer l'acte du i5 septembre i8[3, desOrmesa un sieur Desnauuts , mojen- 
puisqiid leur enlevait la jouissance deecs nant 691,000 fr. 



Diailizcd by Google 



M DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 

Ce rDiitr.it renferme uno stipulation îles inscriptions existaient contre lui, pour 

particulière rclali veinent an dimairr. tiûrele de leur douaire. 

Le sieur Legendrc déclare que les H s'empressa d'en demander main- 

75,000 livres qui en forment le capital , levée. 

util été retenus par l';ic:picm]r du domaine Un jugement du 3 août i8?i statua sur 
de la Clauiveniierir. rtins.'nuenre , le les preti-iitinin respectives des parties, 
sieur Dcsnanols renonce à exiger que. Sur l'appel , la Lourde Paris, par ar- 
ponr sûreté île ce douaire, il soi! fliit un rit du 18 mars 1813 : 
remploi sur lu pris Je son réquisition. ["aisatit droit sur les appels, principal 
Le sieur Dcsnauots purgea sou acqui- f incident , respectivement interjeté.* po- 
sition , en obtenant de* Mires de ralilica- les part tes , du ptecmriil rendu par le Iri- 
tion qui furent scellées à la chaire île l>una! de la Sctnr , le î août 1814 , lesdits 
diverses oppositions, parmi lesquelles ue appels joints ; 

figurai! point celle que la .lame I.egendre K " =c «l 1 " 'ouche l'appel incident iu- 

aurait pu prendre ]»ur sûreté de son lerjele par / ny. r ,/\ f;y ; ™,„„ tend.,.,! à 

pie, entière et définitive , des inscriptions 
prises par les enfans Leeendre; — At- 
tendu ne. si l'article 44 de la loi du 



Tel Était l'état des choses . lorsque te ,'. ' }> r . u '° a '' re «» 7 « dispensé <l e la forma 

^frimaire on 4, le sieur Desntmo.src- " ' 1 

vendit les portions p:i, lui :,rtpiisrs tic la n,al ^ nt ™>>>P» tonna it^ présente 

lerrr des Orme.. à M. d' A rern.on, ttiojen- ] U ' , ' , [' !"" ■'' " '' ''" 

1 ' 3in:.onr, le n 1 1 ini'r:i i -.. ' ■' " 111 '-""'e 1 ;lL "' * e.jrt\ 



^4 frimaire a 
vendît les pot 

terre des Ormes à M. d'_. „. 
Mit 3oo,ooo fr. numéraire. 



lie ratification, et paya 

IX 
•le fait 



affectes sous 



Unes auxquelles ils clnen 
I empire del'éditdc 1771. 

En ce qui loucltc 1 appel principal tri- 
isnpropos terjetrf par les entons Legendrc; — At- 
e transcrire son contrat pour pur- tendu, eu droit, que, sous l'ancienne 
douaire de la dame Legendrc. législation , tous les immeubles du mari . 
La dnme Lrgi-ndrr et .es cf.ne. lurent propres, acquêts et cunquêts , étaient et 
plnsdiligens. devenaient affectés h l'hypothèque du 
Des inscriptions fiirenl prises, dans leur douai ro préfii ; — que ces immeubles ne 
intérêt, en l'an ; et en 1809. pouvaient être purgés de cette l.ypothc- 
F.n i8im la terre de la C ha meunerie, que que par l'ell'el rln décret iulervenu sur 
qui avait passé successivement en diffé- la [louesnile des er.'.uieiers do mari anlé- 
rentes mains , fut vendue ù un jicnr l-'uu- rictus an tnjii.ige . dont les droits ne non- 
Un ordre fut ouvert. La dnme F.rccn- douaire établi postérieurement kftut ti- 

senter malgré les notifications et somma- lontoirc qui intervenait dans le seul intérêt 

lions qui leur furent finies. du débiteur dit douaire, l'inimenlile ainsi 

Il y dit forclusion prononcée contre vendu restait tnuj ; ;i fierté an douaire; 

cm : les 73,000 fr. originairement con- — attendu que ledit de 1-71 n'avait rien 

servés pour leur douaire furent attribués innové à ces principes, et qu'au contraire, 

à d'autres créanciers. ayant dispensé 1rs douaniers de former 

Eu iSit . le sieur Legendrc décéda. opposition au sceau des lettres de rntific.l- 

Sa veuve et ses ennuis n'élevèrent au- tiuu , il eu résultait que l'acquéreur qui , 

cune réclamation contre H. Voyer-d'Ar- nui ternies de cet ctlit , ne puttvait puiyer 

genson. que contre les créanciers opposans, se 

Mois, en i8i3 . celui-ci s'aperçut que trouvait dans l 'impussiliiiê de purger con- 



l'iiypotlieque es 
iTeanricr le (irai! tic su! 



D'ACQUÉREURS ET DE PRÉTEURS, 
icut point h Voyer-d'Argtnson à I 



.•si d'attribuer iiu (le la nul!- dudil immeuble, après le <Jé- 

biiivri* l'immeuble laisscmcnt qu'il en aurait fait, tous les 

Irouïe, et de eon- droits cl actions (|u'il peut avoir comme 

traindre le détenteur a paver un il dijlais- subroge aiu droits des .rn. : iint i. ls privilé- 

wr l'immeuble; — attendu, eu t'ait, une giés sur ledit ' - 1 1 

la portion de la terre des Ormes qui Fait restitution do) 

1'olijH il n procès a été acquise el revendue Ainsi, après avoir possède paisiblement 

par fjigendtv postérieui emrut à son ma- et de lionne foi la terre des Ormes , depuis 

rinpe, et que l 'nyi-r-d' ./rj.™.«jii , et iht- l'an i (>7o5) jusqu'en i8î3, rt après 

nonal* son vendeur, n'ont pas fait trans- avoir prive intégralement son piii . 

crîre leur contrat d'acquisition ; M. Voycr-d'Ar^nson s'est vu obligé de 

Sans qu'il soit besoin de statuer par une payer unir somme de 75,000 fr. 

dispo.-itiim précise sur l'appel incident Et cela parce qu'il avaïl négligé (le l'.iir.- 

auquel il sera Tait droit par les dispositions transcrire son contrat d'acquis ti on sous la 

qui vont suivre sur l'appel principal ; — loi de l'an J. 
Met l'appellation et le jugement dont est 

appel nu Iieatlt, en ce que . pur ïeelui , tj. Un acquéreur ne peut, maintenant . purger 

l'inscription dccnlalis Lej;endre a été sou- m propriété dtl doaairet non hucriti, t/ara 

mise à la réduction qui devait avoir lieu rtmplûiant Ici Jbrmalitêi pmeriat par U 

sur le prii de la vente, après la liquida- Cndr emt («rt. sio3, moi et ^io5] .pour la 

Uon des paiemens privilégiés faits par parge det hypothéqua légale*, 

lirsiiani'ts, et des créances de cette nature ... . , , 

qui étaient mlue, par hwmlre* > W<:r- « <)'» a elcJUïc par anvt de I., 

„<-,<,-.,,,„>„,- - érnriidant quant a ce, Cour de Paris , du .5 mai 18, 1 i, rapporté 

décharge les encans t^r^redescondam. ™ ''«<■. «'«'■ !'■ »'4- ... „ 

nations contre eui prononcées ;— au prin- On ne saurait donc trop co, , -.aller I ac 

«pal, ordonne que les inscription* de, comphssemept de ces formalités au* per- 

culau, lwmlrc seront maintenues sur la sonnes qui . ayant acquis des immeuble, 

portion de la terre des OrmeJ acquise de "ont ^ Code , n ont pas Tait transcrire 

Dt.ntmots par Voyer-d' Ar S ™w , su,- leur contrat avant la promnlRatin.i de r: 

v,nt contrat des ,.{ iVmhdor an , et Code , et a celles qui . ayant la.t des acqm 

, 9 pluviôse an 4 ;-ordon,.o que, lois du depuis ce Code n ont pas purge 

décèi de la veuve Legtndre, Voyer-d' Ar- leur «0"tral des hypothèques légales. 

genson sera tenu de payer aux appelant la [5 j M imniilin ifA™ «njuilni mime ïi 

5ommede-j.,,(.74fr.o 7 cent. , represen- rfiTÏÏ-Ta**- fa. «B™.i.™ ™- 

tant eellcde 75,000 livres , montant du ^ Mrftâr apparent . a titre gra 

douaire, avec les intérêts de ladite somme tuil J t loulrl crUrI a lilre J^.^ j Bnl 

il rai.sonde 5 pour 100 par an , a compter UmuttaS aitipuU qu'il ne garantirait pa< 

dudit décès jusqu'au jour du rembourse- u prap riitè vendue a Cacquerear. 



11 de délaisser Saal t g alauH , 
ncuble dont il s'agit pour être vendu f ,w ,/„ 
™™i™.„.M»i„i._A CCO r(!oà Foyer- 



d'Argentan un délai d'un 
ter de la notification du décès de la veuve 

Legendre, pour faire l'option du paiement I.e sieur Samson est mort le ï( pcrimna I 

desdits 7 ;,n 7 j fr. o 7 cent. , ou du délais- an i3, ne laissant pour successives nue 

sèment dudit immeuble; et faute par lui des cousins paternels et maternels, 

de ce faire dans ledit délai, eticelui passé. I.» moitié de sa socccuuii , affectée par 

le condamne au paiement de la dite somme la loi il la ligne |«ternclle , a été recueil- 
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DC RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 

l'héritier apparent esl de bonne foi , le 

- ir lui consenties sont susccpli- 

e rescindées sur lu demande <la 



nine le plus proche parent dè 
ernelle. Le sieur d'Or mont , 



la ligne materne 

eo prenant cette qualité, y avait mis tous M. Merlin admet que la sJieintioni 

les procédés qui cru acte ri sent 1.1 lunule gratuites <!l le* ;ilii!iiiili(ins;i litre .int'rcuv . 

Ibi. Il avait Elit l'aire inventaire l'hé- faites sans fjiirantic par l'héritier putatif. 



ne peuvent être opposées i l'héritier veri 
table ; mai6 il soutient que la vente plue 
el 1 1 h i iiiili! î.ar ] ' 1 1 iTril ii-i- annarent m: ' 



miraiii' l'Ile , privé les droits (Il 

« larégiedel'cnregistrcment jet il y avait est de bonne foi, oblige le v 
déjà quelque temps qu'il fouissait publi- ritier. 
quemeiit de su part , en y faisant toute Quand on a In attentivement les opi- 
sorte d'actes de propriélé, lorsqu'il ven- nions de ces dent auteurs, on ne sait vrai- 
dit aux sieurs Ribart et Louvet , une pièce ment quelle solution adopter de pce 1ère rxv 
de terre qui en dépendait. sur le point qui les divise. Il serait bien h 

Trente mois après l'ouverture de la désirer que de nouvelles décisions fussent 

surcession, les sienrsDugayel Dcprépétil, rendues sue celte importante question, 

parens maternels plus proches que lesieur pour que les acquéreurs cjni ont traité 

d'Ormond , forment, cnnlii: lui une action nvc< (1rs héritins si lient livésii l'avenir sur 

en délaissement d'hérédité , et l'évineeut. leur véritable position. 

Ils cèdent ensuite leurs droits au sieur Mais il reste toujours constant, dans 

iVpr epetil , qui lîiil .î.-isiener les sieurs Ri- l'état actuel de la jurisprudence, que lors- 

bart et Louvet en délaissement delà pièce que l'héritier apparent est de mauvi " 

de terre qu'ils ont acquise d'Ormond. foi , ceux auxquels il a consenti des v. 

Celli-ci eicipcnt . en vain, de leur tes , peuvent être évincés, 

bonne foi et de la qualité publique d'bé- ^ ^ Continent des tiers acquéreurs peuvent- 

Par jugement du tribunal de i™instonco Toute incertitude serait levée, si . corn- 

d'Argentan , des -j5 février et i<) mars me nous le proposons dans l'oit. 1 34 du 

i8i3 , ils sont condamnés ou délaisse- projet , les héritiers véritables étaient te- 

inent. nus de &ire connaître leurs droits dans les 

Mais, sur l'appel, arrêt de la Gourde si, mois de l'ouverture de la succession, 

Caen du 31 février îHi.j , qui réforme ces faille de quni les ventes consenti es par les 

jugemens, et maintient les acquéreurs, héritiers apparens seraient valables, 
attendu leur bonne foi et celle de l'héri- En attendant cetteréforme , les person- 

tïer apparent. nés qui finit des transactions relatives à 



r Dcprépétil 



wlte*Ja plu! profonds de notre époque: , a Vnacquirrl , r nu „„ priltur sur hy pa M.,u, 
M.McrlnOttM 1 I () 
M. Toullier soutient que, lorsmemeque proaàt parer (/non fut a caché tous i/urf ré- 



(l( Tome 6 dei Quittions dl droit, pag. 3Ï4. tracté, ou mime parer fu'oa lai a laiité 

(2) La Dimrtatian de M. Toullier ctt impri- 
roeeilanilerîiKiieiiiIcM. Sircjr.de 1815. part, II, 
pag, 276, M. Grenier , dan! son Traité dei Uj- 
/MoUfiin, 3' édition , ton. I , pag. I0[,adoplc 
li doctrinede M. Toullier, 
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EXEMPLES D'ACQUÉREURS ET DE PRÊTEURS. 



IX contrats lie ma- 



leniutidaiirril 
'hI stipulant 



Des époui ont stipulé le régime dotal. 
En i8iB h défaut de paiement des Lors des emprunts ou des vantes qu'ils 
sommes qui lui étni,;iit Juci , la veuve Ri- ont foits_penda.it leur union , ils dtela- 

5^;™^™^^^^^^^!™'"°''''^™ conséquent sons le régime de la coramu- 



to:-m;i la dame Iiiv],rrf r-.;ntn: ! anet rte la tin IB10 , les héritiers de la ■lome V... 

Cour de Caen ( V. Dalloz , edit. Tai ller, réclament la moitié qui lui appartenait 

17 p. 110. ) comme commune dans les biens vendus 

Pour éviter le danger <juc révèle cette par son mari, 
espèce . les notaires doivent avoir grand Celle demande est accueillie , et les Be- 
soin de se faire rcpiviriLtiT [es iripediliniiH queeeirr. son! dépossède-; [|e la moitié des 
entières di s cnuLials- de mariage qu'ils ci- immeubles qui leur ont été vendus, 
teut dans luïirs scies. li n'eiiste aucun mnyen de se garantir 
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IS DU RÉGIME HYPOTHÉCAIHE. 

de la fraude que signalent les trois espèces nullité de la vente consentie par le sieur 

, |ui |>[1 : 1 i:d,!i,t. Lehardelay h Ganiicr, et de la revente 

On ne pourrait y remédier pour l'ave- consentir par Gantier h l''ournier. 

nir, ip'cn donnant am rontralt de ma- Cchii-ii jm'tnulit ijiie li's i.-mida es U 

riagi- une véritable publicité, de* peines iiilUuiiinlos étaicut bien privés 
de I administration de leurs biens , niais 

17. Une vente eeanatù par«n ialtr&t eu nulle, qu'ils pouvaient les aliéner. 

quelle que mil la bonne foi de Cacqaere-r. Un jugement du tribunal de Nantes ad - 

L'art. 5oi du Code civil porte : 

L'interdiction ou la nomination d'un 

ïtutwil «ura .ion effet du four du Jugement. _ 

Tous actes passes postérieurement par c( .|„i. t .; si . pourvut en cassation. 

l'interdit , ou sans l'assistante du conseil, La Com _ por . lrrC[ dll l5 joavice l8a5 . 

seront nuls de droit. Attendu que l'art. r(34<lu Code civil 

Aucun arrêt r. est rapporté i l appui ^ * aUriitt ^,,^1,, de con- 

de cet article dans les recueils de jnr.s- t , ncll ,,. .,,„■;, ,„.,],.,,,„,,„,,,„;,„,, ,,(,-,, |- in . 

prudeuce. terdictioa pour camedc démence ou de 

Smit.M.-^l telL-mnit précis, qm-nmis J,,*, ^ s ' c . t ,„.,.„ l ,J J;,,,, ],. s 

serion, étonnés qunn ait pu en contester ^ ,„ ^ [■ iDt<! ^i oUon ™ r 

] application. ..^ eml da,n nation s alUicLi.e, ,1 in- 

.8. t.^WI«> r ted^rt»» Sa™"^"^ «fstCr au e ïem|« la 0 U El cc 

^^r^A«*fa™-™ ™-««- h ligi ,CSo; j&wle actuelle ; que , 

Jar un acte ^.J^tMjJj. ^.^^S^ff^ 



is dcDou- 



d'interdiction, l'arrêt attaqué a fuit une 
juste appréciation des art. in4 et i3l8 
' Code civil , et de l'art. 16 du Code 



let suivant , a condamné Lchardelny h dii 



„.is de travaux forcis, pour 
faux. Le sïeur Canivet a été nommé cura- 
teur de ses biens. racHiÈat ïsrèct 

Ce n'est que postérieurement , et le 16 

octobre 1817 .que Oamier a fait enregi»- ,n „:,**. , n „ ,, n ,if.„r Oétia . 

trer la cession 'du dounème faite h son ^ S0H biïa" 9 ' 

|,r ^? t: 1 ,B, n il « vi-nrlu nu Un iueeineut du in ventôse même an 

aeu^Fouroï^Tio hectares dTmarafc l'admit un bénéfice de cession, 

formant environ le tiers du douiième , S Au nombre des biens du sieur Gérii 

iliargcdc paver la totalité des frais de trouvait un immeuble dont il avait 



.M-^^ment tombant h la charge du 1 acquisition m oy. 

douzième. «» P ron ' d unc vcuvc Lafond. 

" , dame Lehardelay ayant tait pronou Faille de paiement du plusieurs années 

a séparation de biens , demanda la d'arrérages de cette rente , lei frères Hr-r- 



D' ACQUÉREURS ET DE PRÉTEURS. 
Lafond , puur- 



Lcaf ventiseuii ■ o , Gérin lu rélracé'da 
u,v IVi-rcs lleryier. 
Ceux-ci firent transcrire leur contrat. 

Quelques inscriptions fuient [emprises Le a4 nivôse an 1 1 ( 
Jans l'état qui leur l'ut délivre par le eau- le sieur Etienne Gellcc 



mais sa déclaration de faillite 



En i8o5, Etienne Gellée vendît a un 

lilc. Les main-levées situer!. à Uoye ( .Somme) , moyennant 

dînèrent a les enlrctc- 1; { f r . qui furent compensés uvec une 
somme plus forte que Gellée devait à 

ce ne tarda pas îi être Deleourt. 

ur Dussin , créancier En 1H1S, Gcllét =ecimslitua de nouveau 

pin la nullité de cette en faillite; un jugement du i octobre, 

midcment de la faillite même année, fit remonter l'époque de 

iens. l'ouverture de [-elle fiillite au il nivôse 



qui avaient fait trans- syndics de la fui llite Céline demandèrent à 
il sur les registres de la rentrer en possession de la maison et des 
hypothèques . ce qui et- terres vendues par leur débiteur nu sieur 



liuili- ; leur ignorance Deleourt. 



de l'état de laillite du sieur liérin , et do Celui ci prétendit qu'où ne pouvait lui 

jugement qui I \n In n-t lu i r ;ui liénélîcu de opposi'i- le jugement qui Taisait remonter 

cession ; enfin lu circonstance qu'ils n'a- la faillite do Celles au aj nivôse an 1 1. 
vaieul rte appelés , ni ans assemblées des De leur côté, les syndics soutinrent que 

créanciers , ni en justice , pour voir pro- les délais pour attaquer ee jugement 

noucer la ces-iou judici.iii-e; que le juge- étaient écoulés, et qu'ainsi il avait force 

ment qui l'admettait, n'étant point rendu de chose jugée , même il l'égard du sieur 

uvec eux , ne pouvait leur être opposé. Deleourt , quoiqu'il n'y eût étii partie. 



La Cour, — Sur les conclusions de Sur l'appel , les syndics ont étédécli 

M. Thuriot, substitut , vu les art. i et 4 non-rrccïablcs pur arrêt de la Cour d 

du litre XI de l'ordonnance de 1673-,— miens , du 3 décembre ihVit. 
Attendu qu'il résulte des actes produits Mais le 10 novembre i8i4 ■ cet a 

nu procès, que Gerin était en éliit de l'ail- fut cassé, et pai 



rocès . que Gcrui était eu état de lail- 

oie, et qu'il avait même fait cession de par la Cour Ile Paris , le *5 ji 

ses bu-ns avant la vente par lui consentie sieur Deleourt fui dépnssédc. 
au profit des sieurs Hcrvicr, le i.'J ventôse 

an 10 ; qu'ainsi celle vente, faite eu fraude M Une hypothèque paît ilrr en 

des autres créanciers du vendeur, était Ui dixymn -h, contrai auili 

nulle, aiii termes de l'art. 4 ci-dessus biuar uni circulai™ à 
cité ; et qu'en maintenant un pareil acte , 

l'iuivt attaqué a cvidcnmiml violé cet ar- Le ai oclobni 1808. le si 

licle de l'ordonnanc: [lu commerce, de prêta pur liy|Wthèuue une 

1673 ; — Casse , etc. ( Journal du Palais, -.17,000 fr. au sieur Boulanger qui était 

loin. 17, pag. fiS. ) bonis. 



D ussait 



M) DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 

Le mémo |our Dussart fit 
près.ctl, 



rXufaTcr ndres; 
lanciers, dons' 



ait de i 



: il lea 



lie dans les dix joins dit la faillite, c'est 
du moins ce qui fut décidé par 1111 arrêt 
de In Cour de Bruxelles , du 11 novembre 
tSoi [Journal du Palau, t. 33 , jiag. aa8). 



civil deRiom, qui déclare valable l'ins- 
cription dont il s'agit, 

Mnis par nrrét de la Cour de Riom , du 
31 juillet 181 5, l'inscription du sieur Al- 



par ai 



sdécii 



fût agi d'une hypothèque conventionnel. 

aa. L„ critndtr. d-hryaO*,*,, gitinU, , 
.criU, centre «« difu,* /mi ,™< prin.fr 



.rlabitn 



util Jet 



impie,, 



cqrtire 



-c leurs litres 

ecqueray décéda. 

cession pu- 

entpos, 



cription as précède pas de dix jours l'oi 
-['i-tmvde la faillite. 



Les immeubles du si 



t l'hypo- 
théquèrent a leur tour pour sûreté de 

Cette ferme fut vendue au sieur Gri- 
snrd , qui provoqua la distribution de son 
r Puret ayant prix par voie d'ordre; dès lors un débat 



n ordiu s'introduit pour en 
prix. Le sieur Albert est le Vccqui 
aise un titre hypolhécain 
t il demande fc être eolloqi 



entre les créanciers de Polis 
les créanciers des enfans 
Vecqueray, auxquels la ferme de la Flo- 
rence avait été hypothéquée il des époques 



an sieur Albert d'êtr- 
hypothécaire; qu'il n' 
tages'il n'a [las pris f. 
cellequ'il, 



pui.ii j 11 'elle il été |i]'iii'i[;[ii-lriiliv joins rjui nviiii-nl fui ti- ili- 
uni précédé lu faillite .lu ilébilcllL'. De leur coté II 

Le sieur Albert répond que L'Iiypothb- 
ijuc est conférée pal- le titre . et que l'ins- 
cription sert seulement à fixer le rang 



Lï créanciers de Polis V ecqueray pré- 
tendaient que l'hypothèque consentie par 
ce iliTiiii;] 1 n iciu 1 ; ne-Lit pouvait liii-n avilir 
i-Ii--.;i lis ctli-l ilaiii te iM iin ipi- : 11.ii is . ; 11 \ ■ 1 1 . ■ 
était devenue valable par suite de l'acccp- 
' nple que ses enfans 



,,,11.1:11.1 



:r:|>lion iiuminativi 

„ jrcVincicrs de Polis Vccqueray ; que les 

les créances hypothécaires. Tel est créances ipie ces derniers avaient contre 
" ' système adopté par jugement eux par suite ue leur ailition d'hérédité 
tribunal étaient purement personnelles cl uon hy- 



rctldu le li! décembre 1; 



vue n'est point devenu citiiic rl qu'il a l,Jil J™ <>elc5 connaître 
valables; 

Attendu r[uu 1rs .1,™ lits de l'ulis Ver- ^M^i7tf^i7™™ 

IjlH-l il S .Hillll i if.C.'j Ml" M. Mll'(.C.,MU[l , Ml Lit ,!;,„[ .„-„'l,i,,-l, / „ 1 . ,.,;,.„„-,,: /( ,„"[ „„,. 

obliges de payer «CS dettes ; damnation rrimùullt ou 



La loi du 5 septembre 1807 est positive 

Eu conséquence de l'article »on8 du 
Code civil . le privilège du trésor piihlio 
est réglé de la manibre sriivnntc, en ce 
(jiii concerne le remboursement des frais 



'« d™« mÔis C !'h dater du ïoCdlîwemênt 
de condamnation ; passé lequel délai les 
droits du trésor mililic ne pourront s'cier- 
cer qu'en conformité de l'art. an3 du 
Code civil. 

privilège mentionné ci-dessus ne 



(Uni eut etc prise contre sa personne. s'ejcren.i qu'upivs le. autres privilèges cl 

On reniibripu 1 que ert arrêt est incitivé droils snivans : 

[.riueipl.'tiK-tit sur ce que l'olis Veeqiie- 1- Les privilèges désignés en l'art. 1101 

3 jy nclail p.i. [ir.im-ii^iiirc de l.i lerme île du Code civil; 

la Florence lorsqu il l'a affectée h des liy- 1- Le privilège désigné en l'art. 3io3 ; 

[Jothtqurs spéciale. , les seule, qui ]mu- 3- Le.- Jivpulliir.pie-i !e-:i!n.- ; 

vaient être consenties sous In loi de bro- Les antres hypothèques, pourvu que 



les créances aient élé iuserite. au bureau 
>'uii.i [ii-|].-i'!!:= que 'i les créancier:; de des liï|inll]c.[ues avant le privilège du (ré- 
Polis Vecnucray eussent eu des hynollifc- sor publie, et qu'elle, résultent d actes qui 
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t'-3 autres cas où l'action de lu femitii- 
:liivait coulée le nui ri. ( Code civil , 

uuuun. article aïfiô, ) 

Ce texte' est formel ; il n'n pas besoin La prescription ne court point : 

d'être jiHlifu; par lu jui imprudence. A l'égard d'imi-creiWequi dépend d'une 

Il avertit les prêteur» sur hypothéqua, coin! i lion, jusqu'à eu que fa condition «r- 

dc ne pas traiter avec des personnes en rive ; 

état d'arreslatinn , nu avec des pev.ounes A l'égard d'une netiun eu fjarantie , jus- 

nouvellement condamnées pur la justice qu'à ce que l'éviction oit lieu ; 

criminelle ou correct inum'lli' , sons peine A l'élan! d'une ci eantc à juin- fixe, jus- 

de si' voir ensuite | ici nuis pav dis cuiuiam- qu'à, ce ' p 1 1 1 ■ ne joue suit arrivé. { Codecî- 

nutions prononcées au profit du trésor. vil. art, 1107. j 

On peut facilement vérifier si un indi- Si les deuils ipic l.i tiers détenteur duit 

vidn est liln-e; mais si c'est aveesnn mon- prescrire se trouvent dans l'un des cas 

iliituii e ijw- l'on traite, il faudra donc lui prévus par lus articles précités, il peut 1" r : 1 

demander la preuve nue son mandant pendant trente, quarante on cinquante 

n'est pas en état d'arrestation. ans, sans avoir accompli la prescription 

Et si cette preuve i-st ;iri:n comment étal die en sa laveur, 

le prêteur pourro-t-il vérifier si l'empnln- Vu ici den\ espaces qui le prouvent : 
telle ne vient pas de snliic nue condamna- 

t ion eviuiincllcinl correctionnelle V PHEMIEHE ESPECE. 

L'inscription du mandat d'arrêt obvie- 
rait S loin ces iucoovénieus I r sic nr n.-.mis. ,,. ,-t.nt piijj-^seiii 
d'une fortune immobilier** amsidérab-le ; 
uj-.Wf.'uio.K/.-aiHiibpuiti.-n 'Un dissipa entièrement, a«na preVeti» 

aa/aii «r m prc/trUté, M yii Uiontéie ca~ e'ei.vr, loutre lui . d.s 1 éprises, iinjmr- 

eM-. tontes. 

L* (lorcal a.i ï . il p-"r.l sur léclia- 

C'est ce qui résulta de l'art. j6>5 do 6ud, victime de la révolution 

O.ile civil. Binai conçu : En l'on 7 fl l'on 8, w veuve prit contre 

Celui qui nrqnieit de boom- lui et par loi duen.s uisrriptioos an buccau îles 

juste titre 1111 immeuble, en prescrit ta pro- hypothèques de .l'an, . jicj m- sûreté de ses 

priété par dèians. si le véritable proprié- reprises , qu'elle lit liquider à sa somme 

I I I I années 

situi ; et par vingtnns , s'il est domicilié nït poursuivi le recouvrement de ses re- 



l 1 tu sieurs circonstances peuvent cepen- meubles de sou mari , qui n'a 
itaut suspend ce le cours de lu prescription pui-(;é leur propriété, 
de dit ou île vingt ans stipulée p.u- cet m- Mais les jr* et in germinal n 
ticle. ans tout piste après la mort de 
La prescription ne court pas contre les et lu dernier jour utile pour 
mineurs et les interdits. pre la prescription , elle a forme une 
La prescription c-t j avril lem ::nl suspeii- action en déclaration d'iipotliinjue cuit Ire 
due pendant le mariage . le sieur .Séjourné et le .sieur Wiitiirn, qui 
1" Dans le cas oïl l'action de In ii-inmc avaient acquis denv miuMins il l'm is. pen- 
ne pourrait être eicrcée qu'après une op- daut la durée du mariage, 
lion è Ciiee sur l'acceptation un lu venon- Cem-ei ont opposé que faute d'actes 
dation à la communauté ; conservatoires de la paî t de M'"- Deno)- 
7." Dans le cas oil le mari . a vant vend 11 serin, à rnisandc se.s créances in.itviinonia- 
le bien pvopve de la lèiiune sans son eon- les. pendant la 1 iede son inari, aux termes 
t, est snruntde la vente, i-tdans del'édiide 177t. la prescription de dit 



EXEMPLES D'ACQCËREUI 

ans avait couru contre clic en faveur des 
tiers-détenteurs, à compter du jour de l'a- 
liénation, et i]u'e11c était complétée avant 
l'interruption judiciaire qui se trouvait 

Un jugement du i3 mai 1H06 acceillit 
cette défense. 

Mais sur l'appel , arrêt de la cour do 
Paril.du 10 janvier 1807, p:ir lequel , 

La cour, considérant que. suivant l'an- 
cien droit fiançais' il était île principe gé- 

thécuiredela femme mariée ri 11011 séparée 
«lebiensrautrelcsticrsdétenteursdelbuus 
affectés ii ses droits ne pouvait être pres- 
crite au profit de ces tiers détenteurs peu- 
liant la durée du mariage et de la non sé- 
paration , dans tous les cas où l'action île 
la femme pourrait réfléchi r contre le mari, 
ordonna que les maisons acquises par les 
sieurs Séjourné et Wigucn , demeure- 
raient affectées nin créances de la dame 
ltciulyseall. 

OEUÏIÈME ESPÈCE. 

Par son contrat de mariage , passé de- 
vant notaire le 6 septembre 1770, la dame 

paternels et maternels montant a la soin nie 
(!e 7879 fr. Le même contrat porte quit- 
tance de cette somme , de la part du mari 

assure le remboursement sur ses biens pré 

Le Vj pluviûse an 1 , le sieur Monjou- 
sieu venil ou Sieur Sacaley mie maison 
située û Toulouse , moyennant .{5,ooo fr. 
çjui sont payés par l'acquéreur au moment 

Ce dernier ne prend point de lettres de 
ratification conformément à l'édit de 177 1 ; 
il ne fait pas non plus transcrire son con- 
trat après la loi du 1 1 brumaire an 7. 

Mil» la dameMonjousicli, plus pruden- 
te, requiert, en conformité de cette loi, le 
9 prairialan 7, une inscription bypothe- 

pour sûreté de sa dot et autres droits ma- 
trimoniaux. 

Le 19 pluviôse an ro [ 18 février 1801), 
la dame Monjousieu, obtient un jugement 
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Le 3 juillet i8i3 (onieans 1/1 âpre* (a 
léjiaration et vingt ans depuis l'acqnisi- 
tion du sieur Sjcakv ] . la dame Mnnjou- 
sieu fait un coin mandement aui héritiers 
de ce dernier, lors décédé , de lui payer la 
somme de 7879 fr. , montant de ses re- 

nouijuivre la vente par expropriation de 
la maison acquise par leur auteur, et dont 

Les héritiers Saralr y In rmcnto|i position 
a ce commandement .et soutiennent que 
lacliou hypothécaire de la daine Alonjou^ 

tion est suspendue pmdantV mariage, aux 
termes de l'art, il 56 du Code civil, toutes 
les tins que l'action de la femme peut ré- 
fléchir contre le mari; que cet article ne 
fait aiicu 11e distinction entre la femme sé- 
parée de biens et celle qui ne l'est ps ; que 
d'ailleurs toute distinction serait contraire 
à l'esprit de la loi. en ce que les motifs qui 
ont liiit suspendre la prescription militent 
également eu laveur Je l'une et de l'autre, 
puisqu'elles Sun! toilti*.-; dcll\ ë;; a il' ment 
soumises à l'autorité maritale et placées 
toutes doui chus une même impuissance 

Mais le tribunal civile! la cour d'appel 
de Toulouse n'ont aucun égard à nette dé- 
Icnsi:. et l'iiciiiii! Ii\ |iotiiccaire de la daine 
Monjousieu est déclarée prescrite par ar- 
rêt du 28 février i8i5. 

Pourvoi eu cassation jxulr fausse ap- 
plication de l'art. i56i du code civil , et 
pour violation de l'art. ni5ti du mime 

La cour de cassation , par arrêt du 1% 
juin 1817, casse l'arrêt de la cour de Ton- 

Par suite de cet arrêt les héritiers Sa- 
caley sont contraints <le payer la créance 
réclamée par In dame Monjousieu. 

Il convient de faire remarquer que les 
acquéreurs dont il est question dans les 
déni espèces qui précèdent . :i\;iir[,l ii 
reprocher de ne pas avoir rempli les for- 
malités prescrites par la loi , pour purger 
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leurs propriétés des hypothèques légales 
fin li itr- vendeurs. 

Mais il est des droits que ces formalités 
ne peuvent purger, tels sont ceux dont il 
est question hux «temples n" i à la, i5à 
tij inclusivement, et 34, I. 

Lorsque ces droits appartiennent à des 
femmes on il des mineurs , lu prescription 
établie en faveur des tiers détenteurs est 
suspendue. 

Dans ces divers cas, les acquéreurs sont 
dans une incertitude presque indéfinie 
sur In validité de leurs acquisitions, ce qui 
n'aurait pas lien si In publicité des droits 
réels et personnels était complète. 

"***'« n'apaita le soin île te faire représenter 



mains du sieur Chelloné 
diverses mutations , celle n° i 
nue la propriété du sieur End 
h" .[*> i -t [jnsséenv " 



si dans) 



In résolution <tc leur vente île l'an ,j 
et le délaissement des maisons. Chclioneii 
n'a pas jugé convenable de combattre cetti 
dciuiinii.' ; il n'a pris m< : mc comparu. Seul: 
chargés du soin de la défense , Endré t 
Hfict ont opposé la prescription dédiions 

liepar' 1 " ' 

nt au' 

ble, 



Lu (rihimal civil de l;i .Seine, par juge- 
:nt du i(i juillet 1 8 1 . h s a renvoyés de 

la ilcinaïuliMli-s héritier; Péronne. 

Sur l'appel , la Cour royale de Paris n 

rendu , le 20 janvier 1856 , un arrêté par 

lm[ Ï^Co.ir, — Sur les conclusions confor- 
mes de M. de Uroé , avocat- général ; — 
Coiiji'li'iant ( |iie < Il l: !■! I .-ici v , iifijriérenr . 
suivant procès -verbal du 19 nivôse nn.-j 



Les héritiers Péronne avaient recueilli 
dans l;i siieeessirm de leurs père et mère , 
deux maisons sises a Paris . rue d'Orléans 
St-Marcau, n" <f5et5o. Ils furent autori- 
sés à les vendre par licitation ; et le 19 ni- 
vôse an 4 . «Iles furent Adjugées, devant 
Péan de Saint-Gilles, notaire, a un sieur 
Chelloneii , moyennant 69,000 U-.tr.r-. as- 
signats. 



«dits héritiers du 



te de 



ont fait transcrire leurs contrais, purge 
les Iiv jiullitriilt:.'. i:t j.ayéleurs prix. 

lin 1H17., les héritiers l'éronne ont pré- 
tendu que Ch.dloncix était resté débiteur 
envers cm du prix de l'adjudication de 
l'an /\, et ils ont demandé contre cet adju- 
dicataire, devenu insolvable, et contre les 
sieurs lïmlréet H net, tiers-détenteurs, d'à- 
bord l'estimation par experts des deux mai- 
sons , pour déterminer, conformément à 
ta loi du i6nivÔsc,an 6, leur valeur réelle 
en numéraire , au taux de l'inl jml i l.mMuii , 
puis le paiement des sommes fixées pour 
cette valeur; et, h défaut de paiement, 



qu'Eiidié et Huet, détenteurs acipiérmii -i 
desdeiix maisons dont il s'agit, le pre- 
mier comme étant aux droits de Schwem- 

d'Orléans n" (Lj, de Clielloneix , par acte 
authentique du iH ventôse an !\ (38 mars 
1 796 J , le second , connue étant aux droits 



de Cou 



; acqu 



relie 



et d'Orléans . n°5o du 
même Clielloneix, également par acte au- 
thentique du i5 messidor an i3 (4 juil- 
let l8o5 ) , n'ont acipiis ces propriétés 
grbvées de l'action résolutoire des héri- 
tiers Péroiinc i que l'exception de pi cs- 
■ ijiosée par Eudré et Huct, r* 



l'inidé'.: mil- 



de bonne foi , 
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par les contrais d'aL:i| n:-il :i>i. . ■['!■■ 1 .li. l - 
ioucix, leur auteur , c'avait pas payé le 
prix (II- la veille ; el que dès lors , u'iiy.-int 
possédé que sous In condition de ce paie- 
ment, ils sont restés soumis pendant trente 

ans 0111 effets de l'action résolutoire ; 

— A mis et met l'appellation et ce dont 
est appel au néant ; émendout , etc. ; au 
principal, s ans s 'arrêter « exceptions et 
lin* de non recevoir dont les intimes sont 
déboules, ordonne, avant hure droit, que, 
par trois experts dnnl les parties convien- 
dront, sinon par, elc. , les deux maisons 
designeesam demandes feront visitées, à 
l'effet, par les eiperts, d'eslimer la valeur 
réelle en numéraire desdites maisonsail 
temps du contrat , etc., pour , le procès- 
verbal d'opération fait et rapporté, être . 
par les partiel, Conclu, etc. 



bre <lOi .«ont mm! venons .le parler. 

Une antre clause du mémo cahier des 
chargea portait ; 

LrirM[iic le paiement intégral ilirrlit prit 
aura clé effectue par l'adjudicataire . le 
contrat d'acquisition énoncé , ensemble 
les nucicm titres de propriété, lui seront 
remis de bonne loi. Il sera tenu de Se con- 
tenter de ceux qui lui seront offerts. 

L'ordre a été ouvert , et le sieur de 
CourccHes s'est ldiei-é de l;i totalité de son 
prix entre les mains des créanciers , por- 



icbos 



?sbord 
Tel était l'ét 



eut de la part de M. le préfet de la Seine , 
.■m .le. I.o^ii. 1 ^ qui étaient subrogés 
aux droils de M. l'aie devenue de Reims , 
une sommation de payer les arrérages 



Le 73 novembre iSHi . M. l'archevêque 
île Reims délaissa h M. Demcaupcon, un 
terrain , situé rue du Jardinet, inoycn- 

M. Demaupeon fit construire une mai. 
sou sur ce terrain, et, le i G décembre 177G, 
il la vendit aux énoui Njon , moyennant 
75.000 liv. dont I acte purte quittance. 

Le if\ mars i j85 , les époux Nyon re- 
connurent que , comme détenteurs de la 
maison dont il s'agît , ils étaient débiteurs 



„e!lci, 



immobilière 
.époux Nyon, 
sieur lle-ars 



n : m ' ; ■;• ■ : \ ",vr r ,,Vn r Jn"?' 

paiement de i.i5i fr. d'arrérages de la 
i-ptile de i-jo liv, , et subsidiairemciit la 
î é-rdiilimi il il kiil à rente de i j8i. 

En i»i6, M. le préfet » été mis en 



Le 



it droit 



il civil de 

Paris a 
ibrcibiG, 

l'appel in 

,er,e,e par .c préfet de 1.1 Seine , es noms, 
du ingénient rendu par le tribunal civil de 
la Seine , le iti janvier dernier ; — Con- 
sidérant que I'ailion intentée par l'admi- 
nistration des hospices contre de Cuiir- 
eelles doit être entièrement assimilée à 
une action résolutoire de la vente d'un 
immeuble à défaut de paiement du prix ; 



Durand, notaire il Paris, le iC décembre 
i^j6 ; que cette acquisition avait eu lieu 
moyennant 71,000 liv. , dont l'acte por- 
tait' quittance. Point de mention de la 



dépendu m ment de tout privilège et de 
toute hypothèque ; 



DO HÉtllME HYPOTHECAIRE 



Considérant cinc le Code civil , sous sur la question dont il s'agit , il sera dè- 
l'empire duquel de Courccllcs a requis sormnia Indispensable dans tous les actes 
l'immeuble dont il s'agit , établit , dans de intitulions de liions immeubles , et dans 
ses art. siGi et îîG5, denv espS-ees difn'- tontes les constitutions d'hyixithèques , 
rentesde preseriptinns : que l'urtiele 2 ;ti.i, .i'r : t,tljlir la propriété au moins pendant 
relatif h la prescription par dix ans ou trente ans . et de se faire représenter les 
vingt ans , avee juste titre et lionne loi , quittances îles anciens propriétaires pen- 
ne s'applique évidemment qu'au posses- datit ce laps de teins; sans quoi . l'on 
leur qui acquiert, par laps de temps , la sciait ciposé à être privé de l'immeuble 
propriété vis-à-vis du véritable pi-opi-ie'- vendu ou hypothéqué par des actions lé- 
taire, et non pas à celui qui . ayant acheté sulutnircs (lu 1 lie! de ces anciens pro- 
ittt véritable propriétaire, voudrait se li- priétaires, 

béter , par lapa de temps, du paiement de En prenant cette précaution , on aura 

tout ou partie du prix , ou de toute autre encore à craindre que des circonstances 

charge ou redevance grevant son aequi- quelconques aient interrompu la prescrip- 

sition ; tionde trente ans, comme dans la deuxième 
Considérant que, dans ce dernier e 



, dé- 

charge l'adini 

— statuaut au principal , condamne de caire? On a beau fa in- remonter la pro- 
Courccllcsà payer un preli t tin d<:pni tc- priétê à tin temps ]>lus oit moim l'Imbue ; 
ment de In Seine , ès-iioms, cl ee dans le qui peut répondre que les droits les jilns 
délai d'un muis îi compter tic ce jour, la anciens n'ont pas été conservés par dei 
somme de (ion livres tournois . faisant reconnaissance; , des interpellations ju- 
îçji n-atics Ji) centimes , peur cinq années diciaircs . des minorité; un tontes autres 
d'auvrajjcs antérieurs îi In demande , et eireonstmiees , ayant eu pour effet d'in- 
les intérêts de ladite somme à compti 
du jour de la demai ' 
réroges échus depuii 
J c que , dans li 




s'en 111 élire en possession . am charges de 

dmil ; ni dmim- ia restitution de l'amende; les articles aij)3 et 
condamne de Cnureelles soi dépens des Si , après l'accomplissement de ces fur- 
causes principale et d'appel ; l'ail disliac- maillés . mienne liypiillièqw; lee.de n'tV. 
tion , etc. inscrite contre son Tendeur, ilpeutvala- 
Si ces deux arrêts font jurisprudence blcment payer son prix ; mais celui qui 



EXEMPLES D'ACQTJÉREUHS ET DE ]>HÈTEUItS. 



ne fait que prêter sur hypothèque, n'uau- 
curi moyen decoiuiaîlre les hypothèques 
légales , qui crèvent l'emprunteur . indé- 



emiseil île l'ami Ile (unir taiie . i n ; l- L r 1 1 r i- «i 1;, s,,,, mariage avee la Inèie ilesilits mineurs, 

tutelle lui serait conservée. .Néanmoins , pour luntr. les suites de i.i tutelle imlù- 

clle 11 eontinne l'administrât imi cie l'ait des meut conservée ; maintient l-i roi location 

Idem de ses entans ; et, nut termes de des mineurs Hoche , etc. 
l'article 3ip du Code eivil , .'on nouveau tW éviter la perle (le leurs créances , 

mari est devenu solidaire lit reS[iollsalili: les créanciers du .sieur Gaillard miraient 

de finîtes les suites de la tutelle qu'elle a du s'informer , nviint de livrer leurs cn- 

iuilùmeiit conservée. pitntu , si le sieur Gaillard était marié , 

Dans celle position , le .sieur Gaillard a si" sa femme avilit contracté un premier 



eurslioches'y 



nariit! ma, U rtgim- ihtal , 



Cette prétention ayant été' contestée pur 
les sieurs Gaillard et Bouclier , créanciers, 

auiqucls elle devait porter préjudice , le tours ùucriptkm . nrbiUni delrurmi 
IriLuinalde Meailï a statue , par jugement ' ' 

du 3 janvier 1612 , ainsi 

En ce qui touche la et 

par Gaillard et Boucher , relativement a 
la eollocation des mineurs Hoche i — il 
tendu que François-Cliarles Gaillard , : 




28 DU IUÏC.;:.IK Hïi'OTlilîCAHlE. 

Le i! avril 180;, la dame N a rtL don nu — que j'articlc ai 35 porte éjic ment . et 
cou v renient des créances dont elle s'était livpuriièque , indépendamment de toute 



rendit compte des.m iuand.it à suri épouse; l'ianmcs , suivant In nature des droits 

il se reconnut débiteur île io,ooofr. et lui qu'elles ont n réclamer . ce n'est pas pour 

consentit une hypothèque sur certains en soustraire aucun à l'Iirpolbi -que qu'il 

immeubles. leur uccorde . mais uniquement pour éia- 

Crtle l.ypnlhï ri.u- fut inscrite !,■ S avril blirque tous ne doivent pas remonter i, 

lii.H; ni-iis h cette époque le sieur Nui tus la d.ile de leur mariage ; qu'il résulte , 

rivait déjà srfcvt ses biens d'antres l,,po- en elle!, dei di.pnsitinus' <ii;s articles 1 19Ï, 

'tlirqiirs .[il i cil absorbaient I I valeur. aiyj et 11i,5 , que les acquéreurs ilrsiui- 

tJn.-.-Liosi <1.: savui;- i. In i.jioc iliiicev . llièqucs uon inscrites des femmes mariées, 

héritière de la ilamr ?."arlu.s. devait être pour leurs dot . reprises et conventions 

culloquée ii la date du 11 décembre 1H1S , matrimoniales . qu'en observant lia fbr- 

pour lus m.oun II. qui lui él aient dus . ou malitus qu'ils prescrivent ; — que les 

seulement à la date [le l'inscription 1U1 H créance, pillupluanale. des lemmes rcti- 

avril 1818. trent nécessairement dans les dispositions 

Les créanciers inscrits avant le fi avril uénérale; de ecs articles; qu'elles cou- 

1818 , et notamment le sieur Miehon, ré- stiluenl. 111 effet . un des Genres de repri- 



Sui 



daiuellillrrcv. I.iimiii- royiiLi: iliîfîr îlilrr. restés débiteur, en vers elles ; ipVil y a 

par arrêt du q juillet suivant . conliiuiu le même raison de dérider, relativement but 

juRcmcnt de tiirnnble. Cette cour avait créance! pji'aplurnalcs des femmes , que 

déjà reuilu ilein arrêts semblables , les |H relative it à Ions leurs autres droits; 

juillet et 14 Hoùt iSi'fJ. que le même empêchement moral eni-tc. 

Les sieur et dame II illerev se pourvurent à cet é;ard . île la put des femmes ma- 

en cassation, g . ( . . , '"^ SO j S !c ^S'™* dotal ■ j™»"- .'a ™«e r- 

ïa Cour, — Apres un débbér^ eu la sous le rc^me de°lo communauté, puis- 

chniiibrc du conseil ; —Vu les articles une, comme celles-ci , elles ne peuvent 

aiïl , ai 35 , 3 lui , -j. t f ) f e! -jiijf; du Code disposer de Ictus biens qu'avec l'autori.sa- 



que, par ces mots droits et créances, l'on 
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EXEEPLES D'ACQUEHEl'HS ET DE PKÈTEUnS. 



jiip! que L'hcrîticre de la daine Nurdis 
n*;iviii( pas uni; hypothèque Ic'gnle , indé- 

lii'nih m-iit [)<• inii^ iim-i ijitinn , sur let 

biens 1:11 l 'i <l<: ecld; ilumuTC , pour 1,1 Ainsi ju^ii [in l- plusieurs arrêts nijipor- 

sûrelc desdits deniers; — quVii le jtiircimt ti ! % nu Journal du palan, tom. 41, p. 199; 

les dispositions des articles cités et com- 
mis tui ctrrs it- nrnivoir , un y suppiii.iut S ''- l-")i-«'nir è^-.in-irr . n;.,rii,tn payi itnm- 
UIIC i:\re|llinn qu'ils m- comp'x'tL'Dt pas ; S"-" 'h'"' '"'""«' rtwirW, omil f r»ii»i 
quelle dift-ixlnlrs mil vaiiuwi.l .ip- '''''nJwunh/hy/.vihi^.tA-sa/iMrlcilKni 



isfcltioil : — Pmci-s i 1- Lafimmeqvi a renoncé à snn hypothèque 
laejiicljceclte nffime 



, cour do cas- 
jurnalduPa- 



dl ,' »f '««■• •* l«r arrêt de ,, m /„„/ f j „„ „o„« au £■ ■« Lu. 

ïttll. lailier, tom. 9, p. 141.) p/,,, i„ eriancic-, qvïttl» a lubrog 

son hypothèque. 

S 4- Vnefimmtmariie aune hYpcdiiqui UgaU En conièqne née , les eréanaeri ainsi inlr 
à ti rfalf /„ ,:r„ni;l K ,,l,vi ,/„ f,Wr . i,™ i ihjpotlicquc Agole Je _/- CMn , /jnr 
qu-tiltne produite qu'un eunina de mmrùlgi obligations consentir, depuù le Code a 



DD KEG1ME HYPOTHÉCAIRE. 

cela par prè/èrcacr débitrici 

lLT'a\"Jx""mZ!%7^Z^aJ, l '''' "la ,8^"lT?t ll^hcSoÏ 3" Dijon , qn 
femme. firme. 

C, [ arrêt est .lci".Fr h ; h In Cour doc 
La dame Barjnl s'est mariée à Lyon ni ,j on; „, a ,s p ar ar ,.ft du 10 janvier i 



1 779. Les rapporta étaient considérables. ce tte Ci 
.Sun rorO'al (i'.ablil u:n- (tut de 



Sun nroii.:i-:iL rfiiiblit 11:11- ilnit rie gr.n.uoo fr. Attendu qu'antérieurement h la pro- 

et un trousseau de iiumu lr. midpition du Code civil , l'iiypntlii-ijiu: 

Dans le cours des minées 1808 et 1810, ,] es fianmes, pour raison des (.bli^itinn. 

Barjal emprunte différentes sommes dis ,,.„■ . n^rnc'ccs pendant la durée du 

sieurs Uni-et, r.nid et ImI-, el l.-ur diurne mariage, remontait à la date du contrai 

tc^cntnuxobligivtions.s'cngngeconjoin. blie dansV ressort de' Lyon ; — que ee 

tementavee son mari . et -nbn..;e les j>rê- f rl j t reconnu el ailes!,] pur iVret nitrique, 

leurs asonbypnllieuuc légale. Dans efttc sul T lt ,,,,„,■ piiilîer ..1 <li>,i»si lion . égal, 
sitt.ntioii , 1,'s hi- us de iiarjil sont vendus 



uleroent de Paris ; — que le 
distribution du nriv donne lien fi un ordre c(>[ ,| n it de mariât,*! des sieur et dame Bar- 

779- 

teju- 



jegéné 

)a"idëùmnd>e "passé a Lyon 



Boisset, Food et Julg s'y présentent, et, L :,,,j, susceptible de l'application de CI 

comme subrogés ?i l'In p,;llii'i|ui- lepile de , jiiii-ih1.-ii.-c. qui d'uilli s n'était enn 

hdsmc linrial . il- demainlent ipi'elle v,it !lllnm t c«(cde lo loi ; — Rhutte, ._ 

cuHuqncc ii la date de s. 111 mut rai (le nia- Ainsi, d'après cette jurisprudence , du 

liage , non-seulement pour su dot et ses momtui oii un iiuineiililn i-sl grevé de l'by- 

antres reprise- inall'imoriijles. mars encore polhcipn: lé-nlr 1 Cil ne li-rninc mariée nvailt 

pour l'indemnité qui lui est due a raison | e (-„,[,. j [| ,. sl impossible de prévoir 

des obligations quelle a contractées avec qucUe pmirr 1 être I Vl lue d ■ .vltf lu - 



potlièque, puisqu'elle peutavoirsc 

Celte prétention est combattue par Car- ;, pompier ,|„ jour du mariage : même 

eiu et erinsort. . antres créanciers bypo- p |lm . ,|es sucei-.ssions (finies il lil Jl-iHUIf. 

ibérrairesile Itarjal. dont 1rs I itresVsont an- „„ ,1,^ J ( . t ies contractées par clic pendant 

téricursà ceux do Boisset , Fond et Julg, | e raa riage , n'importe à quelle époque. 



s dont Boisset el 



Ç 1). Un mineur peut demanicr la coI/occtiïou ù 
iWre Kir le prit de, bicai de .on I-Irur, 
qaoiauc tmquirêHr ait rempli In /ormtlùdl 



mer iim hypotiiii/ue légale /wnaW 



ïX était en analyse U défense dé Uarcin 
et de ceux qui avaient le même intérêt 

qne^i. ( ^ { ,„t H» u«rf«io- aurait trampnrii ci prix i ut 

Ainsi jugé par arrfl de ia Cour de 
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EXEMPLES D'ACQUÉHEUBS ET RE PRÊTEUHS. 

e la femme, e 

valeur approximative de 7 a 



Rouen du 10 août i8î3 , rapponf au Jour- contrai , il n'y a point Je re 
uni du Palais , loin. - 1 , ">3b. en faveur de la femme , at que le bien peut 



Ion» temps anivi In constitution de l'hy- " a '"',' """"j moment dl ', h ; » : " s «'. I :'|- 

potlirmie spéciale. P"'"' 1 ' T" ; lr 'I 111, i u,v " jJc 1 1"""- 

leur lui ;i été Joiilk- par .011 pèc-e. ;iin..i qna 

-jS. Va créaatirr hj-palhieairc peut prrdrê ici sa sirur; lui p|-rri|iulaii-e du quart, et .Ma 

crèmapnraiiu'àiiiçuuri yuan ancien j-j-hj- elurp- d'uni' j h-i i>i. ni viagère. Cette dona- 

deur était tncon c ri tm r de tout cm partit lion n'avait point été transcrite , et . cou- 

dt ton prix, séqiiemmeut , point d'inscription d'office 

... . . . , , nn.lil lin ckj 1 1 i . I l-h i" — -■ l'n-mihr t!r- 

Amsi |ugé par la Cour de Rouen, le ceptian. 

i,( décembre 1808, et par la Cour Je fauniï 



J'apprends encore que, 1 



, le 7 avril .824. IJtmnmldu P,t- T " ie ,|ebi 

/««,t.a3, p. 187, et loin. 70. pai».423). ' 

Ce cas s'est réalisé dans une espèce qui naissance n'a point été inscrite.... 

nous n été communiquée par la lettre ci- Deux'time déception 

"P 1 *» ■ Le plus aflrcux désordre s'est introduit 

Narlunuu . 6 juin 183g. dnnsja conduite de^tindividu^il a fait 

Imbndes prmeii^delDloidu omes- d™'i.l!'it. U ,' Z soïle p'nin* dVître at- 
1 1a,p 1 rpa 1 -voie,l'.. i p t , 1 p™,ie.,,, ctlui.de 

More. 1..1111I..U1 I s 11. . s ( |H 1111 .1 1.11 ,1 1.1 10J1 l .„ ll _: ,n.,. ,,,[„. ,1-, Hun, ,!, ,,,,„,< 

trc.lmn- , les lo.s po-t..,,,-,,,-,, et ,„,„! rai[ . r | ;l dullîilil)n , V11 ,.„',. ,„„ (M, , 

prqudie,.,!,,,-, :,oy mie, ei, des p, . leurs. doBalai T C . „>,.„ |; t 'p-s clives. 

faut que la transcription hypothécaire Vous sente* suffisamment , Monsieur . que 
des actes de mutations ne série peut de ,; p, t ,- Jlllsrl -i , ,t Et... ,1e In rlnoalinn nvnit 
rigueur , et .pie le-, lemnies «.mut dispc.I- ^ , k . „, _ ,.,.||,, ,_.„, , ;tl i _ 

nées de s inscrire jusqu <m momeot où les quCj si !cl arrita Je cour cassation 
n'avaient pas duperai! la femme d'inscrire 
, nul doute que la dé- 
rida n'eût été rejetee. 
Ce qui est arrive - pour celte modique 



bé moi-même dans ce double 

ssant pour un de mes lie.nn- bien plus considérables 
alite' de procureur fonde. je crois , un exemple 



mariage et a 

rôle dei contributions . se présente chei 
mon notaire , pour emprunter une somme Puisqu'un conservateur des liypotlit- 
de 5oo fr. On s'assure que. dans ledit qui avait à sa disposition tous les docu- 
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mrns propres îj s'érhirer , n'a pas pu con- Attendu que la prescription dp 

naître Ni vélitalile pisaiiiti de ci'iui auquel irailo ans était In seule qui fût ndmi.r r,i 

il a livré les deniers de son parent . rnm- France avant la mise en activité du Code 

ment de simple pu-tien lier..; | suri ii-jtïrn I i Ihi rii il . dans ses 1:1 [.juiit s arec les imroeu- 

ne pas être victimes [les dangers siijlinliV.' hli-.i lie la surcr.-.iun . lorsqu'il était bien 

afi, Lt creann'îi- auquel on aaffctli un imme- .;,„, 'I rl.n. JV-pi-i-f ii 

/.',.,.,■„,,„„„, .A,,,,.. 1 „™..,„„ . „„,,■» m, „ c sVsl ,:!,.„• . 1UC11|1 ,,„,„,, S[ „. | a „. lturl . 

' ,tWf f ""'' '■"■''<"■'"'» ■'""'*■< des bien* provenant .{,- la succession de 

e«™m« ct,™.^,,,,™ ,V;,„, ( ;.a.. i. l A, met de IWednn ; 

/« lB ™«r.,™<i,pr™. v i™ Amw. Q He l, ÏUC ce S siondrGabrieL\r,nrt 



lie EliiiiviLOE] S'i'^l ouve 



selle de Bosredon et 



Rrand-père île la future . intervint nu er 
trat , et lui constitua en dot une somme 
4oo,ooo fr. , payables en argent on 

Le sieur Gabriel Annet de Bosred 
étant divédé , sa sueeesiion l'ai recueil 
par le sieur Minimisa de bosredon fi 

An lieu de se libérer de la dot prom 
h sa fille , il contracta des délies très-ci 
sidéral. le; pour l.sipu'llrs il consentit! 
bïpottil'qiies sur les bir— — ■■■ 
ci.,:. . .i i.; .1.. il 1 .-. 



riel Annet de Bosredon 

nouveau» créanciers mie. . 

s„n père était ccè.eV des " ''""<■ ''''"'» !r ereaucc,-.. l>ïi>°"" 

imirla d.M de In ,! a m,. de coires cl une somme de , "0 .no ,i. . 



cur Bosredon 



,000 fr. dus pour la dot de la daine de » "™ me de jjoo.ooolr. ! 

.„ 1 [Vautres arrêts sur des espèces scmbla- 

Par la ronr de Rouen, le i 1 germinal 
an XI. [Journal du Palaii , t. G, p. i3g.] 
Par la cour A; Liège, 1,' loiëvrior ,ito"-. 
[Journal du Palais , t. 10, p. iKG.) 

de Rouen , le q décembre 



Beat. 

Ces biens ayant été saisis imuiobilière- 
ment, la dame de lîessc prétendit qu'elle 
devait élre pavée du montant de sa dot 
avant les créanciers personnels de son 
pci 



F.n d'.mlres 1eru.es elle lor.na unede- , (y,,.,,'.,,,,; />„/■»./. t. . ,.. ,r j-'. 

mandeen séparation de patrimoines. r ,..,. Ll ,.,„„. ilH] ,,,, r, ' 

gement du ■& août iHt i accueillit j,, rl , ,., ; s „-,,,,.,„]„ e 1 806. ( Merlin . Ilé- 

■■ -Attendu (porte ce ju S e- ]„.,,„[,,.. i' ny ,,-_ .Séuaralion de mlmnoi-' 



gementlejue la demande Ibrinée par les lies . Ç .( » 1 
epom de Cesse n'c,t au fond qu'une de- Lorsqu'un ùnnien 
mande en séparaliuu île |uti iniLiinrs . et tj,, li vpotliéeairi' 



La même décision fut rend 
cour de Riom, le 6 janvier 181 

La cour de cassation , par 
S octobre 181 5, statua sur le \ 
ces tenues : 



EXEMPLES D ACQPÉHECRS ET DE PRÉTEURS. 



Nous devons cependant dire qu'un ar • tir a l'égard de l'hypothèque légale de* 
rt-t de la cour deNismcs, du 26 mars 1806, femmes, 
juge que les créanciers de successions .ou- 
vertes avant le Code civil, avaient dît ruxà» ïspece. 

de h ju'iimnl K :iiii]ii de.-i- Cuiif , [mur non- Lc 11 i"'" '779. 'es sieur et dame 

voir invoquer le privilège delà séparation '' "angeranville contractèrent mariage, 

de patrimoines. La future apporta une dot de i 0,000 fr. 

Mais celte décision étant la seule qui En ,8 ' 3 > lca «pou» d'Hungerun ville 

nil rnntn-ilit I i,.,r.„l,..,^ ,';-.,\,\hi par fi , rl '"» délégation de cette dot à un sieur 

is ou en Vuumente , et a d'autres créanciers du 

.. de >«- "™« d'ilangeranville. 

lesortdea Le 9 m»" 1811, les si 



tix-s.i.ii -.. v;iu. .•,;,,[ ; , <■[,:-,,, ,-.,■>■ i.^nrtdes 9 Inar5 10,1 ■ S'eurs vauzuent.- 
ereanden du sieur de Hosrodon. rt consorts firent inscrire leurs titres , 
Les rédacteurs du Code civil ont com- """s nc firent point inscrire au bureau des 
mis mie grave omissmii. eu ne pi-e-ci ivant hypothèques la subrogation consentie a 
pas un délai dans lequel lescréanciers des lïur l>™' P"T I* dame d'Haogeranville. 
successions , ouvertes avant le Code, ou- , Lc 11 octobre i8i3, les sieurs et dama 
raient été tenus de faire inscrire leurs ti- d'Hangeranville , ayant de nouveaux be- 
lles, soins, empruntèrent du général Barbon 
une somme de 10.000 fr. , pour sûreté da 
— "i« hj-pnihiqut ptut devenir prttyu, itlu- laquelle ils lui souscrivirent une obliga- 



iijiVc, si le débiteur vtisj en tltlail l'immeuble 
hj-fatUéfiii. 



■art de U^mc^é^r^u^duu i 
EimpLB son hypothèque légale. 

Le 1" décembre suivant, la général 

Une propriété d'une valeur de 10,000 Barbon fit inscrire cette subrogation au 

fr. est affectée à une créance hypothécaire bureau des hypothèques, 
rie 8,000 fr. Les biens des époui d'Hangeranvillc 

Le delilltur veudeet immeuble à dit oc- ayant été mnrlus jniii L -iiireiocnt, un ordre 

quereim différeiu, dont les prii réunis fut ouvert. 

forment un total de 5,ooo fr. Une contestation s'éleva alors entre le, 

Ces divers acquéreurs notifient leurs sieurs Van m ente et consortset Icgéuéral 

contrats; le créancier surenchérit lorcha- Barbon. Celui-ci soutint que , quoique son 

que notification qui lui est fuite ; les frais tllre de créance et son inscription au bu- 

1 lr- imiirir'-itirjn , de surenchère et d'ordre reau des hypothèqui 1 étaient puiiuiii/sii-s 

absorbent presque la valeur du bien hy- nu titre de créance des sieurs Vuuiuenle 

pothéqné; et le d énuder ne l..tn-U- qu'une I: t comurts, rt ù ieur inscription, il devait 

très- faible partie de sa créance. cependant leur être préféré , et ètrccollo- 

Pour remédier à cet inconvénient sous que avant aui sur le pru a distillait:: a In 

la législation distante, nous pensons que date du 11 juin 1779, époque ducontratde 

les prêteurs feraient bien de stipuler ,duns mariage de la dame d'Hangerjin ilie ; pji- 

les actes constitui ils li'nr hyp'ilhi'qm-, I" rai-un que ces créanciers avaient né- 

qu'en cas de vente en détail ils pourront glige de faire mention ,dans leur inscrip- 

" craanee et surenchérir par un lion , de la subrogation dans l'effet de 

ous les biens vendus , sans at- l'hypothèque légale de la lemme, et que 




sieurs Vauiuente et consorts furent eollo- 
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qués 1 la date de leur inscription du 9 
mars i8ti; et les fonds ayant manqué sur 
le uénérul Barbon , il ne put être colloqué 
utilement, ce qui lui donna occasion île 
contester le règlement provisoire. 

Le 17 juillet 1817 , un jugement con- 
tradictoire du tribunal de première in- 
stance de Pont aise , ordonna qu'immé- 
diatement après la collocation des frais ,1c 
poursuite d'ordre, le sieur Barbon, comme 
subrogé à l'hypothèque légale de la dams 

inscrire ladite subrogation, serait eolloaue 
a la date de l'hypothèque légale de ladite 
dame, du 11 juin 1779, jour de son con- 
trat de mariage, pour la somme de it|,753 
fr. Scent., représentant 10,000 livres tour- 
nois , montant de la dot énoncée au susdit 
contrat de mariage , et pour les intérêts 
échus . etc. 

Les sieurs Vnuiuente et consorts ont 
interjeté' appel de ce jugement. 

Par arrêt du 11 décembre 1817,1a cour 
royale de Paris a statué en ces termes : 

Considérant que la subrogation, lors^ 
qu'elle est légalement établie ou valable- 
ment consentie , a pour effet de transmet- 
tre au créancier subrogé tous les droits , 
privilèges et hypothèques qui sont l'nrecs- 
soire de la créance a raison de laquelle la 
subrogation a été consentie ; — Considérant 
qu'il s'agit, dons l'espèce, delà subroga- 
tion consentie par une femme a l'Iiypothê' 
que légale qu'elle avait sur les biens de 
son mari , et que cette hypothèque eiistc 
indé[>endamment de toute inscription ; — 
considérant que la femme d'Hangeranvil- 
le, par les subrogations qu'elle a consen- 
ties en faveur de Vauiuente et consors , 
«'est dessaisie successivement et jusqu'il 
concurrence du montant de chacune de 
ces subrogations , des droits résultant de 
son hypothèque légale, et qu'elle n'a pu, 
par des subrogations postérieures , porter 
atteinte à celles qu'elle avait précédem- 

le , ni dans le Code civil , ni dans le Code 
de procédure, aucune disposition qui exige 
que le concessionnaire un le créancier 
subroge aux droits résultant d'il nu iiuiincc 
hypothécaire, fasse inscrire l'acte de con- 
cession ou de subrogation consentie à son 
profit, et qui tasse produire acette inscrip- 



tion en faveur du cessionnnire ou du créan- 
cier subrogé qui L'a prise , un droit clr 
|)]'i. ; 1aviict; ira d'ariiui'un'ltu . -lia piéjnili,-:- 
des créanciers précédemment subrogés; — 
que la disposition de l'art. aiHf . qui porte 
que Hypothèque n'a de rang que du jour 
de l'inscription , ne peut s'entendre que île 
l'inscription du titre ennsti tu tifde lacrean- 
ce, et ne peut, pur conséquent, s'appli- 
quer il une hypothèque légale pour la quelle 
la formalité de l'inscription n'était pas né- 
cessaire ; — considérant enfin que l'arti- 
cle 778 du Code de procédure civile , qui 
autorise les créanciers à prendre inscrip- 
tion pour la conservation des droits de 
leurs débiteur . et qui veut que le montant 
de la collocation du débiteur soit distribué 
entre eux comme chose mobiliairc, ne 
peut pas recevoir d'application lorsque, 
comme dans L'espèce, le créancier origi- 
naire a consenti des subrogations par les- 
quelles il s'est dessaisi des droits résultant 
de sa créance, et a ainsi conféré aux créan ■ 
tiers subroges le droit de se faire colfoquer 
directement , jusqu'à concurrence des 
sommes pour lesquelles ces subrogations 
ont été consenties n leur profit ; 

A mis et met l'appellation et ce dont est 
appel au néant ; émendant , décharge les 
ap[>elaiis des condamnations contre eux 
prononcées; nu principal, ordonne que 
le règlement provisoire de l'ordre sera 

tions faites au profit des appclans et du 
l'intimé. 

Les mêmes principes ont depuis élu 
consacres par arrêt de la cour de cassa- 
tion ,du a avril 1 8ag. {Journal du Palais. 
torn. M5, pag. 170.) 

Ce qui a été décidé pour les transports 
d'hypothèques légales, s'applique égale- 
ment aux transports il'livpiitlièipii'* ordi- 
naires. Ces transports produisent leur ef- 
fet sans avoir besoin d'être inscrits au bu- 
reau des hypothèques. Il suffit qu'ils soieDl 
sicmlirs an débiteur. 

Il résulte de ce principe que celui qui 
achète une créance hypothécaire, est oblie.' 
de s'en rapporter à la déclaration du w- 
dant, qui dit ne pas l'avoir déjà cédée une 
première fois. 

Si celte déclaration est fausse, le nes- 
sïonnaire perd les capitaux par lui livrés. 
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i inscrits , dans un délai prescrit , avaient 




Code de proc. 



ionbdesdommages.intérets.exécn" „ Ul " d * me BmAellot était propriétaire 
■ nés de l'art. ia6 Aua . aQlliemc " aas «P 1 maison» sises a 



Le i.îgerminalan XIII, un sieur Gilmn, 
' ypotlnicaire des sieur et dame 
. filinscrircsestitrescontreeuii. 
Le îq ventôse an XIV, les eponi Jt a - 
îèrcnl à leur* cohéritiers 



n'ùiicriï yai créancier hypothécaire des s 
f.r.-n,/ i„. 11. ici ici In! , lit inscrire ses litrt 



r«./ue pritiùiivut. tous leurs droits dans les sept maisons sus 

, , désigner- moyennant 30,000 fr. qui fu- 

... ...■em.Prehjpothe.pires.c.turi.tL,: ,,,„ L , comptant. 

5,1 " r " 1 " ' ="■'"' "'- • " ". , le (leur Gibon vou- 



loos.IrfdeWurempruuteçnsmtedeno.l- ] ul oole nir son paiement sur trois de ces 

veau, fonds A un vrnr Rodrigue, en a ver- maison] . 
tissant nue lu maison est ik|a grevée ou Sa prftl!nt ; ot 

ju nTit .lu -leur Deloos. instance - mais 

le '™™ d 'retl^rnton avant ?u? d ° la ^ " 

La maison qui était l'objet des deux hy- 
pothèques est vendue Le prix étant in- 
dues dont la dame Bacbeïlot avait nu les 
{rbver avant de leur avilir cède mis droits, 
•talent <le nul ellii a leur égard. 
La cour royale de Paris a reudu l'arrêt 

La Cour, — Faisant droit sur l'appel 
du iueement rendu au tribunal civil de L 
Seine , le a 7 août dernier ;-con S idérant. 



Cette décision a été confirmée par arrêt Aminolleat a tnr 

de la cour d'appel de Bruxelles , du b' juin ZZ££* ^ quelque 1 

1809. {Journal du Palais, 1. 16 , p. »B6.) données u leurs 

Un premier créancier est donc exposé à suit nécessairement de 



aura e'té plus diligent il foira i rit crin- son ac1( , 5 ,[,, I:( ,| U , „ e S uut point tram 

titre, sans qu'il y ait même mauvaise foi „„,, i. mais ....nlrrnciil dcda.mifs rie |.i. 
de la part du débiteur. prictéple sorte que le cohéritier ou eopro 

Pour obvier à cet inconvénient . il ternit priélairc . : i 'pi est délaissée la totalité or 

prudent, ih- la pari du préteur, de ne li- — ,: " — — jl.n. .1. ™ —, 

vrer ses fonds .pie sur lu représentation .... 
d'un état d'inscription comprenant la sienne ment, des biens c. 

nrtager, est censé en avoir eie saisi ue 
1; moment de l'ouverture de l'action tr. 



une |Kirliou quelconque, au-delà dece qui 
lui eompétail île droit, et primordiale- 
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droit pi 

ic peut tire considère" que comme 
une soultede partage ; 3° qu'a la vérité, 
pour obvier aux fraudes que pourraient 
se permettre les eopartageans , ou préju- 
dice des ilroits de leurs créanciers person- 
nels respectifs , ou de quelqu'un d'entre 
ouï , la loi autorise les créanciers î, inter- 
venir au contrat de partage , et h requérir 

ils ont négligé de le faire, et ^ ue ' e ™ n T 

réquisition de leur part, ils ne sont plus 

quer les opérations , si d'ailleurs l'acte 
qui les contient est revêtu des formes lé- 
gales. 

Que par conséquent les biens ni aucune 
portion des biens dont il s'agît n'ont ja- 
mais été hypothéqués à la créance do Gi- 
bon, qui d'ailleurs n'est point intervenn 
au partage, et n'a fait aucune diligence ni 

formé aucune opposition pour que c 

ne lut passé qu'en sa présence,:- ■'- 
stipuler ses intérêts; 

Déclare Gibon non rcccvnb 
r, [Journal du Palais 



port peut devenir sans efTet, si l'emprun- 
teur a à faire à la succession dos rapports 
susceptibles d'absorber sa pnrt héréditaire. 

Ceux qui ont maintenant des hypothè- 
ques sur des biens indivis sans transport. 



l'effet d'y 



son pourvoi /ht rejeté par arrêt du l5 jan- 

La Co'ur considéra que les cohéritiers 
de la dame Bachcllot Étaient censés avoir 
succédé seuls et immédiatement aux biens 
à oui cédés par cette dame, et que In daine 
Bachcllot n en a voit jamaiseula propriété; 
d'oil il suit que ces biens n'avaient jamais 
été grives de l'hypothèque prétendue par 
le demandeur sur les biens de la dame Ba- 
chellot. 

Le préteur, qui veut se mettre il l'abri 
de l'inconvénient que révèle l'espèce que 

[Wrter par l'acte constitutif de son hy- 
pothèque, ce qui peut revenir a l'em- 
prunteur pour sa part dans la succession 
indivise, et faire signifier cet acte à ses co- 
héritiers. 

Toutefois nousdevons dire que ce trans- 



mit Paient grfe- 

Itetdus'îeurVoï 

nt pour objet des 
firon i5,ooo fr. 
It pouvaient pré"- 



ir Bricault. 
'Êu i8i5et t8i8. ce dernier vendit aui 
sieurs Pouchai.d , Ridouqrd et Diet , plu- 
partie Su domaine de la ISilonge, et dont le 
prix cflt été plu* cjui> suffî«i[ii piiui- 
les î5,ooo fr. , faisant l'objet des hypothè- 
ques générales. 

Les créanciers de ces hypothèques ne 
firent aucune diligence contre les acqué- 
reurs de ces pièces de terre. 

Le ao novembre 1819, Bricault vendit 
ledomiiinedelaBilonge'u un sieur Taiclet, 
moyennant 1^,000 fr. 

Un ordre s'ouvrit ; les dames Deimier 
et Bricault et le sieur Voisine . créanciers 
des hypothèques générales, furent collo- 
qués, et absorbèrent tout le prix du par 
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perte lies ro,ooo fr. par lui prêtes , ima- opposition des oppclans i , . 

Kir* de demander, dans l'instance d'or- est régulière dans la farine et fondée en 

die , h être subroge' am droits des créan- droit; — considérant <]uc le sieur Grenouil- 

ciers ayant hypothèque générale , pour lcau n'a point été valablement subrogé 

eiercer ces droits sur les mitres liiens an- nu\ droits des dames Bricault, et Dismier 

té ri cure ment si lieues par lïrieaull; et celte et de Voisine ; — que les créances deceui- 

subrogation leur fut accordée pur juge- ci sesonttrouvéesétcintcs par ladclivrancc 

ment du tribunal civil de Loutlun , du des bordereau! qu'ils ont obtenue ; — 

îfi décembre 1811. qu'en vertu de ces créances il n'a pu être 

Mais lorsqu'il s'est agi d'eierccr ceïte cïcrcé de poursuites contre les appelons , 

subrogation contre les sieurs Poucbaud , et que le sieur Grenouilleau h a aucun 

llidmiavtl et !)iet , acquéreurs . ces rler- titre personnel pour les autoriser ; — que 

niers ont l'orme t;. ir.i: upposiiimi ;m juge- les appelons sont fondés clans leur oppo- 

ment du 16 décembre i8ai , qui l'avait sition a ces poursuites , qui doivent être 

admise. Ils ont demandé la nullité du corn- décim ées nulles et de nul elfet , et qu'il 

mandement qui leur avait été' fait avec leur est dû des dommages et intérêt! ; — 

sommation de payer ou do délaisser, et Met l'appellation et ce dont est appel au 

même di- In saisie immobilière qui ayait néant ; émendant et faisant ce que les pre- 

Le 1-) décembre i8î^ , un jugement du appelaii! tiers opposans au jugement rendu 

fi-iliun.il civil île Loudun remit les sieurs eiiln- Grenouilleau rt le. inities créanciers 

Poucbaud. Itidounrd et Diet, tiers oppo- inscrits de François llricault , par le tri- 

sana au jugement du 16 décembre 181 1 ; Inm il de première instance de Loudun . 

et , statuant sur indite opposition , main- le j6 décembre 1811 ; — ordonne que 

tient son précédent jugement, ordonne en ledit jugement sera txnuideré comme non 

conséquence ■|iic Grenouilleau et autres avenu a l'égard des aupclans , et faisant 

resteront subrogés dans les droits des droit à. leur op|iosition au commandement 

' — '"-s fi hï|>otlièques générales pour qui leur a élé l'ait . cl à la saisie immobi- 

=p m» hisni nui l«io [& re a poursuivie contre eux à lu 
requête du sieur Grenouilleou , les 10 et 

eipropriation régu- 3o piin dernier , par suite du jugement du 

iicro, eic, a6 décembre i8îi . déclare lesdites pr - 

Appel de la part des sieurs Poucbaud , suites nulles et de nul effet, ai 

Iti.loiMid et Diet. cequieu aété' 

Le 15 avril i8î5,arrct de la cour royale Grenouilleau , 
de Poitiers, par lequel : p ar Jllite j, 



ciste des h ypothe- 
nmeuble, les prê- 
ter le sort de Grc- 



subrogation qui non seulement n est pas nouillcau , parce qu'elle ne résultait d'ou- 

prévue etniitorisce par le Coilceivil , mais cune disposition législative; mais nuus 

qui bouleverserait le régime hypothécaire pensons qu'il serait juste que cette subro- 

qu'ilétablit.etcntraincraillesplusgraves galion fût necurdée par la loi sans avoir 



38 DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 

besoin d'être stipulée , ainsi que nom l'a- La partie située dans l'arrondissement 
vous pioposé dans notre projet de loi. de Marly pouvait présenter une valeur de 

10,000 francs, et la partie située dans l'*r» 
3i. En eai rfinetndk d'une maùon itiurie , rondissement de Versailles une valeur de 

steurC...,ct le détermine h lui faire un 

En traitant des vices du régime liy- prftde5o.ooc.fr. 

jHilhécaire , nous avons résolu cette Ce prêt est réalisé par acte passe' devant 

question par la négative, adoptant les un notaire de Paris, 

mutifs qui avaient été développés par tous Le sieur D... représente un certifie*! 

les auteurs nui avaient Irailé cette ques- du conservateur des hypothèques de l'ar- 

(ion, et notamment par M" Quenaut, dans rondissement de Marly , duquel il résulte 

suit Ti-.iilt.-de l'assurance terrestre. qu'il n'eiisto contre lui qu'une inscription 

Mais depuis que cette partie de notre de ^,000 fr. 

travail est imprimée. M' F ' * 
publié un Traite* sur la mei 

jurisconsulte y établit que le droit hypo- par le nom de la commune, sans indication 

thecaire subsiste sur le montant du sinistre, de l'arrondissement dont ils dépendent. 

Nous avouons que sa discussion nous a Dans l'acte constitutif de rhvpothïfjne 

ébianlé, et que maintenant nous 11'liési- qu'il consent au prufit du sieur C... , [tour 
- " c «fr. prèles, le sir — " 



léclnrc affecter sa pionriélé située ci 
noues de La Celle et du Cliesuay , an 



, ...... Je Marly. 

les personnes qui prêteront sur des im- de eet acte. 

meubles assurés feront bien de se faire La propriété du sieur D... ayanlélé vrn ■ 

Iransportcrévcntucllcmcntle inontantdu due, un ordre s'ouvre, et le sieur C... 

rrencede la somme apprend alors, mais trop tard, que la 

ililiei' ■■<■ transport à commune de Chcsnay est située dam l'ai- 

1 stipulé l'ns.surance, rondissement de Versailles , qu'au bureau 

de cette compagnie 'les ri v | if itl il-c] 1 ■■>> de cet arruiiilissi'menl il 

1 riu'ore été ■-i^nifij existe pour plus de 3oo,ooo fr. d'inscrip- 



:ï;ï;:. 



is le même bat. tior 

Vous persistons à dire qu'une disposi- peut espérer de toucher que ! 

n législative est nécessaire pour faire sur la partie située dans l'ai r 

Jcr cet état d'incertitude sur uu point de Marly, grevée avant lui d 

isî important. tior ' ' 



Cacu conililalifilt tan hypothèque. 



Les certificats des conscrv 
dastre , indiquant toujours h 
rondissement , il ne pom r 
à cet égard. 



partie, dan» Ln..iiiiniiui" <],'], a i:. Ile , ar- J un , „,„ l,„.l rreaa „,„ ,,„/„ ,/„ „„„„■„,„„„, 
le Marly, et pour le suiidus 
dans la commune du (îlics- 



,-ii S è,:i i-,ir (,:;;. ;[.',« ,U Code rivit. 
Aui termes de cet article, les l>ordr- 



Diuifeed ù/Googlçj 
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{ Arrêt de la tour de cotation , du 
3 avril iBoj.) 

dcur Delagu d'Anglemont a perdu 
lance qui lui avait été transportée, 
parée que, dans une inscription de renou- 
vellement, il s'était contenté de faire con- 
naître la date de son transport, sans in- 
diquer celle du titre constitutif de la 

( Arrêt de Jj cour de Paris , du 3 juil- 
let i8[5.) 

Un sieur Chauchot a perdu une créance 
de 9,600 francs pour n'en avoir pas fait 
coniiailrc l'époque d'éligibilité. 

(Arrêt de la cour de Riom, du 8 jan- 
vier iH-j.j. Jtutnitil du Palaà, tcjiu, Jl , 
p, 119.) 

Un sieur Dupont a perdu une créance 
de 3,ooo francs , et un sieur Delhon une 

„„„,„,,, ,„,,-, >vmmM eré-n» d. .7,8,0 franc, pour nW 

im nssnr lesquels il entend conserver ****** blen3 *■ la " 

«...priTÎIéVoul.phj.pothèque. avaientéte hypothèques. 

Cette dernière disposition n'est pas né- ^1 , d " CiliSllt,l " , • d " 

cr.i:j[]-!' dans le cas de) hypothèques légo- 1 a 100».) 

les ou judiciaires : a défaut île convention, |-" n 5 '< ;:11 ' Jlertrand liant prldil un.' 
une seule inscription, pour ces hypolhè- Créance (le Gik> francs , parce qu'au lieu 
niici, frappe tous les immeubles compris indiquer lu situation |iivchli des liirn- 
flins l'iiiiondi-iicrTiiiit du bureau, "j'u l"i étaient affectes, il avait désigné 

Par suite Je ce» dispositions rigoureu- «ne manière générale tous les biens d : 




et l'époque de l'éligibilité 

m de l'espèce et lasituation 



it ... uni _ Son débiteur situés dans tel arrondis. c- 

|amr avoir omis dans son borde- ,n,:n( { Jo " rnal PataU,t. it, p. 485; 

tlde faire connaître son domicile réel, <* •■ a î • P- 5t»0 

ore qu'elle eût indiqué un domicile élu. Nous devons dire que depuis quelque 

Arrêtdolaconr de cassation, du (i juiii temps la jurisprudence est moins sévère 

o. Journal du Palais, t. a;, p. 33;. ) P 0Dr ces 'Averses omissions : tantôt elle 



r Dcbry a éprouvé le mémi 
— ir oublié d'énu 



Cependant, le plus prudent est de lâ- 
( Arrêt de la cour de Bruxelles , du cher de taira opérer la formalité de l'in- 
16 avril i8oîi. Journal du PalaU, toin. 58, seription, conformément à ce que la loi 
pag. no.) prescrit. 

Un sieur Fciucoul a également perdu En attendant que les officiers publie* 
une créance pour avoir omis d'indiquer soient rendus responsnbles de l'accomplis- 
un domicile élu, encore bien qu'il eût tait sèment de cette formalité, tes parties ne 
connaître son domicile réel. sauraient porter trop de soin dans le choir 

(Arrêt de la cour de cassation du 1 mai des personnes qu'elles chargent de la ré- 
1816.) daction de leurs bordereaux. Quelle ne 

doit pas ftre leur sollicitude, à cet égard , 
en pensant que l'omission d'un seul mot 
date du titre constitutif de son bypo- peut compromettre une créance de loo ou 
thèque. de 100,000 franes ! 
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35. Umcriancr. hj-païkimin peut itrt pmiae, faveur desquelles les intimé) ont obtenu 

si u crianritr eMic de nnouvttcr •<•- in- ] es fins de leur demande en déclaration 

icriplhn Mu Uiiiikans. (i) d'hypothèque n'a élu' renouvelé; dan. le 

_, ... , , . . délai prescrit par la lui ; que celle iiui si; 

Plusieurs .nscr,pt,ons hypotln.-c.ii.-M k ,.1,,, .1, lisant fqtnl est 

Givraient li-s d,-. .îju.m HoIjc!-:. ,,.11,, tli ., &l i ^jj,, !1US j„,i, n ^ s pa,. i e 

A défaut ili- .I,< «-,■<:;,„<.■,..,■, sil .„, £.-„,-„,,.,. , I „: i , rltJ] ,H 1 , i i- lni , ,ip- 

pourvurc-nU.mtic !«:s ™:,lr, lkllwill.;r «:t t[l)J1 ,,|, ltlv ,. a ,, m ._ C[ -J, 1[lt;c „>., ^ „. 

consorts, acqnernu-s - le h.,-,,» ; ,ym,l a,,- nu „ v „| L : c qll -. 1 ,„i s le, dix année, lé.o- 

l" 1 '" 11 " 11,11 ,l i" mx ""'"'l' 1 ; " l;u - '''' s 1U> lues ; nii'ain-i intimés étui, -rit. cumin- 

que..-...-- smiimmit «s divers c.éanc.ers il s | C S011t _ UJ[1 ^cevabks da.ii km- <!,- 

non n-n-sMiik-s, attendu ■■ 1 1 l c- Il-hi i insi:[-ip- m;m ,i L . ■ 

lions n'avaient pas été renouvelées dans Déclare de uul effet l'hpyolhêque du 

les du ans, et que, des lors, les biens sjc „,. [. U1U M. (Journal du l'alaii , t. A 0l 

par eux acquis étaient libres de ces hypo- „ 3gi ) 

laques. " Nous q „ c | a „„,. de Colmar a 

Mais I une de ces inscriptions , en date „ e - lc trop | oin . L'inscription de cette h- 

4 1 Têofl 7 - 99 ' QVa " 1 ™™™ l<fe U pothique avait été renouvelée en temps 
Le tribunal de première instance de 0n " a prétendu qn'on ne devait pai 

Colmar , par jugement du . 7 septembre renuirreler une inscription lorsque la w- 

LHin/krliir-i.i^l.i.-i.-^r.-L-l^ali.a-cance ccisio „ du débiteur était vacante ou bé- 

pour laquelle celte dernière inscription ni!n ; ciQirej ou lorsque l'immeuble hypo- 

Dettiviller et consorts ont interjeté 
appel. 

Ils disaient : l'art, iij.i porte que les 
inscriptions conservent pendant dix ans, 
et que leur effet cesse si elles ne sont re- 
nouvelées avant l'expiration de ce délai. 
Or, les dix ans d'une inscription faite le 
a4 '"ai i-jtjç) se sont accomplis le i3 mai 
1809 à minuit. Le iij était le premier jour 
de la onzième année : donc celte inscrip- 
tion devait être renouvelée le 3,3 ; il était 



La Cour, — Vu les art. 21 54 et 5560 du rf'/y-fHxM^u». 
Code civil , portant , le premier : Les ins- 
criptions conservent I hypothèque et le Aui termes de l'article 1180 , 
privilège pendant dii années , il compter Les privilèges et hypothèques s'étei- 
do jour de leur date; leur effet cesse, si gneut par la prescription. La prcscriiitiiiii 
ces inscriptions n'ont été renouvelées avant est acquise au débiteur, quant aui biens 
l'expiration de ce délai; le second : La qui sont dans ses moins, par le temps 
prescription se compte par jour et non fixé pour la prescription des actions qui 
par heure. Elle est acquise lorsque le der- donnent l'hypothèque ou le privilège; 

Et attendu qu'aucune des créances eu Quant aux biens qui sont dans la main 
d'un [ici-— détenteur , elle lui c*l iicqiii'ir 

(1) En Belgique on ert di.pemè du renouiel- par le temps réglé pour la prescription de 
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la prescription suppose tin titre, elle ne verez pas une seule disposition qui inter- 

commence à courir que du jour où il a dise cette action. 

«te transcrit sur les registres du conscr- Lrs intimés répliquèrent que la demande 

vateur. <'« déi-hr:itir>n d'Iivpotlu-LjLie est absolu- 

* Les inscriptions prises par le créancier ment prohibéepar le Codecivîl, qui abroge 

n'interrompent pas le cours de la prescrip- toutes les lois antérieures, coutumes et 

tion établie par la loi en faveur du débi- usages non conservé. Or , disaient-ils, on 

leur ou du tiers-détenteur. ne trouve dans cette loi d'autre moyen de 

Pour interrompre cette inscription , le conserver l 'hypothèque que l'inscription 

créancier l'stobLigéde faire une interpella- de la créance. L'objection lirée de ce que 

tiiin judiciaire au 1 m r.- détenteur, cette inscription n'a pas le pouvoir d'om- 

C est ce qui résnllv de l'espèce ci -après: pécher la prescription par le tîers-de'tcn- 

Une dame veuve Menuet avait une leur , se réfute par l'art. 1169. Le crean- 

créance inscrite sur rm immeuble nui avait cier n'a mi a lai: ,, h- cnmuiandement et la 



■ att-Hée! 
adjuge «■ 



rompre la prescription. La 
e distinguo |>oiiit entre les actes qui 
u dé- tendent au paiement de la dette , et ceui 



éreurs payer eux-mêmes ou de- tendent au paiement de la dette , et ceui 
Ceux-ci soutinrent sa demande qui ont seulement pour objet d'arrêter la 
evable , sur le fondement qu'elle prescription; le créancier est le maître de 



escrintion; I 
oins interroi 



e la procédure, U n'en aura pas 
is interrompu. 
Ou pouvait objecter que les actes énon- 
n d'hypothèque h l'cf- cés en l'art, 1169 sont suietsà péremp- 
t abolie par le Code tion , ce qui n'a pas lien à I égard d'un ju- 
!, mais celle qui n'a Renient qui déclare l'immeuble affecté à 
iserveroud'em pécher l' hypothèque. 

isiste toujours , et au- Cependant la dame Mcnnel a succombé 
l'interdit ; cela est même im- au tribunal de première instance de Col- 
possible, car il n'y a pas d'autre moyen marjmaissur l'appel, Abhêt du ■"dé- 
dé conserver l'hypothèque quand l'action eembre 1810, par lequel ; 
n'est pas ouverte. Le tiers détenteur la La Cour , — Sur les conclusions cori- 
prescrit par dix ans : l'inscription ne la formes de M. Anlonin , procureur-géné- 

1 pas, le Code civil est eijirès ral impérial ; — Attendu, sur la fin de 

point. Suppose* que je sois créan- non-recevoir opposée en première ius- 
rente constituée dont je ne tanc '— : -*'" f - * '- J J - J ~ 



pour hut que de ce 



peux pas exiger le prîn 



l'a et ion en déclaration pour arrêter Je que ; qu'à la vérité' l'art. 1 169 de ce Code 

cours du temps de la prescription ? cette porte t « r'aute pr le tiers. détenteur de 

action est donc véritablement nécessaire. » satisfaire pleinementù l'unede ces oblî- 

c'est elle seulement que j'exerce a ïiiliuu-i ( celle., riiecitiounJfSiii ■ ' ■ 



gâtions (celles mentionnées aux art. 1 107 
contre vous , cela est prouvé par mes eon- » et aififlj , chaque créancier hypothé- 
clusions. Je ne vous demande pas de me » caire a droit de faire vendre sur lui l'i— 



payer, mois seulement de confesser l'hy- " meuble 

pothèque dont l'immeuble que vous pos- n commat 

«fd CI est grevé envers moi. Lisex le Code » nairc, et sommation faite au tiers-déten- 

civil d'un bout à l'autre , vous n'y trou- u leur de payer la dette exigible . 



ible hypothéqué, trente jours après 
uilainlerui nt lait au débiteur m ifii- 
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sser l'héritage;" —Mais celte dispo. pre ta prescription, lors même qu'elle se - 

„.„„ que les intimés invoquent, n'ei- rait donnée devant nn juge compétent ; 

Huait pas la demande de ln dôme veuve Attendu qu'il suit de toutes cesennsidé- 

Afennet, qui n'a eu d'autre but que d'in- rations que fa demande était recevable et 

terrompre la prescription de diï aus qui même fondée ; — qu'ainsi il y a lieu d'in- 

çourait en faveur des intimés tiers-déten- firmer et d'adjuger les tins de ladite de- 

teurs; cette demande n'avait pas pourob- mande, saufauiappelans, lorsqu'il écherra 

jet d'astreindre ceux-ci au délaissement des J ' ' ' ' 

immeubles hypothéqués et par eus acquis, 
ni de les faire vendre sur eus , comme le 
suppose l'article 3169 du Code; elle ne 

pouvait même le voufoir , tant que la dis- 1 amenae. 

cussiondu principal débiteur ne se trou- • Ces mêmes principes ont été consacré) 



*l * -- 1 

le celle d interrompre 



- t.es mêmes principes ont ete consacra 
pard'autres arrêts rapportés au Journal du 
Palais, t. 38, p. 387, t. 3a, p. 017, t. 3$, 



ainsi qu'il vient d'être an , la prescr.puuu p. ao. 

que les tiers-détenteurs eussent pu acoué- Si tons les droit* réels étaient publics 

rir durant la diicussion du débiteur, dont serait inutile de laisser subsister celte prra- 

)a En est difficile à prévoir , et laquelle , cription particulière de 10 ou 10 ans , en 

suivant l'article 3170 du Code, oblige le faveur des tiersJélen leurs qui seraient 

créancier à surseoir a la vente de l'Héri- toujours censés avoir été chargés de souf- 

tage hypothéqué ; de telle sorte que la frir ces droits ; ils ne pourraient, par con- 

veuve Menuet n'eût même pu fiiirc vendre séquent, les prescrire que par trente ans. 

cnenre les bien» à elle hypothéqués sur les bans l'état actuel de la législation , un 

tiers-détenteurs, et des lors la sommation créancier qui renouvelle son inscription 

h ceui-ci de délaisser , et le commande- doit avoir le soin de demander au couser- 

ment préalable au débiteur de payer, dont valeur des hypothèques, un certificat con s- 

parle Part. 3169, eussent été oiseui ou au tarant que les biens hypothéqués n'onl 

moins prématurés ; point élé, depuis la date de l'inscription 

Attendu, dès tors, que la demande de la renouvelée, l'objet d'actes de mutations 

ihme vi'iivi>Weiuiet 1 tandantà6Iredecti> transcrits sur les registre» du couserva- 

rer contre les intimés les immeubles dont teur. 

s'agit hypotbéquésbsacréance.sansavoir S'il résulta du certifient délivré que les 

ironcluau délaissement actuel , n'est pas bîenshypothéqués ont été vendus, le créan- 

une action en déclaration d'hypothèque c ier doit s'empresser d'assigner les tiers- 

réprouvée par le Code civil ; elle n est détenteurs , pour faire déclarer que les 

vraiment qu'une demande mterruplive de biens par eut acquis demeureront affectes 

la prescription vis-à-vis des tiers-déten- à son hypothèque. 

leurs : or , cette demande était fondée , Car s'il laissait écouler plus de dix ans 

puisque la dame Mtnnet n'a voulu que depuis la date de la transcription do con- 

faire reconnaîtra un droit acquis , et non trat de ces acquéreurs , son hypothèque 

l'eiereer des b présent ; elle est appuyée serait prescrite a leurégard. 
sur l'art. 3344 , qui porte; Qu'une cita- 

en justice, un commandement ou une $j. Un trieneler dhfpathtqut ligule H '<"' 

e signifiés à celui qu'on veut empe- ... dniu , u r anima***, t'it <« '•'/""^ 



sjisic signiiies a ceini qu on vw emp 

cher de prescrire , forment l'interruption uucrii-e , aan, 10 u .-- 

civile: Parfick suivant porte]: Que la M^I V™»*™ .,««,«.««,«/«««» 

citation en conciliation devant lebureau /<. U i™JyW™i«,>.r«M.wi.i p.™-.*. - lu. 
de paiï interrompt la prescription, du 

iourde sa date, lorsqu'elle est sui.ied'une Après le décès du sieur M..... , sa suç- 

i**i B nat,on en justice, donnée dans les dé- cession fut acee,,t,e h.ii.d.^in-mcnt ... 

laisse droit ; et l'art. 33*6 attache 1 la ses enf.ns. Un domaine qui en depe» ad 

citation en justice le pouvoir d'interrom- fut vendu en lustire , et 1 adpidication eut 
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lieu au profit du sieur £ 

Celui-ci remplit toutes les Swiiulit,^ :;,.■■■!•: -. liii'nul.i^ piese.itr. aux ti ee 
prescrites pour la purge des hypothèques détenteurs pour les engager ; ii est il- 
légales : il publia sou contrat a l'auditoire dent, enfin . .[n'.'i déHml d'insu iption [I > 
du tribunal et lians l'un des journaux judi- privée du droit d'intervenir dons l'ordn 
cïaires du département , où demeurait In aussi l'art. 775 du Code de procédure di 

« !î.__J .11 _ I»__J_- . . fl,_- .... 



; celle-ci, créancière de ses re- pose-t-il une l'ordre ne pourra cire pro- 

r >««> —u.. imonialcs , ne prit aucune ins- voqné ou après l'expiration du délai nc- 

criotïon. cordé à la femme par l'art. 1194 Code 

Néanmoins, un ordre ayant été ouvert, civil , c'est-à-dire , lorsqu'il sera devenu 

cette veuve y produisit . et fut colloqtiée certain qu'elle a conservé ou perdu son 

pour une somme de 3r ,400 f'r. qui lui était hypothèque; 

due. Considérant qu'il devait d'autant 

' rts, antres créai» — ■ ' 

collocation. Il 

loi, l'hypothèqui 



Les sieur Rcy et consorts, autres créait- entrer dans la pensée du législateur de la 
tien, contestèrent celte collocation. Ils soumettre â l'inscription , ou îi la perte de 
prétendirent que, bute d'îuierptioii peu- son hypothèque, à ce défaut, qu'il ne pon- 
dant le temps fixé par la loi, l'hypothèque vait manquer de prévoir que l'acquéreur 
légalcavaitété purgée, pourrait vouloir purger; il devait sentir 

La dame M soutint que, si «lie hy- alors que, dans le iras n'u la femme ne se- 

pothèque était purgée, ce n'était qu'« i.'k- rail pat inscrite , l'ignorance de la quo- 
oibd ue l'acqvéhzck, mais qu'elle tubsis- tité de ses créances pourrait induire les 
tait dmsloutesa force a l'Égard DBS CBÉIN- créanciers a ne pas surenchérir, et cela par 
citas, le motif que, ne la trouvant pus dan* Ii: lu- 
Un jugement du tribunal civil de Gre- blcau des inscriptions qui leur serait si- 
noble maintint la collocation de la dame enifié, ili 

M Tes ntttn 

Appel de la part des sieurs Rey ft con- vente si 

sorts, qui ont persisté il prétendre que la bien plus raisonnable, au contraire, de 

dame M.,.., n'ayant pas formé d'inscrip- forcer la femme îi s'inscrire, sous peine de 

tïon pour raison de ses reprises mitrimo- déchéance , parce qu'alors , et au moyen 

uiales , n'avait pu se présenter a l'ordre , de ce , toutes les chances étant connues , 

et y obtenir une col location. les créanciers agissent en pleine cononis- 

Lc 8 juillet 1811 , Arrêt de la cour tance de cause ; 
royale de Grenoble, 1" chambre, par le- Considérant que la dame M.... ne peut 

quel : pas mieux s'étayer de l'art. 3146, parce 

Ita Caiir, — Considérant que, si on ad- que cet niliilc .Inii <"tre entendu en ce sens, 

mettait que la disposition de l'article a 19S que tout créancier d'une succession , qui , 

du Code civil n'a été introduite dans l'i'n- avant l'acceptai ion bénéficiaire, n'au- 

terét de l'acquéreur seul, et que la femme 1 ait point pris d'inscription, ne peut pas, 

ta faculté de se présenter dans l'ordre en créanc ier hypothécaire, le sort de tous les 
qualité de créancier hypothécaire , ce se- créanciers étant depuis (et instant i lie- 
rait prêter an législateur une contradiction vocoblement Gié; qu'il n'en est plus de 
frappante; ce serait supposer, cncITel, que même lorsqu'au décès du débiteur, le 
le législateur aurait voulu tout à la fois créancier se trouvant inscrit ou dispensé 
priver la femme M son hypothèque, h dé- par la loi de s'inscrire , l'inscription qu'il 
faut d'inscription, et la lui conserver sans s'agit de prendre n'a pour objet que de 
qu'elle fût inscrite; mnisqu'il estévident conserver «ne hypothèque distante , et 
qu'en assojétissant In femme h s'inscrire , non d'en acquérir une nouvelle; 
dans le cas où l'acquéreur veut purger les Considérant, d'ailleurs, que, dans Ions 
hypothèques, il l'a assimilée à un créan- les cas, il Faudrait admettre que les arli- 
eier ordinaire , il l'a voulu soumettre à la des aig/ ( et ng5 ont introduit une déro- 
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Le sieur Groi prit inscription dans les 
deui mois , sur l'immeuble vendu. 

Le aooetobresiiivant, l'acquireiirpro- 
est évident que 1 art. il 46 serait innppli- voqua ("ouverture d'un ordre pour la dis- 
cable !t la nouvelle position de la femme tributïon de ion prix, 
qui se trouverait forcée de s'inscrire ; — Mais le 19 novembre, le sieur Gros le 
Par ces motifs, Met l'appellation et ce somma de lui faire la notification ordonnée 
dont est appel au néant; et, par nouveau par l'art. ii83; et 1- sieur Favier n'ayant 

jugement , déclare la dame M déchue pas défc:e ;i celte Mirnmaliim , il le irait m 

de sa qualité de créancière hypothécaire; demeure de payer ou de délaisser , confor- 
révoque,en conséquence, l'allocation faite mement h l'art. 7169. 
en sa faveur dans 1 ordre des créanciers de L'aquéreura formé opposi lion aux pour- 
60n mari , etc. suites, et a cité le sieur Gros devant le 

Depuis cet arrêt, il a été* reconnu que tribunal civil de Valence, pour en voir 
la femme. qui n'avait pas pris d'inscrip- ordonner la di scout mualiou , Siiui l.^i.mi 
tion dans le délai de deux mois, b comp- 1"' scroil réserve nu défendeur de produi- 



II a soutenu que les art. ?i83, 118 
ll85 du Code civil, n'étaient applica 
11 créanciers inscrits avant la ve 



purge, pouvait se faire eolloqucr sur le 
prix tant qu'il n'était p.is distribué. 

l'ordrt, elle est «posée a perdra tous ses «* B ! M,de d " " eur Fav,er • F" lcs n, °- 

droits matrimoniaux. ' Attend" que le mode indiqué par l'art. 

Lorsqu une femme sait que WD mari a ,,0,4 du Code civil , pour purger les hy- 

vcndudesbiensgrèvésdeson hypothèque potheques légales non inscrites, n pour 

légale, si ces biens sont la seule garantie effct J e gendre, pendant deux mois 

de ses reprises, elle doit, sans attendre Beu | ement m f avear d'une certaine classe 

quilluisortfaitaucuncsignificntion, faire de créanciers , la clause résoluto ire dont 

inscrire son hypothèque contre son mari, l'exercice appartient à tout créancier io- 

38. UMcriancicritTkjpathhqualigalet, imcrii- ,ieme du prix , et qu'à l'expiration de ce 

!«., dwtatJli aawcMrà-, d™, le, deux daîlai le contrat devient parfait, et le prix 

mail de l'accomplUiement d„for*,alùé, de stipuléd..ïi,ii',vc„,.:, ; t thé. puisque le ,.,:< 

purge, à pene ditre Jbrc^de rccoanaùrc peul a ['j|, slan t £ire ^4 au , créanciers 

la« à va prix, au préjudice de leur, droit, ? ^ ' AttCtlX que .".fit loH "oCUM peut clcn- 

_ . . _ dre, rui-ik-lii de ce délai, [j liiculté île mir- 

^petot&fanwt . u P ,.r racn ^ f j compelc ( sans a „ c „ n JoHlfi 



des enfnns Brun . l'ut destitué .le la tutelle 
et condamné par arrft du iGfé" — i! 



: ayant une hypothèque lé- 

.. , .nau qu'il faut la restreindre 

« payeuses pupilles une somme de 9,81a dlln> |ea , imi(ps i[uc \ „ . 

Ir - b5 Qu'en interprétant les dispositions do 

Le i5 novembre 181a, le sieur Chape- la loi d'une manière différente, on aurait 

tare vendit une pièce de terre au sieur de véritables antinomies que le législateur 

Favïer Le contrat de vente fut déposé au a eu certainement l'intention d'éviter. Ce 

greffe du tribunal civil du lieu de la situa- serait ainsi que l'acquéreur étant déclaré 

tion . lc3o juillet 1819 \ l'acte de ce dépôt libéré par l'article a ig5, alors qu'il a pavé 

a été signifié aux personnes désignées dans son prix après l'expiration du délai intii- 

1 art. 1 19^ . et notamment au sieur Groj , que par l'art. 1 104 ; il serait néanmoins 

nouveau tuteur, et bu subrogé-tuteur des encore exposé aux chances d'une sur™- 

mineurs B/un ; enfin , l'affiche prescrite chère, et, par conséquent, a voir son 

par le même article a eu lieu. contrat résolu ou son prix augmenté, si , 
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d'après l'extension qu'on vent donner aux hypothèque légale est Tendu au -des ions 

art. ii83, 3l84 et n85, les créanciers de 40. valeur, le subrogé - tuteur ou la 

nynnt une hypothèque légale inscrite pou- femme m a ride doivent former une su r- 

vaient provoquer In notification présente enchère avant l'expiration des deux mois 

par ces articles, et faire ainsi courir , pour de l'accomplissement des formalités de 

In surenchère, un nouveau délai de qua- purge légale. 

rante jours ; ainsi , l'art. 775 du Cude do Et comment une femme mariée , qui 

jiroccdinvdvili- , qui permet do faire pro- n'a aucuns deniers h sa disposition , prait- 

(.■wli-rii l'ouverture df l'ordre trente jours elle faire cette sdren chère et -donner 

iiprî-s l'i!i[ii]-a!i(ni du t'.i-.hà porté par l'art, caution du prix par elle offert en sus de 

iiiiyj , serait é^ali iiii ut m contradiction celui fini par la vente volontaire? 

— m: Tinter prêta lion donnée à l'art. 11 85, Il faut le dire, les créanciers d'iiypo- 

' . 1- tlièques légales sont , pour ainsi dire , 
réduits à l'impossible par cette jurispru- 

Attendu que, s'i le Code civil ne con- Dans l'article i;,8, 1 de notre pre- 

tient aucune disposition réglementaire jet, pour remédier a cet état de choses, 

pour 1 '. - 1 lèco de surenchère dont il s'agit , nous proposons d'autoriser les créanciers 

on trouve néanmoins un motif suffisant d'hypothèques légales à faire une simple 

dans l'art, 835 du Code de procédure ci- réquisition de mise aux enchères . sans 

vi If , [>jnr décider que les notifications caution, d'après le seul avia du conseil 

prescrite» par le* art. si 83 eln84sont de famille. 

fications prescrites , par la raison que le Urma de noi loii MctaiUm cependant dé- 
fait qu'ils ont pris inscription depuis la pomlU de ion hypothéquer! victime cCunacqiii- 
trnnscription donne la certitude qu ils ont ™- pwtbinr ù ion contrat . ii, par une 
eu connaissance du contrat, et qu'ils ont aatlamnamJt iW*m rimnLxM* araAJt u 
pu, en conséquence, former une suren- 
chère; île même les créanciers dont s'oc- 
cupe l'art. 2194 sont suffisamment avertis 
par les formalités que prescrit cet article , 
et doivent aussi former leur surenchère 
pendant ce délai, dont l'expiration rend 



reçoivent d'exception pour aucun ordre W vend au sieur Lon... pour le prix 

de personnes, et que les déchéances qu'el- de 1000 fl. (4i3a fr. 80 c.J /es 4 mêmes 

les prononcent ne sont jamais commina- parties de biens pris Tirlcmont, aussi par 

toires. acte authentique quittes et libres de toute! 

Sur l'appel, ce jugement a été coufir- charges et hypothèques. 

mé par arrêt de la cour de Grenoble, du Le 14 avril ifiî6. — L'acquéreur fait 

37 décembre tBn. transcrire son titre et, sur sa demande, le 

D'après la doctrine de ces jugement conservateur lui délivre le lendemain de 

et arrêt , si un immeuble affecté à une la transcription , 1 5 avril 1816 , un certi- 
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ficat par lequel il déclare oae./uiç'ir'à ce 
jour, il n'existe aucune inscription sur les 
bien i vendus. 

Donc il omet la mention de l'inscription 
du prêteur L de ifiî.f- 

Sur cette déclaration négative , le prix 
d'achat est payé; L.... ignorait tout et ne 
dit mot jusqu'en 1 83o. époque oîi le baron 

de W devenu totalement insolvable , 

cesse de lui paver les intérêts. 

Il voulut poursuivre les biens grèves et 
apprit alors îi sa grande surprise qu'ils 
nppnrtcnaient a un tiers acquéreur, posté- 
rieur en date a son contrat de rente et 
qui était en paisible possession depuis 4 

Le l5 loin l83a.—L... crédirentier com- 
mence l 'expropriât Ion des biens II lui hy- 
pothéqués, tant contre son débiteur de 
W.... que contre Lon..., tiers acquéreur. 

Ce dernier se prévaut de l'article 1 i 98 
du C. civ. Il soutient qu'aux ternies 
eiprès de cet article , les biens sont passes 
dans ses mains affranchi s de toutes charges 
et cela a.clé ainsi jugé par le tribunal de 
Louvain, le 11 février i833. 

Ily a appel, mais on doit convenir que 



L a bien peu d'espoir de réussir et que 

le jugement sera confirmé'. — Le texte de 
la loi est clair. — L'acquéreur s'est mis en 
règle, le débiteur est insolvable; le recoins 
contre le conservateur sera toujours illu- 
soire parce qu'il a délivré ses certificats de 
1 8a4 ïl 00 ' SaS, conformément aux indi- 
cations qu'on lui avait données et qu'il 
y a en effet quelques légères différences 

tenanecs et leurs abouts, circonstance in- 
signifiante par elle-même puisqu'on ne 

que tout le monde est d'accord sur ce point, 
mois qui suffit cependant pour sauver la 
responsabilité du conservateur qui avait 

même d'abord été mis en cause par L 

qui depuis y a renoncé, et pour rendre le 
prêteur victime d'un acquéreur de bonne 
foi , et de circonstances qu'il n'a pu ni pré- 
voir, ni empêcher. 

C'est le système et la décision formelle 
de la loi qui a dû choisir, dans ce cas , 
entic un préteur et un acheteur et qui s'est 
déterminée en faveur du dernier. 

On répète que ce cas peut être fréquent 
et offre l'un des plus grands dangers pour 
les prêteurs. 



En présence de si nombreux précédens, nous avons Tait connaître, préfère Init- 
iions ne craignons pas qu'on nous accuse jours perdre plutôt que d'essayer de faire 

régime hypothécaire actuel. En parcourant toutes les espèces que 

A drfuLlI d'un tiiiviiil de stnli-.ri.jnc pré- nous unions <\c tiiirc connaître, on est 

■entant le nombre de procès enfantes par vraiment effrayé du dédale de difficultés 



_ .. îs cîtoyeut ont été jetés sans pitié par 

iiaiiunsqu uu se contentera de l'autorité la législation 
des arrêts que nous venons d'analyser. La règle générale de la publicité des 

Ces arrêts ont consacré des principes droits réels, proclamée si la"' 

qui sont maintenant d'une application par les rédacteurs du Code, su 

aussi réelle que s'ils résultaient du texte les innombrables exceptions qui la modi- 

précis de la loi. fient. 

Un acquéreur ou un prêteur sur hypo- Il n'y a pas un instant à perdre pou: 

thèque qui se trouve dans l'un d ci cas que faire cesser un état de choses si (adieux 
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